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ADDENDA 

Le  tatii  des  àtiienciest  ëii  xnaiiéré  Ëst^Ëtle-t  a  été  hotablexâenl  aii^ifiëiité  êÛ 
Belgique,  par  la  loi  du  28  juillet  1879^  &^-  d-  C'est  ainsi,  notamment^  que  les 
amendes  de  5^  lO)  20^  40,  5o  et  100  francs  ont  été  respectivement  élevées  à 
V,  14,  85)  55)  63  et  i35  francs; 

Le  lecteur  voudra  bien  tenir  cottlpte  de  téS  iugitlentâHoils  aux  diverë 
9Ddroits  de  notre  ouvra gfe,  où  il  est  question  d'amendes  ûscaUi. 
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II.    DE    LA   LIQUIDATION    DES    DROITS   PROPORTIONNELS 


SOMMAIRE  : 

344.  Ce  qu'on  entend  par  liquidation. 

345.  Objet  de  la  liquidation. 

346.  Les  objets  non  susceptibles  d'évaluation  échappent  à  l'impôt. 

347.  Définition  de  la  valeur. 

348.  Comment  se  détermine  la  valeur  des  immeubles. 

349.  Comment  se  détermine  la  valeur  des  meubles. 

344.  Les  droits  proportionnels,  comme  nous  Tavons 
déjà  indiqué,  impliquent  deux  ordres  d'idées  fort  dis- 
tincts :  Tun,  qui  embrasse  les  quotités  du  droit  établies 
en  raison  de  la  nature  des  actes  et  des  mutations,  c'est 
ce  qui  constitue  T exigibilité  du  droit;  l'autre,  qui  a  trait 
aux  valeurs  sur  lesquelles  ces  quotités  diverses  du  droit 
doivent  être  perçues,  c'est  ce  qui  constitue  la  liquidation 
(V.  suprà,  n^  80). 

345.  Les  règles  de  la  liquidation  sont  principalement 
contenues  dans  le  titre  II  de  la  loi  de  frimaire,  portant 
cette  rubrique  :  «  Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  propor- 
tionnel est  assis  »;  quelques  dispositions  éparses  et  parti- 
culières à  certains  contrats  se  rencontrent  aussi  dans  le 
tarif  (ait.  69). 

Cette  partie  de  la  loi,  ainsi  que  l'indique  son  intitulé, 
a  pour  objet  d'organiser  le  principe  exprimé  dans  l'art.  4  : 
«  Le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  valeurs.  » 

346.  La  première  opération  qu'exige  la  liquidation  du 
droit  proportionnel,  consiste  à  traduire  en  un  capital  la 
valeur  sur  laquelle  l'impôt  doit  être  assis;  ce  n'est  qu'a- 
lors qu'on  peut  percevoir  :  o.5o  c,  i  fr.,  2  fr.,  par 
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loo  francs,  c'est-à-dire,   autant  de  fois  o.5o  c,   i   fr., 

2  fr., que  le  capital  contient  de  fois  loo  francs. 

Il  suit  de  là  que  toute  chose  dont  la  valeur  n'est  pas 
susceptible  d'être  exprimée  par  un  capital,  échappe  à 
l'impôt  proportionnel,  faute  de  base  sur  laquelle  il  puisse 
être  assis;  c'est  pourquoi  l'art.  68,  §  i,  n^  38,  ne  soumet 
qu'au  droit  fixe,  «  les  promesses  d'indemnités  indéter- 
minées et  non  susceptibles  d'estimation  »  (V.  suprà,  n°'  68 
et  suiv.). 

347.  La  valeur  des  choses  est  l'avantage  qui  résulte 
de  leur  existence  pour  celui  auquel  elles  appartiennent. 
Son  appréciation  varie  par  une  foule  de  causes  :  elle 
varie  suivant  le  rapport  sous  lequel  on  l'envisage,  de  sorte 
que  les  choses  n'ont  proprement  pas  de  valeur  réelle  et 
qui  leur  soit  propre,  comme  leur  substance;  elles  n'en 
ont  qu'une  qui  est  .relative  et  variable. 

Cependant  l'impôt  doit,  autant  qu'il  est  possible,  s'at- 
tacher à  des  bases  fixes  et  certaines  et  le  législateur  a  dû 
trouver  des  règles  d'estimation  qui,  vraies  ou  fausses, 
constituent  la  valeur  légale  et  servent  à  déterminer  le 
montant  de  l'impôt. 

348.  La  loi  de  frimaire  reconnaît  à  l'égard  des  bienô 
immeubles,  deux  sortes  de  valeurs  :  la  valeur  vénale  et  la 
valeur  locative;  l'une,  représentée  par  le  prix  moyennant 
lequel  une  chose  est  ou  doit  être  vendue;  l'autre,  par 
celui  qu'en  donne  ou  pourrait  en  donner  un  locataire  ou 
fermier.  A  l'exception  des  cas  où  les  biens  ont  une  valeur 
de  convenance  pour  l'acquéreur,  c'est  sur  les  revenus  pro- 
duits ou  possibles  qu'il  établit  la  somme  qu'il  en  doit 
offrir;  de  sorte  qu'en  réalité,  la  valeur  vénale  n'est  autre 
chose  que  la  valeur  locative  capitalisée. 

Il  eût  été  plus  convenable  d'asseoir  l'impôt  sur  une 
base  unique  et  de  reconnaître  une  même  valeur  pour 
toutes  les  contributions,  par  exemple,  la  valeur  câdas- 
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traie;  on  eût  évité  de  fâcheuses  antinomies  légales,  le 
déplorable  arbitraire  qui  règne  en  cette  matière  et  les 
résultats  incertains  des  déclarations  estimatives  et  des 
expertises.  Mais  la  loi  a  voulu  atteindre  les  stipulations 
de  convenance  et  ce  désir  fiscal  a  produit  seul  les  dés- 
ordres attachés  aux  dissimulations  de  prix,  suite  inévi- 
table d'une  perception  sur  les  sommes  constituant  le 
prix. 

349.  Relativement  aux  biens  meubles,  la  loi  s'est  rat- 
tachée au  prix  exprimé,  toutes  les  fois  qu'elle  en  a  dû 
supposer  l'existence,  comme  étant  la  valeur  présumée 
de  la  chose  transmise.  Dans  d'autres  cas,  elle  a  consulté 
les  valeurs  déterminées  par  les  mercuriales;  dans  les 
créances,  elle  a  pris  pour  règle  la  valeur  des  capitaux; 
enfin,  elle  s'en  est  rapportée  le  plus  souvent  à  l'évaluation 
des  parties. 
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§  I- 
De  la  déclaration  estimative 

SOMMAIRE  : 

350.  Lé|;islâtion  du  contrôle. 

35 1.  Législation  actuelle. 

352.  Caractère  de  cette  mesure. 

353.  Quand  il  y  a  Heu  d*y  avoir  recours. 

354.  L'obligation  imposée  aux  parties  par  l'art.  16,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  régie  puise  dans'  l'acte  môme  ou  ailleurs,  sous  certaines  condi- 
tions, les  éléments  Je  la  détermination  et  fasse  elle-même  le  calcul. 

355.  Droit  de  critique  à  cet  égard,  de  la  part  de  l'Administration. 

356.  Pareille  déclaration  peut  être  exigée  même,  après  l'enregistrement 
de  l'acte,  à  l'appui  d'une  demande  en  supplément  de  droit. 

357.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  parties  »? 

358.  Faut-il  y  comprendre  les  notaires  ? 

350.  Sous  la  législation  du  contrôle,  les  actes  transla- 
tifs de  biens  meubles  ou  immeubles  devaient  contenir 
l'estimation  des  biens  pure  et  simple,  avec  affirmation 
qu'elle  était  juste  et  sincère;  il  était  expressément  dé- 
fendu d'ajouter  que  cette  estimation  n'était  faite  que  pour 
régler  les  droits  du  contrôle  et  sans  tirer  à  conséquence 
pour  la  valeur  des  biens.  La  sanction  de  cette  disposi- 
tion était  la  perception  de  200  livres,  sous  le  titre  de 
plus  fort  droit,  lorsque  les  biens  n'étaient  ni  désignés  ni 
estimés. 

351.  La  loi  de  frimaire  n'a  pas  reproduit  cette  mesure, 
elle  rattache  le  plus  souvent  la  liquidation  aux  stipula- 
tions de  l'acte;  mais,  lorsque  la  convention,  quoique  par- 
faite, ne  fait  pas  connaître  les  valeurs  sur  lesquelles  le 
droit  proportionnel  doit  être  assis,  les  parties  sont  appe- 
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lées  à  suppléer  au  silence  du  contrat  par  une  déclaration 
estimative  (V.  Ch.  et  R.,  n°*  3143  et  suiv.). 

35a.  «  Cest  là  —  dit  Monsieur  le  Procureur-Général 
Mesdach  de  ter  Kiele,  en  ses  conclusions  rapportées  Pas, 
1884,  I,  149  —  plus  qu'une  faculté,  c'est  une  obligation 
légale;  seront  tenues,  dit  le  texte.  La  loi  commande,  elle 
veut  être  obéie;  sa  prescription  tient  à  l'ordre  public; 
c'est  d'impôt  qu'il  s'^it,  et  si  elle  ne  commine  pas  de 
sanction  pénale  en  cas  d'infraction,  la  désobéissance  des 
parties  n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'une  faute  soumise 
au  droit  commun  et  dont  les  conséquences  civiles  pour- 
ront, dans  la  suite,  réfléchir  contre  elles  à  l'occasion  du 
règlement  définitif  du  droit.  » 

353.  «  Pour  déterminer  la  valeur  sur  laquelle  le  droit 
fiscal  doit  être  perçu,  on  ne  doit  recourir  à  l'estimation 
des  parties  que  dans  le  cas  où  cette  valeur  ne  résulte  pas 
suffisamment  des  diverses  clauses  de  l'acte  {L.  de  frim. 
an  VII,  art.  14,  n°*  4  et  16). 

»  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  d'entreprise 
pour  l'éclairage  d'une  ville,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à 
l'estimation  des  parties,  quand  il  résulte  du  contrat  et 
des  déclarations  que  la  valeur  est  déterminée  suffisam- 
ment par  l'indication  des  quantités  de  becs  et  du  prix 
par  bec  de  gaz  ou  à  l'huile  »  (Cass.  B.,  8  déc.  1849,  P^- 
5o,  I,  2i3). 

Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 
tions (art.  I,  4,  14,  n^  4  et  16  de  la  loi  de  frimaire  an  VII), 
que  ce  n'est  qu'autant  que  la  valeur  n'est  pas  déterminée 
par  les  énonciations  à  l'acte  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
l'estimation  des  parties  ;  mais  que  cette  estimation  pré- 
sentant nécessairement  quelque  chose  d'arbitraire,  le 
législateur  n'a  entendu  s*y  référer  que  subsidiai rement; 
—  que  la  loi  n'exige  pas  que  le  prix  soit  exprimé  en 
termes  formels,  qu'il  suffit  que  les  diverses  clauses  de 
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l'acte  en  déterminent  la  valeur,  pour  que  cette  valeur 
serve  de  base  à  la  perception  du  droit...  (i). 

354 •  L'obligation  imposée  aux  parties  de  suppléer, 
par  une  déclaration  estimative,  à  Tabsence  de  détermi- 
nation des  sommes  ou  valeurs  portées  dans  un  acte  sou- 
mis à  l'enregistrement,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'ad- 
ministration puise,  soit  dans  l'acte  même,  soit  dans  un 
acte  différent  mais  connexe,  soit  enfin  dans  des  laits 
constants  et  reconnus,  les  éléments  de  la  détermination 
et  fasse  elle-même  le  calcul  [Cass.  fr.,  5  août  1887,  D. 
P.,  88,  I,  65]  (2). 

C'est  ainsi  que  «  la  preuve  de  l'insuffisance  de  la  décla- 
ration estimative  faite  par  les  parties  de  la  valeur  des 
marchandises,  dont  un  jugement  ordonne  la  livraison, 
peut  résulter  d'un  certificat  délivré  par  un  courtier  de 
commerce  (trib.  Seine,  du  12  déc.  i857,  D.  P.,  57,  III, 
i3)  —  et  que  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique,  de  son 
côté,  a  décidé  que,  lorsqu'un  jugement  constate  l'exis- 
tence d'une  vente  et  d'une  revente  verbale  de  marchan- 
dises à  prix  non  dénommé,  le  fisc  peut,  à  défaut  par  les 
parties  de  faire  la  déclaration  estimative  de  l'objet  de  la 


(i)  L'art  16  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  qui  veut  que  lorsque  les  sommes  et  valeurs 
ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  ou  jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel^ 
les  parties  y  suppléent  par  une  déclaration  estimative,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les 
bases  de  la  perception  manquent  d'une  manière  absolue.  Spécialement  cet  article  est  in- 
applicable lorsque  la  convention  détermine  Vespèce  et  le  prix  des  marchandises,  ainsi  que 
le  maximum  de  la  quantité  à  fournir.  Dans  ce  cas,  c*est  sur  le  maximum  que  le  droii 
doit  être  liquidé,  quoiqu'il  soit  loisible  au  créancier  d'exiger  moins,  la  perception  devant 
se  mesurer  à  l'étendue  de  l'obligation,  quelle  que  puisse  être  V exécution  ultérieure  (art. 
14  et  16),  Cass.  fr.,  du  29  avril  i85i,  D.  P.,  5i,  i,  124. 

On  peut  tirer  une  puissante  raison  d'analogie,  dans  le  sens  de  cet  arrêt, 
de  Tart.  69,  §  3,  2®,  lequel  dispose  :  «  Seront  considérés,  pour  la  liquidation  et  le 
Payement  du  droit,  comme  baux  de  neuf  années,  ceux  faits  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  » 
—  Conf,  Ch.  civ.,  i8  août  1821  (Jur.  gén.,  V<>  Enr.,  n<>  291).  V.  loc,  cit.,  les 
observations  en  sens  contraire  (Note  sur  le  dit  arrêt  de  i85i,  loc,  cit.), 

(2)  V.  dans  je  même  sens  :  Cass.  fr.,  29  avril  i85i  (D,  P.,  5i,  i,  i23};  Civ. 
rej.,  20  février  i883  (D.  P.,  83,  i,  235)  ;  Req.,  22  juin  i885  (D.  P.,  86,  i,  207).  — 
V.  aussi  Cass.,  4  mai  1807,  Jur.  gén,,  Y^  Enr.,  n^  4521. 
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vente,  faire  état  du  prix  de  vente  et  de  revente  avoués 
par  les  défendeurs,  lors  même  que  ce  prix  ne  serait 
indiqué  que  dans  l'exploit  notifié  à  leur  requête,  qui 
est  visé  dans  le  dit  jugement  (du  3  déc.  1891,  Pas.,  92, 
I,  40). 

355.  L'administration  a  qualité  pour  critiquer  l'éva- 
luât ion  faite  en  vue  de  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  le  cas  d'une  cession  de  part  sociale  consentie  en 
payement  de  services  rendus  et,  par  suite,  sans  stipu- 
lation de  prix.  L'administration,  porte  ce  jugement,  doit 
être  admise  à  en  démontrer  l'insuffisance,  par  la  compa- 
raison avec  d'autres  cessions  réalisées  dans  le  même 
temps,  et  il  appartient  au  tribunal  de  déterminer,  d'après 
les  circonstances,  la  valeur  imposable  de  la  part  sociale 
cédée  (du  22  janvier  1886,  D.  P.,  87,  III,  64). 

La  loi  de  frimaire,  dit  la  note  sur  ce  jugement  (loc^  cit.), 
autorise,  par  son  art.  17,  l'administration  à  requérir 
l'expertise  de  la  valeur  vénale  des  biens  immeubles  trans- 
mis à  titre  onéreux,  toutes  les  fois  que  le  prix  stipulé 
dans  l'acte  contenant  la  mutation  lui  paraît  inférieur  à 
la  valeur  réelle  des  biens  à  l'époque  de  l'aliénation.  Cette 
faculté  n'étant  accordée  à  l'administration  que  pour  les 
mutations  immobilières,  ne  peut  être  étendue  aux  trans- 
missions mobilières.  Mais  l'administration  n'est  pas  dés- 
armée complètement  à  l'égard  de  ces  dernières.  La  juris- 
prudence lui  a  toujours  reconnu  le  droit  de  contrôler  les 
évaluations  faites  en  vue  de  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  sur  les  mutations  de  cette 
nature  et  d'en  établir  l'insuffisance  d'après  les  circon- 
stances dans  lesquelles  s'est  effectuée  la  transmission. 
(V.  trib.  Seine,  12  déc.  i856,  D.  P.,  67,  III,  i3;  Civ. 
Cass.,  10  févr.  1864,  D.  P.,  64,  i,  84;  trib.  de  Ver- 
sailles, i5  mars  1870,  D.  P.,  70,  5,  164;  trib.  Seine, 
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28  août  1875;  trib.  Rennes,  29  déc.  1880;  trib.  Boulogne, 
21  juin.  1881;  trib.  Seine,  17  févr.  1882;  Rép,  périod,  de 
renr.,  art.  4279,  5714,  5791,  5942;  Dict,  de  l'enr.  V°  Ex- 
pertise,  n°''  400  et  suiv.). 

Cela  est  de  droit  commun.  Constituée  pour  assurer 
l'exacte  perception  de  Timpôt,  Tadministration  a  par  cela 
même  qualité  pour  demander  la  réparation  du  préjudice 
causé  au  trésor  par  une  déclaration  insuffisante.  Elle  a, 
aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France, 
du  20  nov.  1889  (D.  P.,  90,  I,  201),  toujours  le  droit  de  re- 
chercher rinsuffisance  d'une  évaluation  mobilière  qu'elle 
soupçonne  être  lausse  et  incomplète. 

Quant  au  mode  suivant  lequel  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration doit  être  exercé,  l'arrêt  de  1889  exprime  que, 
si  elle  ne  peut  établir  l'insuffisance  par  les  preuves  du 
droit  commun  qui,  comme  l'enquête  ou  la  preuve  testi- 
moniale, sont  contraires  au  texte  ainsi  qu'à  l'esprit  de  la 
loi  fiscale,  elle  peut  la  démontrer  à  l'aide  de  preuves 
résultant  soit  des  actes  émanant  des  parties  ou  de  leurs 
ayants-cause,   soit    même  des  présomptions  tirées   des 
actes  qui  parviennent  à  sa  connaissance  par  l'enregistre- 
ment ou  que  la  loi  soumet  à  son  droit  d'investigation. 
Ainsi,  le  dit  arrêt  décide  que  «  l'insuffisance  d'une  décla- 
ration estimative,  fournie  à  fin  de  liquidation  du  droit 
proportionnel  dont  un  jugement  a  prononcé  la  liquida- 
tion, peut  être  établie  au  moyen  de  la  présomption  résul- 
tant de  la  disproportion  existant  entre  cette  estimation 
et  le  chiffre  beaucoup  plus  élevé,  auquel  les  mêmes  dom- 
mages-intérêts ont  été  évalués  dans  une  inscription  hy- 
pothécaire. —  Et,  de  ce  que,  au  dit  cas,  le  jugement 
porte  que  les  dommages-intérêts  seront  fixés  par  état,  il 
ne  résulte  pas,  continue  l'arrêt,  que  l'action  de  l'adminis- 
tration   soit  subordonnée  à  leur   liquidation   »    faisant 
ainsi  une  exacte  application  des  articles  28  et  56  de  la 
loi  de  frimaire  an  VII  (V.  conf.,  Req.,  18  août    1884, 
D.  P-,  85,   I,  259).  —  V.  note  sur  ledit  arrêt  ci-dessus 
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de  1889  (i)-  Addè^  Merlin,  V^  Fraude,  p.  387;  Gar- 
NiER,  Rép,  gén.,  n"^  ôtqd;  Ch.  et  R.,  SuppL,  n^  1084; 
Demante,  n^  767;  Cass.  fr.,  29  janvier  1860,  D.  P.,  60, 
I,  139  et  la  note. 

356.  La  déclaration  des  sommes  et  valeurs  non  déter- 
minées dans  un  acte  soumis  à  Tenregist rement,  peut  être 
exigée  même  après  l'enregistrement  de  cet  acte,  à  l'appui 
d'une  demande  en  supplément  de  droit  (Cass.  fr.,  20  mai 
i863,  D.  P.,  63,  I,  245). 

Le  jugement  attaqué  avait  déclaré,  au  contraire,  que 
cette  déclaration  estimative  ne  peut  être  réclamée  qu'a- 
vant l'enregistrement  de  l'acte  qui  y  donne  lieu.  Il  pro- 
nonce ainsi  contre  l'administration  une  déchéance  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'a  établie  (V.  Jur.  gén.  V^ 
Enr.,  n''*  4646  et  suiv.). 

Attendu,  porte  le  dit  arrêt,  qu'une  déclaration  estima- 
tive de  la  part  du  redevable  était  le  mode  d'évaluation 
prescrit  par  la  loi  de  l'enregistrement;  que  si  elle  n'a  pas 
été  exigée,  comme  elle  aurait  pu  l'être,  quand  le  traité  a 
été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  n'ait  pu  l'être  ultérieurement  pour  la  fixa- 
tion d'un  droit  proportionnel  exigible  et  non  prescrit; 
qu'aucune  déchéance,  en  effet,  n'a  été,  pour  une  sem- 
blable hypothèse,  prononcée  par  la  loi  contre  l'action  de 

l'administration  de  l'enregistrement (V.  conf.  trib.  de 

Bruxelles,  3  août  1864,  J.,  n^  9686). 

357.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  parties  »  dans 
l'art.  16? 

«  Le  mot  «  parties  »  dit  M.  le  Procureur-Général  Mes- 
»  dach  de  ter  Kiele,  en  ses  conclusions  précédant  l'arrêt 


(1)  A  défaut  par  les  parties  de  faire  la  déclaration  estimative  de  l'objet 
d'un  contrat  de  transmission  de  valeurs,  le  fisc  peut  faire  état  du  prix 
énoncé  par  elles  dans  des  documents  qu'elles  produisent  (Cass.  B.,  i3déc. 
1891,  Pas.  92,  I,  40,  V.  suprà,  n<*  354,  infiru). 
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»  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique,  du  27  mars  1884 
»  (Pas.,  84,  I,  i52),  a  un  sens  bien  défini  dans  le  langage 
»  juridique  ;  toujours  il  s'est  entendu  de  ceux  qui  prennent 
»  un  intérêt  dans  une  négociation,  qui  stipulent,  qui 
»  promettent  ». 


358.  Faut-il  y  comprendre  les  notaires? 

Suivant   une  opinion  soutenue  par  l'Administration 
française  comme  par  l'Administration  belge,  les  notaires 
n'ont  point  qualité  par  eux-mêmes,  à  l'effet  de  souscrire 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  de  frimaire; 
cette  déclaration  doit  être  faite  par  les  parties  comme  le- 
dit art.  16  l'exige.  En  vain,  objecte-t-on,  que  les  notaires 
sont  les  mandataires  légaux  pour  l'enregistrenr  nt  des 
actes.  Cela  n'est  point  exact,  au  moins  au  v(        * -^e 
l'Administration.  Les  notaires  sont  débiteurs  p 
des  droits  de  leurs  actes  et  cependant  le  législa 
la  déclaration  des  parties  elles-mêmes.  Il  faut 
loi  telle  qu'elle  est,  on  peut  d'autant  moins  se 
interprétations  que  le  texte  est  aussi  conforma 
des  choses  qu'il  est  formel.  Le  notaire,  simpl 
des  conventions  des  parties,  ignore  le  plus 
portance  réelle  des  valeurs   non   liquidée 
même.  Il  ne  pourrait,  sans  le  concours  de 
des  déclarations  exactes  et  sincères.  En 
texte  formel  et  positif,  les  parties  sera' 
aussi  bien  en  équité  qu'en  droit,  à  repc 
quences  d'une  estimation  faite  en  quelc 
sard,  par  l'officier  public.  Mais  il  est  par 
aux  parties  de  faire  leur  déclaration  p 
régulièrement  constitué  par  acte  en  fol 
taire  peut  être  le  notaire  rédacteur  d^ 
D'autre  part,  ce  dernier  peut  aussi  se  [y^*^ 
les  parties;  dans  ce  dernier  cas,  la  question  c^ii^^ 
notaire  ne  se  trouve  plus  dans  la  position  d'un  mariûa^ 
taire,  il  contracte  une  obligation  personnelle  (art.  1120, 


e^       '^      O. 

•    &  ^  ^ 
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c.  c);  sa  déclaration  doit  être  admise,  d'autant  plus  qu'il 
a  intérêt  à  ce  que  son  acte  soit  enregistré  dans  un  délai 
déterminé  et  que  les  circonstances  ont  pu  Tempêcher 
d'obtenir  la  déclaration  des  parties  avant  l'expiration  de 
ce  délai  (J.  de  l'enreg.,  art.  i38i3,  3°,  i535o;  Jur.  gén., 
V^  Enreg.,  n^  SoSg;  Dict,  des  droits  d'enreg.,  V°  Décl. 
en  mat.  d'enreg.,  n"**  75  et  suiv.). 

L'opinion  contraire  est  soutenue  par  la  plupart  des 
auteurs  spéciaux  en  matière  d'enregistrement.  Par  cela 
seul,  disent  en  substance  les  auteurs,  que  les  notaires 
ont  été  chargés  de  faire  enregistrer  les  actes  passés  devant 
eux,  ils  ont  implicitement,  mais  nécessairement,  reçu 
pouvoir  de  faire,  au  nom  des  parties,  la  déclaration 
estimative  sans  laquelle  la  formalité  ne  peut  s'opérer. 
Mandataires  légaux  des  parties  en  ce  qui  touche  l'enre- 
gistrement des  actes  de  leur  ministère,  c'est  pour  eux 
une  obligation  personnelle.  Ils  représentent  les  contrac- 
tants à  l'égard  du  fisc;  c'est  à  eux  que  la  loi  impose  le 
devoir  de  faire  enregistrer;  elle  leur  suppose  nécessaire- 
ment toute  qualité  et  tout  pouvoir  à  cet  effet  ;  ils  ont  par 
suite,  mandat  implicite,  mais  suffisant,  pour  faire  la 
déclaration  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  remplir  la 
charge  qui  leur  est  imposée.  Un  notaire  ne  serait  donc 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas 
fait  la  déclaration  estimative,  soit  pour  retarder  l'enre- 
gistrement de  ses  actes,  soit  pour  rejeter  sur  elles 
l'amende  du  double  droit;  c'était  à  lui,  ou  de  l'exiger  et 
de  la  faire  insérer  au  pied  de  l'acte,  ou  de  la  faire  lui- 
même  après  sa  rédaction.  De  leur  côté,  les  parties  ne 
seraient  pas  recevables  à  critiquer  la  déclaration  que  le 
notaire  aurait  faite  sans  leur  aveu  ;  elles  o'  ' 
qu'il  aurait  à  la  faire  pour  remplir  la  fo*- 
taire  est  censé  avoir  reçu  d'elles,  er 
pouvoir  nécessaire,  les  documen-^45  (J.,  n*»  3448),  a  admis  cepen- 

/r"»w      «+    r>        ^n    Q^A>,       j^  ^^ ^^^^^Siusle  concours  des  partûs,  n!sLU\0' 

(Ch.   et   R.,   n»  3267;    Garnii^^^^^  ^^H^.^j  ^^^^^  ^^  1^^  ^^^^^ 

n^  5928).  ictifier  la  déclaration  du  notaire. 
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C'est  à  ce  dernier  système  que  se  rattache  Tarrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  de  Belgique,  du  27  mars  1884  (D.  P., 
85,  I,  81).. 

Le  débat,  on  le  voit,  se  résume  à  décider  si,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  il  y  a  mandat  taâte  des  parties  au  no- 
taire pour  souscrire  la  'déclaration  estimative,  ou  si  un 
mandat  spécial  est  nécessaire.  Or,  pourquoi  ne  pas  ad- 
mettre qu'il  y  a  mandat  tacite?  Il  est  bien  certain  que  le 
mandat  peut  être  donné  tacitement.  La  jurisprudence  et 
la  doctrine  s'accordent  à  le  reconnaître.  Dans  un  nombre 
infini  de  cas  qui  se  produisent  chaque  jour  au  courant 
de  la  pratique  des  ajRfaires,  les  notaires  se  trouvent  con- 
stitués en  fait  mandataires  de  leurs  clients,  sans  pouvoir 
spécial.  Un  mandat  de  cette  nature  est  facilement  pré- 
sume à  l'égard  du  notaire  rédacteur  d'un  contrat,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  formalités  qui  en  sont  la  consé- 
quence immédiate  et  le  complément  naturel  de  l'acte 
notarié,  comme  la  dénonciation  d'une  cession,  la  prise 
d'une  inscription  hypothécaire  ou  Tcmargement  d'une 
inscription  antérieure  (Jur.  gén.,  V.  Responsabilité,  n" 
366  et  suiv.).  A  fortiori,  doit-il  être  admis  pour  l'enre- 
gistrement même  de  l'acte  notarié,  c'est-à-dire,  pour  une 
formalité  que  le  notaire  doit  remplir  sous  peine  d'amende, 
dans  un  délai  fixe  et  à  Tégard  de  laquelle  la  loi  l'a  con- 
stitué débiteur  direct  et  personnel  du  trésor.  Les  admi- 
nistrations belge  et  française  allèguent  que  le  notaire 
ignore  le  plus  souvent  l'importance  réelle  des  valeurs 
non  liquidées  dans  l'acte  rédigé  par  lui  ;  que,  sans  le  con- 
cours des  parties,  il  ne  peut  présenter  des  déclarations 
exactes  ff.  sincères;  que  les  déclarations  faites  par  lui  en 
régulièrement  eau  hasard,  ne  seraient  pas  opposables  aux 
taire  peut  être  le  nct-ce  point  là  résoudre  la  question  par 
D'autre  part,  ce  derniGfet,  le  notaire  est  le  mandataire  des 
les  parties;  dans  ce  dernouscrite  par  lui  doit  être  consi- 
notaire  ne  se  trouve  plus  a  propre,  suivant  le  vœu  de  la 
taire,  il  contracte  une  oblîgat  opposable.  Si,  d'ailleurs,  le 
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notaire  ne  remplit  pas  bien  son  mandat,  s'il  souscrit  une 
déclaration  insuffisante  et  expose  par  là  ses  mandants  à 
l'action  que,  dans  ce  cas,  la  loi  attribue  à  l'administra- 
tion, à  l'effet  de  recouvrer  ce  dont  le  trésor  a  été  frustré, 
ou  bien  s'il  souscrit  une  évaluation  exagérée  et  fait  par 
suite  payer  à  ses  clients  plus  qu'ils  ne  devaient  réelle- 
ment, sa  responsabilité  se  trouvera  engagée  vis-à-vis 
d'eux.  Ils  exerceront  leurs  recours  contre  lui  et  les  tribu- 
naux statueront  sur  leur  action,  suivant  les  circonstances. 
Ainsi,  dans  une  espèce,  où  un  notaire  avait  souscrit  une 
évaluation  démesurément  exagérée,  cet  officier  public  a 
été  déclaré  responsable  des  conséquences  de  son  évalua- 
tion (Rouen,  i6  mars  1870,  et  sur  pourvoi  Req.,  10  juill. 
i87i,D.  P.,  71,  I,  2i5et  la  note).  —  V.  D.  P.,  85,  ï,8i. 
Notes  I,  2,  3  et  4  (i). 


(i)  Une  décision  de  Tadm.  B.,  du  28  févr.  1845  (J.,  n**  3448),  a  admis  cepen- 
dant que  la  déclaration  du  notaire,  faite  sans  le  concours  des  parties,  n'auto- 
rise pas  la  régie  à  requérir  l'expertise  contre  celle-ci  avant  de  les  avoir 
mises  en  demeure  de  maintenir  ou  de  recUfier  la  déclaration  du  notaire. 
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§  n 

De  l'Expertise 

SOMMAIRE  : 

359.  Origine  : 
a)  Ancien  droit. 

h)  Droit  intermédiaire. 

c)  Loi  de  frimaire  an  VII. 

d)  Loi  du  27  ventôse  an  IX. 

360.  A  quelles  sortes  de  transmissions  s'applique  Texpertise. 
36i.  Elle  ne  peut  être  demandée  que  par  la  régie. 

362.  L'expertise  est  la  seule  voie  ouverte  à  la  régie  pour  percevoir  un 
supplément  de  droit,  à  raison  dHine  insuffisance  de  prix. 

363.  Formalités. 

364.  Le  jugement  qui  nomme  d* office,  un  expert,  n*est  point  susceptible 
d'opposition. 

365.  Il  ne  peut  être  nommé  plus  de  deux  experts. 

366.  Tribunal  compétent. 

367.  Prestation  de  serment. 

368.  Récusation. 

369.  Questions  de  procédure  non  décidées  par  la  loi  spéciale.  —  Loi  ap- 
plicable. 

370.  Rcxlaction  et  dépôt  du  rapport. 

371.  Tiers  expert.  —  Mode  de  nomination. 

372.  Les  juges  sont-ils  liés  par  le  résultat  de  l'expertise? 

373.  Pouvoir  du  tribunal  en  cas  d'irrégularité  ou  d'insuffisance  de  la  pre- 
mière expertise. 

374.  Pouvoir  du  tribunal  en  cas  d'omissions  dans  le  rapport  d*expertise. 

375.  Homologation  du  rapport. 

376.  Qtiid?  Si  le  tribunal  a  omis  de  condamner  l'acquéreur  à  paj'er  les 
droits  encourus  pour  la  dissimulation? 

377.  De  l'appel  et  de  la  cassation  en  cette  matière. 

378.  Caractère  du  jugement  ordonnant  l'expertise. 

379.  Frais  de  l'expertise.  —  Qui  les  supporte. 

380.  Quid?  en  cas  d'expertise,  par  suite  d'indications  erronnées,  d'un  im- 
meuble autre  que  celui  aliéné? 

38i.  Y  a-t-il  lieu,  dans  ce  cas,  à  nomination  de  nouveaux  experts? 

382.  Taxe. 

383.  Mode  d'exécution  du  jugement  tant  pour  les  droits  et  doubles  droits 
que  pour  les  frais  d'expertise. 

384.  Délai  pour  requérir  l'expertise. 

385.  Caractère  des  prescriptions  de  l'art.  65  (L.  de  frim.  an  XII). 

386.  Base,  en  matière  d'expertise,  pour  la  fixation  des  droits  et  amendes. 

387.  Le  jugement  ordonnant  l'expertise  n'a  pas  à  indiquer  d'avance  les 
bases  du  travail  des  experts. 
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388.  Objet  de  l'expertise. 

389.  Mode  d'expertise  uniforme  pour  les  transmissions  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit.  —  Donntions  en  ligne  directe.  —  Exception. 

390.  Mode  d'évaluation  : 
a)  de  l'usufruit 

et  h)  des  baux  à  durée  illimitée. 

391.  Valeur  vénale  à  considérer.  —  Des  charges. 

392.  Contrats  pouvant  donner  lieu  à  expertise. 

393.  I.  —  De  la  Vente. 

a)  Vente  sous  condition. 

b)  Vente  à  réméré. 

c)  Vente  au  profit  de  l'Etat. 

d)  Vente  pour  cause  d'utilité  publique. 

e)  Vente  sur  expropriation  forcée. 

f)  Vente  faite  en  exécution  d'une  clause  de  voie  parée. 

g)  Vente  publique  et  volontaire  devant  notaire. 

h)  Adjudication  à  la  folle  enchère  et  adjudication  sur  surenchère. 

i)  Vente  de  biens  situés  en  Belgique  et  en  pays  étranger. 

j)  Vente  comprenant  plusieurs  immeubles  pour  un  prix  global. 

j)  Vente  avec  déclaration  par  l'adjudicataire  de  plusieurs  commands. 

k)  Vente  de  biens  litigieux. 

l)  Vente  de  droits  successifs  à  des  étrangers. 

m)  Vente  rescindée. 

394.  II.  —  De  l'Echange. 

395.  III.  —  Du  Partage. 

396.  r^  hypothèse,  —  Le  partage  est  pur  et  simple,  c'est-à-dire  sans  stipula- 
tion de  retour  ou  de  soulte. 

397.  Mode  de  justification  de  la  co-propriété  des  biens  à  partager.  * 

*  398.  Droit  de  la  régie  de  prouver  que  l'acte  de  partage,  au  lieu  d'être 
simplement  déclaratif,  est  translatif  de  propriété.  —  Expertise. 

399.  J»**  hypothèse.  —  Une  soulte  est  stipulée  dans  l'acte.  —  L'expertise  peut 
être  provoquée. 

400.  La  plus-value  d'un  lot  sur  un  autre  n'est  pas  assimilée  à  une  soulte 
ou  à  un  retour. 

401.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique  et  de  celle  de 
France. 

402.  3*^  hypothèse,  -^  Le  partage  se  fait  sous  forme  de  licitation. 

a)  Droit  ancien. 

b)  Droit  civil. 

c)  Droit  fiscal. 

403.  —  L'expertise  peut  être  requise  dans  ce  cas. 

404.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  «  farts  et  portions  »  f 

a)  Opinion  de  MM.  Championnère  et  Rigaud. 

b)  Système  de  la  Régie  et  de  la  Jurisprudence. 

!«  Hypothèse,  —  Le  partage  des  autres  biens  a  précédé  la  licitation  ou 
bien  la  chose  licitée  est  le  seul  objet  indivis  entre  les  colicitants. 

2"*  Hypothèse,  —  Le  partage  n'a  pas  eu  lieu  et  le  prix  de  la  chose  licitée 
doit  entrer  dans  la  masse. 

3"*  Hypothèse,  —  Le  partage  est  présenté  à  l'enregistrement  en  même 
temps  que  la  licitation  des  biens  partagés. 
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~  Dans  ce  cas,  le  partage  doit  servir  de  base  pour  la  perception,  du  droit 
sur  l'adjudication  faite  à  Tun  des  calicitants,  lors  même  qu'il  ne  comprend 
qu'une  partie  des  valeurs  de  l'hérédité. 

—  Seulement,  il  faut,  dans  ce  cas,  que  le  partage  partiel  soit  définitif, 

405.  Quid?  Lorsqu'une  licitation  comprend  plusieurs  immeubles  indivis 
qui  sont  adjugés  par  un  même  acte  à  divers  héritiirs? 

406.  Le  droit  de  mutation  pour  les  parts  et  portions  indivises  de  biens 
immeubles*  acquises  par  licitation,  s'applique  aussi  bien  aux  licitations  or- 
données en  justice  qu'aux  licitations  volontaires. 

407.  Du  cas  où  un  colicitant  s'est  porté  indivisément  avec  un  tiers  adju- 
dicataire de  l'immeuble  licite. 

408.  Système,  en  ce  cas,  de  la  régie.  —  Réfutation  du  dit  système. 

409.  Lorsque  le  droit  de  soulte  a  été  perçu  sur  l'excédant  du  droit  héré- 
ditaire d'un  co-héritier  dans  l'immeuble  acquis  par  lui  ou  qui  lui  aurait  été 
attribué  avant  partage  et  qu'il  arrive  postérieurement  que  la  valeur  de  cet 
immeuble  entre  dans  la  composition  de  son  lot,  y  aura-t-il  lieu  à  resti- 
tution? 

a)  Système  de  la  Cour  de  Cassation  de  France. 

h)  Systèmes  de  la  Cour  de  Cassation  et  de  l'administration  belge. 

410.  |3««ff  lorsque  l'indivision  n'a  cessé  qu'à  l'égard  d^ une  partie  des  héri- 
tiers et  continue  à  subsister  à  l'égard  des  autres  ? 

a)  Jurisj^rudence  de  la  Cour  de  Cassation  de  France. 
h)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique. 

411.  Tout  ce  qui  précède  s'applique  également  aux  co-propriétaires, 

412.  Mais  il  en  est  autrement  d'un  tiers  qui  n'est  devenu  co- propriétaire 
que  par  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  part  indivise  de  l'un  des  co-|voprié- 
taires  originaires. 

IV.  —  Mutations  verbales. 

4i3.  L'expertise  est  également  admise  pour  les  mutations  verbales, 

359.  De  l^expertise. 

a)  L'établissement  d'un  impôt  sur  la  valeur  des  objets 
transmis  ou  sur  le  prix  du  contrat,  devait  naturelle- 
ment produire  la  dissimulation,  soit  dans  l'expression 
du  prix,  soit  dans  celle  de  la  valeur;  ce  résultat  inévi- 
table était  modéré,  sous  l'ancien  droit,  par  le  retrait 
féodal^  c'est-à-dire  par  le  droit  qu'avait  le  seigneur  de 
profiter  d'un  bon  marché,  en  retirant  le  fief,  qui  en  avait 
été  l'objet  et  qui  relevait  de  lui,  sur  un  acqiiéreur  en  lui 
remboursant  le  prix  et  les  loyaux-coùts  de  son  acquisi- 
tion. La  suppression  des  retraits  ne  laissa  plus  de  bornes 
à  la  fraude. 

b)  L'expertise  n'était  point  autorisée  par  la  loi  des 
5-19  déc.  1790. 
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c)  Elle  le  fut  par  celle  du  g  vendémiaire  an  VI,  art.  22, 
mais  seulement  relativement  aux  fausses  évaluations  d'im- 
meubles dans  les  transmissions  à  titre  gratuit  ou  par 
décès.  Cette  mesure  parut  devoir  produire  l'effet  qu'on 
en  attendait,  c'est-à-dire,  l'assiette,  dans  une  proportion 
plus  égale  et  par  conséquent  plus  juste,  de  l'impôt  sur 
les  valeurs  immobilières  transmises  entre- vifs  ou  par 
décès  ;  et  un  an  ne  s'était  pas  écoulé,  que  l'on  proposa  au 
Corps  législatif  de  l'étendre  aux  mutations  à  titre  oné- 
reux. «  Représentants  du  peuple,  disait  Ditchâtel  (de  la 
Gironde)  dans  l'Exposé  des  principaux  points  du  nouveau 
projet  de  résolution  (devenu  ensuite  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII),  la  commission  sait  que  cette  mesure  trouve  des 
contradicteurs;  il  s'en  est  montré.  On  craint  qu'elle  ne 
compromette  la  tranquillité  des  acquéreurs,  qu'elle  ne 
les  expose  à  un  arbitraire  dangereux  et  que  les  résultats 
ne  soient  pas  même  profitables  au  trésor  public,  dont 
les  intérêts,  dit-on,  dépendent  du  caprice  et  peut-être 
aussi  de  la  partialité  des  experts.  Depuis  le  9  vendé- 
miaire an  VI,  la  faculté  de  l'expertise,  relativement  aux 
successions,  a  produit  de  très  heureux  effets,  sans  exciter 
aucune  plainte.  Ce  qu'elle  a  fait  à  l'égard  des  succes- 
sions, pourquoi  ne  le  ferait-elle  pas  aussi  à  l'égard  des 
ventes?  D'ailleurs,  il  faut  une  mesure  quelconque  pour 
comprimor  le  plus  intolérable  des  abus  :  la  dissimulation 
du  véritable  prix.  Cet  abus  est  porté  à  un  tel  point,  que 
l'on  peut  évaluer,  sans  exagération,  à  8  millions  par  an, 
le  tort  qu'il  fait  au  trésor Croirait-on  que  le  rétablis- 
sement de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'ou- 
tre-moitié serait  plus  efficace  que  la  faculté  de  l'exper- 
tise? Mais  quelle  marge  ne  resterait-il  pas  encore  aux 
hommes  de  mauvaise  foi,  pour  se  soustraire  à  une  partie 
des  droits  dûs  à  la  nation  !  Que  l'action  en  rescision  soit 
rétablie,  alors  on  se  gardera  de  réduire  de  plus  de  moitié 
le  vrai  prix  de  l'objet  vendu  ;  mais  il  restera  toujours  une 
porte  ouverte  à  la  fraude,  pour  le  quart  et  souvent  le  tiers 
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des  droits.  Le  mal  sera  donc  à  peu  près  le  même 

Les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent  être  abandon- 
nés à  des  mesures  incertaines  ou  insuffisantes;  il  faut 
assurer  leur  entière  perception  ou  renoncer,  je  ne  dirai 
pas  seulement  à  y  trouver  de  nouvelles  ressources, 
mais  encore  à  en  obtenir  ce  qu'ils  ont  produit  précé- 
demment. » 

Au  rapport  du  citoyen  Crétet  du  Conseil  des  Anciens, 
«  l'expertise  des  biens  fonds  par  vente  comme  par  succes- 
sion la  faculté  accordée  aux  percepteurs  de  contraindre 
à  l'enregistrement,  les  aliénations  de  biens  fonds  et  les 
baux  sous  seings  privés,  lorsque  la  connaissance  en  aura 
été  acquise  par  des  renseignements  concluants,  enfin  la 
peine  du  double  droit  sur  ceux  des  actes  qui  n'auront  pas 
été  présentés  à  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  db 
leur  date,  constituaient  des  àis^osiiions  précatitionnelles 
qui  devaient  concourir  à  élever  le  produit  de  la  contri- 
bution »  (i). 

d)  L'art.  1 8  de  la  loi  de  frimaire  n'établissait  aucune 
peine  pour  le  cas  où  le  prix  d'une  vente  d'immeubles 
était  au-dessous  de  la  valeur  véftalc.  Les  parties  n'étaient 
tenues  qu'aux  frais  de  l'expertise,  bien  entendu,  lorsque 
l'estimation  excédait  d'un  huitième  au  moins  le  prix 
énoncé  au  contrat  (2)  et  au  paiement  d'un  supplément  de 


(i)  «  A  propos  de  la  faculté  par  TAdministration  de  requérir  l'expertise» 
le  Gouvernement  tient  à  rappeler  que  Texercice  de  cette  faculté  est  entou- 
ré de  beaucoup  de  circonspection  et  de  tempérament;  l'esprit  de  modé- 
ration, que  Tadministration  s'impose  comme  un  impérieux  devoir,  est  d'ail- 
leurs d'autant  plus  nécessaire  que  l'impartialité  et  la  bonne  entente  des 
experts  sont  exposés  à  plus  d'un  écueil.  Ce  mode  de  preuve  se  recom- 
mande plus  particulièrement  par  ses  effets  préventifs  et  la  surveillance  est 
dirigée  dans  ce  sens  plutôt  qu'en  vue  du  résultat  pécuniaire,  attaché  direc- 
tement à  chaque  répression  »  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  i«'  juill.  1867. 
—  Doc,  pari.,  Ch.  des  Repr.,  p.  404,  session  1867-68). 

(2)  «  Le  premier  projet  portait  que  les  frais  de  l'expertise  ne  seraient  payés 
par  Tacquéreur  que  lorsque  T estimation  excéderait  d'un  quart  le  prix 
énoncé  au  contrat;  mais,  dit  Jousselin,  en  son  opinion  sur  la  résolution  du 
27  frimaire  an  VII,  on  a  réformé  cette  équitable  exception.  » 
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droit  sifnple  (i).  On  avait  craint  de  punir  l'acquéreur  qui 
aurait  fait  un  bon  marché,  qui  n'aurait  pas  réellement 
payé  rimmeuble  à  sa  valeur  vénale,  mais  l'expertise 
n'atteignait  pas  son  but  ;  il  fallait  une  nouvelle  disposi- 
tion qui  assurât  la  répression  de  la  fraude  et  garahtît  en 
même  temps  les  redevables  de  demandes  d'expertise 
inconsidérées.  Ce  fut  l'objet  de  l'art.  5  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  IX,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c<  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l'expertise,  autorisée 
»  par  les  art.  17  et  ig  de  la  loi  du  22  frimaire,  tombe- 
»  ront  à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au  double 
»  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  de  l'estima- 
tion. M 

—  Qiiid?  si  les  experts  évaluent  les  biens  à  un  chiffre 
inférieur  à  celui  déclaré  par  les  parties? 

Encore  bien  que  cette  hypothèse  soit  de  nature  à  se 
réaliser  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  il  faut  déci- 
der, si  elle  se  présentait,  que  les  parties  n'auraient  rien 
à  payer;  mais  d'autre  part,  elles  ne  pourraient  pas  se 
prévaloir  de  cette  moins-value  ainsi  constatée,  pour  ré- 
clamer la  restitution  des  droits  perçus  en  trop  sur  cette 
différence;  la  perception  en  ayant  été  régulièrement  faite 
et,  d'autre  part,  l'expertise  étant  un  événement  ultérieur 
qui,  aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  n'ouvre 
point  l'action  en  restitution  (V.  Bastiné,  n^  117). 

361.  La  faculté  de  demander  l'expertise  n'est  relative 
qu'aux  transmissions  entre-vifs  de  biens  immeubles  en 
propriété  ou  en  usufruit,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 


(1)  c( ...  Comme  la  loi  n*a  imposé  aucune  peine  lorsque  le  prix  est  reconnu 
supérieur  à  celui  porté  au  contrat,  les  redevables  ne  craignent  pas  de  le 
déguiser,  sauf,  en  cas  d'expertise,  à  payer  un  supplément  de  droit  simple. 

M  Le  moyen  de  les  détourner  de  la  pratique  de  cette  fraude,  est  d'assujet- 
tir le  supplément  d'estimation  au  double  droit.  Cette  disposition  bien  légi- 
time, qui  fait  l'objet  de  l'art.  5,  aura  un  but  moral,  elle  rappellera  les  par- 
ties à  la  vérité  dont  elles  craindront  de  s'écarter,  vu  la  peine  qu'elles 
auraient  à  encourir.  »  (Motifs  de  la  loi.) 
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tuit  (L.  de  frim.  an  VII,  art,  17  et  18  et  i''  juill.  1869, 
art.  2),  La  loi  n'excepte  que  les  donations  en  ligne 
directe,  pour  lesquelles  les  parties  ont  fait  usage  du  droit 
accordé  par  Tart.  5  de  la  loi  du  17  décembre  i85i. 
«  L'avantage  pour  les  contractants,  dit  TExposé  des 
motifs  de  la  loi  du  i'"' juillet  1869,  de  pouvoir,se  mettre  à 
l'abri  des  poursuites  en  expertise,  est  réalisé  par  l'art.  3 
du  projet  en  faveur  des  donations  entre-vifs  en  ligne 
directe.  » 

«  La  liquidation  du  droit,  disait  à  son  tour  la  section 
centrale  de  la  Chambre,  se  modifie  avec  son  assiette. 
L'expertise  est  un  moyen  nécessaire  pour  déterminer  ou 
pour  constater  la  valeur  vénale,  qui  représente  le  prix 
moyennant  lequel  un  immeuble  est  vendu  ou  devrait  se 
vendre.  Le  projet  sanctionne  donc,  pour  les  échanges  et 
les  donations  entre-vifs  d'immeubles,  le  droit  d'expertise 
dont  l'administration  est  armée  pour  toutes  les  trans- 
missions d'immeubles  à  titre  onéreux  et  par  décès. 

»  Mais  le  projet  y  apporte  un  tempérament  considé- 
rable pour  les  donations  immobilières  en  ligne  directe. 
Il  étend,  en  effet,  à  ces  transmissions  entre-vifs,  le  multi- 
plicateur officiel  que  l'art.  3  de  la  loi  du  17  déc.  i85i  a 
établi  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  les 
immeubles  recueillis  en  ligne  directe  par  succession.  » 
[Ann.  pari.,  session  1867-68  et  1868-69,  p.  404  et  396]  (i). 

—  De  ce  que  la  loi  n'accorde  l'expertise  que  pour  les 
transmissions  entre-vifs  d'immeubles  en  propriété  ou  en 
usufruit,  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  poursuivie  pour  les 
transmissions  d'objets  mobiliers  ni  pour  les  transmissions 
de  jouissance,  telles  que  les  baux  d'immeubles  à  durée 
limitée,  les  baux  emphytéotiques  ou  les  baux  à  vie. 
Quelle  que  soit  la  disproportion  reconnue  ou  constatée 
dans  les  ventes  mobilières  entre  la  valeur  vénale  des 


(i)  Ce  multiplicateur  officiel  est  aujourd'hui  déterminé  par  F  Arrêté  royal 
du  20  janvier  1894. 
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objets  transmis  et  le  prix  exprimé,  et,  dans  les  baux 
d'immeubles,  entre  le  véritable  prix  de  location  et  celui 
avoué  par  les  parties,  c'est  toujours,  dans  Tun  et  Tautre 
cas,  sur  le  prix  exprimé  par  le  contrat  que  le  droit  doit 
être  liquidé,  La  preuve  qu'un  prix  plus  élevé  a  été  con- 
venu verbalement  ou  payé,  ne  suffirait  pas  pour  modifier 
la  perception  ;  un  nouveau  droit  ne  serait  dû  que  dans 
le  cas  où  un  acte  stipulant  un  supplément  de  prix,  serait 
volontairement  présenté  à  la  formalité. 

36l,  L'expertise  ne  peut  jamais  être  demandée  que  par 
la  régie  et  dans  son  intérêt,  mais  elle  ne  peut  la  provo- 
quer que  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi.  S'il  y  a  contes- 
tation sur  l'admissibilité,  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer 
[Cass.  B.,  3  févr.  1834,  Bull.  1834,  i,  244]  (i). 


(1)  A  la  régie  seule  appartient  h  droit  de  provoquer  Vexpertise  des  biens  Pour  les- 
quels  elle  poursuit  le  recouvrement  des  droits  de  mutation, 

La  Cour...  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a,  sur  la  demande  de  la 
partie  opposante  à  la  contrainte,  autorisé  Testimation  par  experts  de  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laqueUe  la  contrainte  décernée  par  la  régie 
aurait  ses  effets  et  qu'elle  a  en  même  temps  nommé  deux  experts  à  cette 
fin,  à  défaut  par  les  parties  d'y  nommer  en  temps  utile  ;  lesquels  experts, 
dit  le  jugement,  se  conformeront  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  —  Attendu 
qu'à  la  vérité,  l'art.  i5,  n®  6  de  cette  loi  admet  la  voie  d'une  estimation  d'ex- 
perts, mais  que  tout  le  système  de  la  loi  repousse  l'expertise  telle  que  l'a 
admise  et  ordonnée  le  jugement  attaqué  ;  que  le  même  art.  i5  n'admet  l'es- 
timation d'experts  que  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi  de  frimaire  dont  il 
feit  partie;  que  les  dispositions  de  l'art.  i8  sont  inconciliables  avec  l'exper- 
tise telle  qu'elle  est  ordonnée  par  le  jugement  attaqué;  que  l'ensemble  des 
art.  i6,  17,  19  et  22  la  repousse  également;  enfin,  que  le  texte  formel  et  ex- 
plicite de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  porte  «  qu'à  défaut  d'actes, 
il  y  sera  suppléé  par  des  déclarations  détaiUées  et  estimatives  dans  les  trois 
mois  de  l'entrée  en  possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus  ;  »  —  Attendu  que 
cette  disposition  complexe  de  l'art.  4  comporte,  à  défaut  d'acte,  l'injonction 
aux  parties  d'évaluations  détaillées  et  estimatives,  à  peine  d'un  droit  en 
sus,  si  elles  ne  sont  faites  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession.  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  jugement,  en  tant  qu'il 
a  ordonné  une  expertise  sur  la  demande  de  la  partie  opposante  et  qu'il  a 
nommé  les  experts  à  cette  fin,  a  fait  une  fausse  application  des  art.  17  et  18 
de  la  loi  de  frimaire  et  formellement  contrevenu  à  l'article  4  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX. 
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362.  D'autre  part,  l'expertise  est  la  seule  voie  qui  soit 
ouverte  à  Tadministration  pour  percevoir  un  supplément 
de  droit,  à  raison  d'une  insufîfisance  de  prix.  Ainsi,  la 
déclaration  faite  devant  un  juge  de  paix  par  un  acqué- 
reur, qu'il  a  payé  un  prix  supérieur  à  celui  porté  au  con- 
trat, n'autorise  point  la  régie  à  exiger  un  supplément  de 
droit  sans  avoir  recouru  à  l'expertise  [V.  Jur.  gén.,  V^ 
Enr.,  n«47i9](i). 

363.  La  demande  sera  faite  par  exploit  d'huissier,  à 
signifier  à  la  partie,  avec  indication,  tant  de  la  somme  à 
laquelle  le  préposé  évalue  le  bien,  que  de  l'expert  choisi 
par  l'administration  et  avec  sommation  de  nommer  un 
expert  (L,  3i  mai  1824,  ^^^-  22), 

Cette  demande,  dit  cet  article,  est  dirigée  contre  la 
partie,  c'est-à-dire  contre  l'acquérair  ou  le  donataire,  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  transmission  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit;  en  effet,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  3i  de  la  loi 
de  frimaire,  les  nouveaux  possesseurs  supportent  les 
droits  des  transmissions  immobilières,  à  plus  forte  rai- 
son doivent-ils  supporter  les  suppléments  de  ces  mêmes 
droits  (2). 


(i)  L'administration  a  le  droit  de  requérir  r expertise  de  Timmeuble faisant  Foljet  d'une 
vente,  toutes  les  fois  que  le  prix  stipulé  lui  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale  à  Tépoque 
de  V aliénation;  le  redevable  est  tenu  de  se  soumettre  à  ce  droit  de  contrôle;  le  tribunal 
n'a  pas  qualité  pour  Taffranchir  de  Vexpertise  en  faisant  une  appréciation  préalable 
des  faits,  V  examen  en  étant  formellement  réservé  aux  experts,  (Trib.  Seine,  28  avril 
1882,  D.  P.,  table.  Y®  Enr.,  n»  24.) 

Ce  principe  est  constant,  ajoute  la  note  sur  le  dit  jugement. 

(2)  En  cas  d'expertise  requise  contre  un  acquéreur,  afin  de  constatation,  pour  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  d'une  simulation  présumée  de  prix 
dans  l'acte  de  vente,  l'administration  ne  peut  être  tenue  de  mettre  en  cause  le  vendeur, 
alors  même  que  celui-ci  serait  obligé,  par  une  clause  de  l'acte,  au  payement  de  tous  les 
droits  qui  pourraient  être  dûs.  Mais  il  est  loisible  au  vendeur,  s'il  le  juge  co^wenabU, 
d'intervenir  dans  Vexpertise  (trib.  Seine,  11  juillet  i8go,  D.  P.,  92.  III,  14) 

En  effet,  l'instance  de  l'expertise  doit,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  de 
frim.  an  VII,  être  suivie  contre  l'acquéreur;  ce  dernier  est  tenu  d'acquitter, 
suivant  les  résultats  de  cette  expertise,  le  droit  dû  sur  le  supplément  d'esti- 
mation, et  même,  s'il  y  a  lieu,  le  double  droit  et  les  frais  d'expertise  ;  Tac- 
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—  Faute  par  la  partie  de  satisfaire  à  cette  sommation, 
continue  le  dit'  art,  22,  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  le  bien  est  situé,  nommera  d'of- 
fice un  expert  pour  elle  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  demande  du  préposé  (i). 

364.  On  ne  peut  attaquer,  par  la  voie  de  l'opposition, 
le  jugement  qui,  après  signification  d'une  requête  en 
expertise  (aujourd'hui  une  demande  d'expertise  notifiée 
par  exploit  d'huissier  avec  sommation  de  désigner  un 
expert),  en  nomme  un  d'office,  à  défaut  par  les  parties  de 
le  faire  dans  les  délais. 

La  raison  en  est  que  l'expertise  voulue  par  la  loi  de 
frim.  an  VII,  en  matière  d'évaluation  de  la  valeur  vénale 
des  biens  immeubles,  est  impérieusement  ordonnée  par 
cette  loi,  c'est-à-dire,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'y 


quéreur  reste  donc  seul  tenu  des  droits  et  demeure,  au  regard  de  l'adminis- 
tration, partie  principale  dans  l'instance  en  expertise,  alors  même  que  le 
vendeur  se  serait  obligé  envers  lui  à  supporter  les  droits  dont  il  s'agit,  cette 
convention  n'étant  pas  opposable  à  l'administration  (V.  notes  5  et  6  sur  le 
dit  jugement,  loc,  cit.). 

(i)  Dam  les  expertises  en  matière  d* enregistrement,  la  partie  peut  nommer  son  expert 
sur  la  sommation  qui  lui  en  est  faite;  c'est  seulement  lorsqu'elle  s'y  refuse  qu'il  doit  être 
procédé  d'office  par  le  tribunal  à  la  nomination  (trib.  de  Saumur,  du  27  nov.  1869, 
table,  V«  Enr.,  n»  14). 

—  Lorsqu'il  n'y  a  pas  adhésion  de  la  partie  adverse,  le  tribunal  ne  peut  pas  refuser 
d'ordonner  l'expertise,  si  d'ailleurs  elle  est  demandée  dans  les  cas  voulus  par  la  loi.  Il 
ne  Pourrait  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  partie  adverse  eût  été  mise  en  demeure  défaire 
valoir  ses  moyens  (arrêt  du  11  févr.  i835,  Contr.,  art.  3o66). 

Cependant  les  parties  peuvent  avoir  de  justes  motifs  de  s'opposer  à  l'ex- 
pertise :  elles  peuvent  soutenir  que  l'expertise  doit  porter  sur  tel  immeuble 
et  non  sur  tel  autre  ;  que,  s'agissant  d'un  terrain  et  de  constructions,  c'est  le 
terrain  seul  qui  a  fait  partie  de  la  vente.  —  L'art,  141,  c.  pr.  civ.,  est  appli- 
cable aux  jugements  rendus  en  cette  matière,  en  ce  sens  qu'il  faut  que  les 
jugements  fassent  connaître  le  point  de  fait,  les  conclusions  et  le  point  de 
droit.  Mais  peu  importe  de  quelle  manière  ces  notions  se  trouvent  dans  les 
jugements.  Ainsi,  il  n'y  aurait  aucun  exposé  des  faits,  aucun  énoncé  positif 
des  conclusions,  aucune  position  de  questions  à  juger,  si  les  motifs  fai- 
saient comprendre  l'affaire,  les  points  débattus  et  les  points  à  juger,  il  n'y 
aurait  pas  nullité.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est  con- 
stante à  cet  égard  (Ch.  et  R,,  Add,,  n<*  1020  et  1029), 
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substituer  tout  autre  moyen  d'éclairer  leur  religion,  sauf 
à  ordonner  une  seconde  expertise  si  la  première  est  in- 
suffisante. Or,  admettre  dans  Tespèce  le  droit  d'opposi- 
tion, ce  serait  laisser  à  la  partie  contre  laquelle  se  pour- 
suit une  demande  d'expertise,  la  faculté  de  suspendre 
l'expertise  ordonnée  sur  la  demande  de  l'administration. 
Au  surplus,  on  ne  peut  pas  admettre  que  cette  même 
partie  ait  la  faculté  de  revenir,  par  voie  d'opposition, 
contre  la  nomination  des  experts,  puisqu'elle  a  laissé 
rendre  le  jugement  sans  avoir  désigné  son  expert  (trib. 
de  Bordeaux,  3  mai  1843;  Ch.  et  R.,  n^  4019,  note  i). 

365.  —  Il  ne  peut  être  nommé  plus  de  deux  experts 
(Cass.  fr.,  25  oct.  1808). 

366.  —  Le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le  res- 
sort duquel  les  biens  à  expertiser  sont  situés  [L.  de  frim. 
an  VII,  art.  18]  (i). 

—  Lorsque  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  17,  18  et  ig 
de  la  loi  de  frimaire,  il  y  aura  lieu  à  expertise  de  biens 
immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux, 
la  demande  en  expertise  sera  portée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- 
lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie 


(i)  En  matière  tTenregistre^nnity  la  demande  en  u(nninaiion  des  experts  nest  fnis  de 
sa  nature  indéterminée. 

L'art,  22  (L,  3i  mai  1824)  réglant  le  mode  d" intervention  du  tribunal  de  première 
instance  dans  les  expertises  poursuivies  en  matière  d'enregistrement,  est  sans  application 
lorsque  la  somme  réclamée  par  r  exploit,  renfermant  la  demande  d*expertise  à  titre  de 
droit,  double  droit  et  frais,  est  inférieure  à  3oo  francs. 

Le  juge , de  paix  a  seul  compétence  pour  intervenir  (L.  26  mars  1876,  art.  2,  18,  33 
et  38). 

En  conséquence,  lorsque  la  procédure  a  été  suivie  régulièrement  da'ant  le  tribunal  de 
première  instafu:e,  Faction  de  F  administration  en  homologation  du  rapport  des  experts 
doit  être  déclarée  non-recevablc  {justice  de  paix  de  Bilsen,  du  5  janvier  1887,  C. 
et  B.,  t.  35,  p.  334).  V.  ConJ.  BoNTEMPS,  II,  p.  635  et  contra.  Justice  de  paix 
de  Looz.  du  26  sept.  1879,  confirmé  par  le  tribunal  de  Tongres,  du  27  avril 
1881;  Mon,  du  Hot,,  n<>*  1697  et  1782,  C.  et  B.,  t.  3i,  p.  573.  —  Addc,  Observa- 
tions sur  le  dit  jugement,  du  5  janvier  1887,  loco  cit. 
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des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  d'après  la 
matrice  du  rôle. 

Ce  même  tribunal  ordonnera  l'expertise  partout  où  elle 
sera  jugée  nécessaire,  à  la  charge  néanmoins  de  nommer 
pour  experts  des  individus  domiciliés  dans  le  ressort  des 
tribunaux  de  la  situation  des  biens,  et  il  prononcera  sur 
leur  rapport  [L.  i5,  25  nov.  1808,  art.  i]  (i). 

—  Hors  le  cas  prévu  par  la  loi  de  1808,  le  tribunal  peut 
nommer  pour  expert  une  personne  domiciliée  hors  de 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  (trib.  de  Sau- 
mur,  du  27  nov.  1869,  D.  P.,  table,  V°  Enr.,  n®  14). 

—  La  nomination  est  notifiée  aux  experts,  avec  som- 
mation de  prêter  serment  aux  jour  et  heure  indiqués. 

367.  Le  dernier  paragraphe  de  ce  même  article  i"  de 
la  loi  de  1808  portait  :  «  Les  experts  seront  envoyés,  pour 
la  prestation  de  serment,  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  les  biens  sont  situés.  » 

Depuis  la  loi  du  3i  mai  1824,  il  faut,  comme  sous 
celle  du  22  frim.  an  VII,  que  la  prestation  de  serment 
des  experts  à  nommer  dans  le  cas  de  Tart.  17  de  la  loi  de 
frim.  an  VII,  ait  lieu  devant  le  tribunal  civil,  si  les  biens 
sont  situés  dans  le  ressort  du  même  tribunal.  La  nullité 
d'une  prestation  de  serment  faite  dans  les  circonstances 
qui  précèdent,  devant  un  juge  de  paix,  devrait  être  sup- 
pléée même  dans  le  silence  de  la  loi  (Brux.  Cass.,  16 
juin.  i832;  J.  du  XIX""^  siècle,  i832,  3,  255). 

Ainsi,  la  prestation  de  serment  des  experts  doit  avoir 
lieu,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge-commissaire 
nommé  par  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise.  Pourra 


(i)  s*  il  y  a  douie  sur  h  domicile  réel  d'une  personne  contre  laquelle  V  administration 
a  poursuivi  une  expertise,  il  faut  considérer  comme  valables  les  notifications  faites  dans 
la  localité  que  l'acte  d'acquisition  désigne  comme  étant  la  demeure  à  cette  personne  (trib. 
de  Namur,  du  26  avril  1872,  C.  et  B.,  t.  20,  p.  H46). 

V.  conf.  Liège,  20  avril  1846,  J.,  n°  355i.  —  Bnixelles,  23  juin  1871,  n°  1270; 
Mon,  du  Not.;  Toulouse,  26  février  i85o,  n?  2o5.  —  C.  et  B.,  lococitato. 
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néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront 
leur  serment  devant  le  juge  du  canton  où  ils  procéderont 
(c.  pr.  civ.,  art.  3o5). 

—  Les  parties  doivent  être  sommées  d'assister  à  la 
prestation  de  serment.  Les  parties  peuvent  se  faire  assis- 
ter par  un  tiers  (Dec.  B.,  27  oct.  i86g,  J.,  n^  iii32). 

—  Le  procès- verbal  de  prestation  doit  indiquer  le  lieu, 
le  jour  et  Theure  fixés  par  les  experts  pour  leur  opération. 

—  La  présence  des  parties  vaut  sommation  d'assister 
à  l'opération,  sinon  elles  doivent  être  assignées  (C.  pr. 
civ.,  art.  3i5  et  317). 

—  Quand  un  expert  ne  se  présente  pas  pour  prêter 
serment,  il  est  procédé  conformément  à  l'art.  3 16  du 
même  Code. 

368.  Les  causes  de  récusation  prévues  par  les  art.  283 
et  3 10,  Code  proc.  civ.  sont  également  applicables  aux 
nominations  des  experts  faites  soit  d'office,  soit  par  les 
parties  ou  par  l'administration. 

—  La  loi  spéciale  étant  muette  sur  les  délais  à  obser- 
ver pour  la  récusation  des  experts,  en  matière  d'enregis- 
trement, cette  récusation  doit  être  proposée  conformé- 
ment aux  règles  du  Code  de  procédure  civile  qui  est  la 
loi  commune,  dans  les  trois  jours  de  la  nomination  (trib. 
d'Orange,  du  27  juill.  1870,  D.  P.,  table  V  Enr.,  n^  17). 

369.  Quant'aux  questions  de  procédure  non  décidées 
par  la  loi  spéciale  ou  l'enregistrement,  elles  doivent 
l'être  par  la  loi  commune;  en  conséquence,  les  parties  ne 
peuvent  récuser  les  experts  qu'elles  ont  nommés,  pour 
des  causes  existantes  à  lepoque  de  leur  nomination 
(Cass.,  16  juill.  1822). 

Cependant,  quand  après  la  prononciation  du  juge- 
ment par  lequel,  sur  la  demande  de  l'administration,  en 
matière  d'expertise  de  biens  immeubles  qui  n'ont  pas 
été  portés  à  leur  valeur  réelle  dans  l'acte,  un  expert  est 
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nommé  d'office  pour  la  partie,  et  que  l'expert  nommé  de 
la  part  de  l'administration  s'excuse,  l'administration  ne 
peut  se  borner  à  nommer  un  autre  expert  et  à  suivre 
Tçffet  du  jugement  obtenu  ;  elle  doit  reprendre  les  pour- 
suites depuis  le  principe  ;  car  elle  doit  mettre  la  partie 
adverse  à  même  de  proposer  ses  moyens  de  récusation 
contre  le  nouvel  expert  nommé,  s'il  y  a  lieu,  et  d'un 
autre  côté,  elle  doit  avoir  nommé  son  expert  avant  que 
la  partie  puisse  être  tenue  à  nommer  le  sien  (La  Haye, 
Coursup.,  6  juin  1828). 

370,  Pour  la  rédaction  et  le  dépôt  de  leur  rapport, 
les  experts  se  conformeront  aux  prescriptions  des  art. 
317  à  319,  c.  pr.  civ. 

Le  procès- verbal  d'expertise  sera  rapporté,  au  plus 
tard,  dans  le  mois  qui  suit  la  remise  qui  aura  été  faite 
aux  experts  de  l'ordonnance  du  tribunal,  ou  un  mois 
après  la  nomination  par  le  tribunal,  d'un  tiers-expert 
(L.  de  frim.  an  VII,  art.  18,  §  5  et  3i  mai  1824,  art.  22). 

—  En  déterminant  un  délai  pour  le  dépôt  du  rapport 
des  experts  dans  les  expertises  en  matière  d'enregistre- 
ment, la  loi  fiscale  n'a  attaché  aucune  sanction  à  cette 
prescription;  en  conséquence,  l'inobservation  de  ce  délai 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  validité  de  l'opéra- 
tion (V.  dans  ce  sens,  Versailles,  6  août  1840;  Alefiçmi, 
3i  mai  et  5  juill.  1842;  Seine,  i5  janv.  1870,  D.  P.,  76, 
I,  ii5). 

371.  En  cas  de  partage  d'opinions  entre  les  experts, 
dit  l'art.  22  de  la  loi  du  3i  mai  1824,  le  même  tribunal, 
c'est-à-dire  celui  dans  le  ressort  duquel  le  bien  est  situé, 
leur  adjoindra  un  tiers-expert  (i). 


(i)  En  cas  de  désaccord,  la  dissidence  est  suffisamment  constatée  par 
la  déclaration  contenue  dans  le  procès-verbal  (Charleroi,  9  mars  1861,  J., 
n'  8784).  —  V.  Dalloz,  n«  4825). 
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Pour  les  formalités  en  ce  qui  concerne  cette  nomina- 
tion, V.  Cire.  P.  B.,  8  oct.  1828,  art.  18  et  19. 

—  Après  l'adjonction  du  tiers-expert,  c'est  une  nouvelle 
opération  qui  commence  et  le  rapport  peut,  s'il  ne  doit, 
être  dressé  en  commun. 

Aucune  disposition  des  lois  spéciales  n'oblige  le  tiers- 
expert,  nommé  dans  le  cas  de  discord  des  deux  premiers 
experts,  à  adopter  l'estimation  de  l'un  ou  de  l'autre.  Les 
juges  ne  peuvent,  par  conséquent,  annuler  l'estimation 
du  tiers-expert  sous  prétexte  qu'au  lieu  d'énoncer  son 
opinion  personnelle  sur  la  valeur  des  immeubles  à  exper- 
tiser, il  aurait  dû  se  ranger  à  l'une  de  celles  exprimées 
par  les  deux  experts  qu'il  était  appelé  à  départager 
(Décret  25  janv.  1807;  Cass.  18  août  i823;  Dicl.  de  l'enr. 
V^  Expertise^  n^  99). 

372.  Les  juges  sont-ils  liés  par  le  résultat  de  l'expertise 
faite  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  de  frim.  an  VII? 

Attendu,  répond  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de 
France,  du  7  nov.  1859  (D.  P.,  59,  i,  499),  que,  si  en 
matière  ordinaire,  la  loi  permet  aux  juges  de  s'écarter 
de  l'avis  des  experts  ou  de  ne  suivre  que  l'avis  isolé  de 
l'un  deux,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
l'application  de  la  loi  spéciale  du  22  frim.  an  VII,  qui 
a  ordonné  l'expertise  comme  moyen  de  faire  connaître 
la  valeur  des  biens  immeubles  soumis  au  droit  de  muta- 
tion; que,  dès  lors,  les  juges  ne  peuvent,  en  cette  ma- 
tière, ni  faire  par  eux-mêmes  l'estimation  requise,  ni 
critiquer  celle  faite  par  les  experts,  ni  adopter  arbitraire- 
ment l'avis  isolé  de  l'un  des  experts,  mais  que  c'est  le 
résultat  de  l'expertise  constaté  par  la  majorité  des  ex- 
perts, qui  lie  le  tribunal  et  fait  la  loi  des  parties  (i). 


(i)  La  règle  qui  veut  qu'en  matière  d'enregistrement,  Texpertise  soit  obli- 
gatoire pour  le  juge,  a  été  souvent  appliquée  par  la  jurisprudence  (V.  Cass. 
fr.,  24  avril  i85o  [D.  P.,  5o,  i,  127  et  la  note]  ;  Jur.  gén.,  V«>  Enr.,  n««  4760  et 
s.,  et  BoNNiBR,  tr,  des  preuves,  n^  88). 

—  Contra  :  Demakte,  n""  762.  Quelle  est,  dit  cet  auteur,  la  foi  due  aux 
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—  Ainsi,  si  les  trois  experts  ne  sont  pas  d'accord, 
l'évaluation  faite  par  deux  des  experts  est  définitive. 

<c  Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  les  juges  peuvent 
quelquefois  s'écarter  de  l'opinion  des  experts,  cette  fa- 
culté cesse  quand  la  loi  indique  l'expertise  comme 
moyen  spécial  de  vérifier  le  fait  ;  que,  dans  l'hypo- 
thèse actuelle  de  trois  experts  deux  s'accordaient  pour 
estimer  à  fr.  2,280,  la  maison  vendue  pour  fr.  2.000  seu- 
lement, c'est-à-dire,  3o  fr.  au-delà  du  huitième  en  sus  du 
prix  exprimé  au  contrat;  qu'ainsi,  on  ne  pouvait,  sans 
violer  les  art.  17  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  et  5  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX,  affranchir  l'acquéreur  du  paye- 
ment des  frais  de  l'expertise  et  du  double  droit  sur  le 

supplément  de  l'estimation »  [Cass.  fr.,  7  mars  1808, 

D.  A*,  7,  304,  Ch.  et  R.,  n^  3272]  (i). 


rapports  des  experts  ?  En  règle  générale,  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à 
suivre  l'avis  des  experts  si  leur  conviction  s*y  oppose  (C.  pr  ,  civ.,  art.  323). 
On  tient  généralement  qu'il  en  est  autrement  en  matière  d'enregistrement. 
Mais  cette  prétendue  exception  ne  me  parait  fondée  ni  sur  le  texte  des  lois 
ni  sur  les  convenances  judiciaires.  Vainement  on  oppose  qu'il  peut  y  avoir 
«  quelque  danger  à  ce  que  des  évaluations  délicates  qui  donnent  lieu  à  tant 
de  fraudes  contre  le  trésor  public,  soient  entièrement  à  la  merci  du  tribu- 
nal »  (BoNNiER,  îoc.  cit.).  Je  ne  vois  pas  moins  de  danger  à  laisser  ces  appré- 
ciations à  la  merci  des  experts.  Je  crois  donc  qu'en  cette  matière  comme 
en  toute  autre,  le  rapport  des  experts  n'est  qu'un  élément  de  preuve  et  que 
l'appréciation  de  ce  rapport  est  soumise  au  juge  dans  les  termes  du  droit 
commun  »  (V.  note  sur  le  dit  arrêt,  cod,  loco), 

(i)  En  cas  d'expertise  provoquée  pour  rechercher  si  le  prix  de  venie  déclaré  dans  un 
acte  est  inférieur  à  la  valeur  vénale,  le  Procès-verbal  des  experts  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment exprimer  que  cette  valeur  a  été  déterminée  par  eux  en  tenant  compte  de  V époque  de 
Valiénation  et  par  comparaison  avec  des  fonds  voisins  et  de  même  nature. 

En  matière  dUnregisiremfint,  le  rappoft  des  experts,  sauf  le  cas  d'omissions  ou 
d'erreurs  matérielles,  constitue  une  véritable  décision  à  laquelle  le  juge  a  l'obligation  de 
se  référer.  En  conséquence,  il  n'est  pas  requis  que  ce  rapport  fasse  connaître,  confor- 
mément à  l'art.  3iS,  c.fr,  civ.,  les  motifs  de  l'avis  émis  par  l'expert  dissident;  il  suffit 
qu*il  énonce  l'avis  des  deux  experts  formant  la  majorité  (Trib.  d'Arlon,  17  août 
1873  ;  C.  et  B.,  t.  24,  p.  199). 

A  l'occasion  de  l'art.  19  (L.,  17  déc.  i85i),  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  Représentants  disait  que  l'évacuation  donnée  par  les  experts 
en  matière  de  droits  de  succession,  est  une  évaluation  définitive  et  sans 
appel.  Elle  concluait  de  là  que  les  experts  n'auraient  pas  besoin  de  motiver 
leur  avis  et  de  se  livrer  ainsi  à  un  travail  qui  augmenterait  les  frais  d'exper- 
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—  Lorsque  chacun  des  experts  donne  une  évaluation 
différente,  Tavis  intermédiaire  doit  avoir  la  préférence. 

«  Dans  les  expertises  en  matière  d'enregistrement, 
décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France,  du  g 
mai  1892,  D.  P.,  gS,  i,  28,  les  juges  ne  peuvent  faire  par 
eux-mêmes,  Testimation  requise  ni  adopter  arbitraire- 
ment Tavis  de  Tun  des  experts  ;  c'est  le  résultat  de  l'ex- 
pertise qui  lie  le  tribunal  et  fait  la  loi  des  parties;  en 
conséquence,  au  cas  où  un  tiers-expert  ayant  été  appelé, 
les  trois  experts  ont  fait  des  estimations  différentes, 
l'évaluation  intermédiaire  doit  être  nécessairement  adop- 
tée par  le  juge.  »  (L,  de  frim.  an  VII,  art.  7,  18  et  19.)  — 
V.  conf.,  Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n°'  4760  et  s. 

—  En  matière  d'enregistrement,  lorsque  l'expertise  a 
été  réclamée,  le  tribunal  est  lié  par  ses  résultats  et  ne 
peut  adopter  l'avis  isolé  de  l'un  des  experts. 

Par  suite,  dans  le  cas  où  l'estimation  du  tiers-expert 
excède  celle  des  deux  autres  experts,  l'estimation  inter- 
médiaire doit  être  prise  pour  base  de  la  perception 
comme  représentant  l'avis  de  la  majorité  (trib.  de  Châ- 
teau-Thierry, du  3i  juillet  i858,  D.  P.,  58,  III,  63). 

En  réalité,  dit  ce  jugement,  le  résultat  de  l'expertise, 
quand  il  y  a  un  tiers-expert,  se  trouve  toujours  dans  l'avis 
partagé  par  la  majorité,  puisqu'elle  est  comprise  à  fortiori 
dans  l'évaluation  plus  élevée  faite  par  le  tiers-expert. 

—  En  matière  d'enregistrement,  le  résultat  de  l'exper- 
tise est  obligatoire  pour  les  tribunaux...  Et  si  en  cas  de 
nomination  d'un  tiers- expert,  les  trois  experts  ont  fait 
une  estimation  différente,  l'évaluation  intermédiaire  étant 
comprise  dans  la  plus  forte,  doit  être  considérée  comme 
constituant  l'avis  de  la  majorité  des  experts  et  le  juge  ne 


tise.  On  modifia,  en  conséquence,  le  projet  de  loi  qui  exigeait  un  avis  moHvl 
de  la  part  des  experts.  —  L'avis  des  experts  en  matière  d'enregistrement 
n'est  donc  pas  seulement  un  élément  d'instruction  destiné  à  éclairer  le  juge 
et  que  celui-ci  est  libre  de  repousser  ou  d'adopter,  mais  une  véritable  déci- 
sion qui  fait  loi  entre  les  parties  (ihid). 
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peut  s'en  écarter  en  adoptant  Testimation  la  moins  élevée 
(Cass,  fr.,  24  avril  i85o,  D.  P.,  5o,  i,  126).  —  V.  comme 
analogie,  Tart.  16  de  la  loi  du  27  décembre  1817  sur  les 
droits  de  succession,  qui  porte  qu'en  cas  de  dissentiment 
entre  les  trois  experts,  Testimation  qui  n'est  ni  la  plus 
haute,  ni  la  plus  basse,  sera  censée  représenter  la  valeur 
vénale  du  bien  (i). 

373.  Mais  le  tribunal  peut,  à  la  suite  de  la  première 
expertise  et  à  raison  de  son  irrégularité  ou  de  son  insuffi- 
sance, en  ordonner  une  seconde  en  annulant  la  première. 

—  Le  tribunal,  dans  ce  cas,  pourra-t-il,  en  conformité 
de  Tart.  322,  C.  pr.  civ.,  nommer  d* office  les  trois  experts 
chargés  de  procéder  à  cette  seconde  expertise  ? 

La  Jurisprudence  française  est  dans  le  sens  de  la  né- 
gative. 

Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de 
France,  du  16  avril  1845  (D.  P.,  45,  i,  196),  que  ces  for- 
mes (prescrites  par  Tart.  18  de  la  loi  de  frim.  an  VII) 
sont  les  seules  qui  peuvent  être  suivies;  qu'il  résulte,  en 
effet,  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  12  mai  1807,  que  le 
Code  de  procédure  (art.  1041)  n'a  pas  dérogé  aux  règles 
prescrites  en  cette  matière  par  la  loi  sur  l'enregistrement  ; 
—  qu'il  n'existe  dans  cette  loi  aucune  disposition  qui 
autorise  les  juges,  dans  le  cas  où  ils  croient  devoir  or- 
donner une  seconde  expertise  à  raison  de  l'insuffisance 
de  là  première,  à  suivre  d'autres  règles  que  celles  qui 
sont  prescrites  par  l'art.  18 (V.  conf.,  16  juin  1823, 


(i)  Les  dispositions  de  Tart.  3i8,  c.  pr.  c.  doivent-elles  être  observées  en 
ce  qui  concerne  les  expertises  en  matière  d'enregistrement  ? 

Ainsi,  lorsque  dans  une  expertise  d'enregistrement,  l'intervention  d'un 
tiers-expert  est  devenue  nécessaire  pour  lever  le  dissentiment  des  deux 
premiers,  faut-il,  s'il  ne  s'est  pas  formé  un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix, 
qu'une  nouvelle  expertise  soit  ordonnée  ?  —  Résolu  négativement  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  belge,  du  19  février  i833  (Pas.,  i833,  i,  i3o).  —  V. 
Conf,,  Dec.,  21  mars  et  28  nov.  1820;  i5  nov.  1825  (Req.,  n*"*  554  et  i535  ;  Char- 
leroi,  3o  avril  1859;  J«»  t^^  8273). 
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D.  P.,  23,  I,  480);  25  oct.  1808;  3o  janvier  i8og;  9  oct. 
i8og;  2  mai  1810;  24  juill.  1810;  Dr  G.,  V^  Expertise, 
n°^  356  et  suiv.). 

Le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  nomme,  conformément 
au  Code  de  procédure  civile,  trois  experts  à  l'effet  de 
procéder  à  la  nouvelle  expertise,  est  nul.  (Cass.  frim., 
10  déc,  1884,  D.  P.,  85,  I,  2o3),  —  V.  cmif.,  Jur.  gén., 
Vo  Enr.,  n°*  4760  et  suiv. 

Il  en  est  de  même  de  la  Jurisprudence  belge* 
«  En  cas  d'insuffisance  de  la  déclaration  du  prix  de 
vente  d'un  immeuble  vendu,  le  tribunal,  décide  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation,  en  date  du  14  juillet  1887  (Pas.  87, 
I,  332),  a  le  pouvoir  d'annuler  l'expertise,  si  elle  ne  dé- 
termine pas  la  valeur  du  bien  à  l'époque  de  la  mutation 
(L.  de  frim.  an  VII,  art.  i5-6  et  art.  6).  Dans  ce  cas,  l'ex- 
pertise nouvelle  doit  être  confiée  à  des  experts  nommés 
par  les  parties  et  non  par  le  tribunal  [art.  18,  §  3]  (i). 


(i)  Sur  le  premûr  point,  Tarrêt  décide  que  si  le  tribunal  ne  peut  substituer 
sa  propre  estimation  à  celle  des  experts,  il  a  cependant  le  droit  d'annuler 
l'expertise  quand  elle  ne  détermine  pas  la  valeur  du  bien  à  l'époque  de  la 
mutation  sur  laquelle  le  droit  doit  être  perçu;  or,  dans  l'espèce,  il  résultait 
des  pièces  que  l'expertise  était  entachée  d'erreur  en  ce  sens  que  les  experts 
avaient  évalué  l'immeuble,  non  pas  à  sa  valeur  au  jour  de  la  passation  de 
l'acte,  mais  à  sa  valeur  au  jour  de  l'expertise  ;  le  tribunal  avait  donc  le  droit 
de  déclarer  nulle  l'expertise  intervenue. 

Sur  h  second  point,  aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  12  mai  1807, 
le  code  de  procédure  civile  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 
Or,  d'après  l'art.  18  de  la  loi  de  frimaire,  c'est  aux  parties  en  cause,  savoir, 
l'administration  et  le  redevable  intéressé,  qu'il  appartient  de  désigner  cha- 
cun un  expert;  le  tribunal  n'a  le  droit  d'en  nommer  unqtfau  cas  de  refus  de 
la  partie  sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite;  d'où  il  suit  qu'en  désignant 
trois  personnes  pour  procéder  à  l'expertise  nouvelle  qu'il  ordonne,  sans 
qu'il  soit  constaté  que  les  parties  avaient  refusé  de  nommer  chacun  leur 
expert,  le  jugement  attaqué  avait  enlevé  aux  parties  le  droit  d'avoir  un 
expert  de  leur  choix  et  avait  faussement  appliqué  l'art.  322,  c.  pr.  civ. 

—  L'arrêt  de  la  même  cour,  du  6  mai  i833  (Pas.,  33,  i,  2i5),  est  souvent  cité 
par  erreur  comme  ayant  consacré  une  opinion  contraire  (V.  en  ce  sens.  Bas- 
Une  y  n®  ii3,  note  4);  il  suffit  de  lire  l'exposé  des  faits  et  cet  arrêt  même,  pour 
se  convaincre  que,  dans  cette  espèce,  les  nouveaux  experts  avaient  été 
désignés  par  les  parties  et  non  par  le  tribunal  (note  sur  le  dit  arrêt  du  14 
juillet  1887,  loco  cit,). 
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374'  Cependant  la  Cour  de  cassation  de  France  a 
reconnu  par  deux  arrêts  des  5  mars  i8i8  et  23  août  i836 
(V.  Instr.  de  Tadm.,  des  24  déc.  i836,  n^  i528,  §  19  et 

5  juin  1837,  n*'  i537,  sect.  2,  n^  307),  que,  dans  les  exper- 
tises en  matière  d'enregistrement,  les  juges  peuvent,  sans 
contravention  à  l'art.  322,  c.  pr.  civ.,  charger  les  mêmes 
experts  de  fournir  un  supplément  de  rapport  pour  des 
omissions. 

Mais  le  tribunal  ne  peut  ordonner  ce  supplément  de 
rapport  que  dans  les  formes  tracées  par  la  loi,  c'est- 
à-dire,  à  l'audience,  en  mettant  les  parties  à  même 
de  s'expliquer  et  en  entendant  de  nouveau  le  ministère 
public.  Si  le  supplément  de  rapport  était  ordonné  sim- 
plement en  chambre  du  conseil,  sans  réouverture  des 
débats,  sans  que  les  parties  ni  le  Ministère  public 
eussent  été  prévenus,  le  jugement  qui  interviendrait  à 
la  suite,  serait  nul,  lors  même  que  préalablement,  le  rap- 
port supplémentaire  aurait  été  déposé  au  greffe  et  que 
les  parties  en  auraient  reçu  avis  avec  invitation  d'en 
prendre  communication  et  de  fournir  leurs  observations 
avant   la   prononciation    du    jugement   (Civ,    cass.    fr., 

6  août  1866,  D.  F.,  66,  i,  33o  et  9  juin  1868,  D.  P.,  ' 
69,  I,  106). 

375 •  ^^  ^^  tribunal  ne  peut  se  substituer  aux  experts 
pour  évaluer  les  biens,  il  doit  cependant  statuer  sur  le 
rapport  des  experts.  De  là,  on  conclut  que  le  rapport  des 
experts  doit  être  homologué  par  le  tribunal  avant  d'être 
mis  à  exécution. 

376.  Lorsqu'en  homologuant  un  rapport  d'experts  qui 
constate  l'insuffisance  du  prix  énoncé  dans  un  acte  trans- 
latif de  propriété  ou  d'usufruit  et  en  en  ordonnant  l'exé- 
cution, le  tribunal  a  omis  d'exprimer  dans  son  jugement 
qu'il  condamnait  l'acquéreur  à  payer  les  droits  encourus 
pour  cette  dissimulation,  c'est  par  voie  de  demande  en 
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interprétation  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir,  si  une  expli- 
cation est  jugée  nécessaire,  et  non  par  voie  de  requête 
civile  (C.  pr.  civ.,  art,  480,  5^).  Cass.  fr.,  8  mai  1864,  D. 
P.,  54,  I,  194  (i). 

377.  L'appel  est-il  recevable  contre  les  jugements  qui 
statuent  en  matière  d'expertise  ? 

L'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  voulait  non  seulement 
que  l'instruction  des  instances  en  matière  de  perception 
des  droits  d'enregistrement  fût  simple,  mais  encore  qu'elle 
fût  courte.  Les  jugements  devaient  être  rendus  dans  les 
trois  mois  au  plus  tard,  à  compter  de  l'introduction  des 
instances,  et  étaient  sans  appel.  Ils  ne  pouvaient  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  cassation. 

D'après  une  loi  du  21  février  1870,  les  causes,  en 
matière  fiscale,  devaient  être  jugées  par  les  tribunaux 
civils,  suivant  les  règles  du  code  de  procédure  civile 
applicables  aux  matières  sommaires  (article  i"),  et  les 
jugements  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, si  la  valeur  du  litige  excédait  2,000  fr.  en  principal 
(art.  2). 

Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  les  règles  de  la  compétence  et  du  ressort  sont  ap- 
plicables en  matière  fiscale. 

Le  taux  du  dernier  ressort  est  donc  aujourd'hui  :  1°  de 
100  fr.  pour  toutes  les  instances  dont  la  valeur  ne  dé- 
passe pas  3oo  fr.,  et  2^  de  2.5oo  fr.  pour  celles  dont  la 
valeur  dépasse  3oo  fr. 

L'art.  20  de  la  même  loi  porte  que  «  les  arrêts  et  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  pourront  être  déférés  à 
la  Cour  de  cassation,  pour  contravention  à  la  loi  ou  pour 


(1)  Il  était  évident  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  requête  civile  (Cass.  3i  déc. 
1834.  D.  P.,  35,  I,  82);  c'était  déjà  trop  que  de  se  pourvoir  en  interprétation 
(V.  Jur.  gén.,  V"  Enr.,  n<»»  5^2  et  suiv.  et  Requête  civile.  Note  sur  le  dit  arrêt, 
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violation  déformes,  soit  substantielles,  soit  prescrites  à  peine  de 
nullité,  M 

((  D'après  la  loi  de  i832,  il  n'y  avait  ouverture  à  cassa- 
tion contre  les  jugements  prononcés  par  les  juges  de 
paix,  que  s'il  y  avait  excès  de  pouvoir,  absence  de  publicité, 
ou  défaut  de  motifs.  La  nouvelle  loi  met,  sous  le  rapport 
du  pourvoi  en  cassation,  les  jugements  des  juges  de  paix 
sur  la  même  ligne  que  les  décisions  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  Cours  d'appel. 

»  L'extension  de  compétence  donnée  aux  juges  de  paix 
justifie  suffisamment  cette  assimilation  w.  (Rapport  au 
Sénat,  Doc.  pari.  1875-1876,  p.  10.) 

378.  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  de  la  régie  et 
malgré  l'opposition  de  l'autre  partie,  a  ordonné  une  ex- 
pertise pour  vérifier  la  valeur  vénale  d'un  immeuble,  et 
le  jugement  qui,  plus  tard,  homologue  cette  expertise, 
ne  sont  pas  de  simples  préparatoires  ;  ce  sont  des  juge- 
ments définitifs  sur  le  point  qu'ils  décident  et  suscep- 
tibles d'acquérir  sur  ce  point,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(dans  les  limites,  bien  entendu  en  Belgique,  des  art.  2 
et  16  de  la  loi  précitée  du  25  mars  1876). 

En  conséquence,  c'est  contre  ces  jugements  que,  le  cas 
échéant,  lo  pourvoi  doit  être  dirigé,  s'il  y  a  lieu,  et  non 
contre  un  jugement  ultérieur  de  condamnation  qui  n'en 
est  qu'une  suite  nécessaire.  Le  pourvoi  est,  du  moins 
contre  C3  dernier  jugement,  non  recevable  en  tant  qu'il 
se  fonde  sur  des  moyens  qui  ne  seraient  applicables 
qu'aux  premiers  [Cass.  fr.,  8  mai  1854,  D.  P.,  54,  i, 
194]  (i). 


(i)  Le  justement  qui  ordonne  une  expertise  et  le  jugement  qui  l'homo- 
lojçue,  peuvrnt  n'être  que  de  simrln*?  préparatoires;  mais  il  n'en  est  ainsi 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  débat.  C'était  le  contraire  ici  et  dès  lors  (civ. 
rej.  9  vend,  au  i3;  19  mars  1806;  29  janv.  1813;  Jur.  gén,  V»'=  CassaiioUj  n""*  180 
et  suiv.  ;  Eiir.^  n°  4740;  Expertise,  n^^  55  et  413;  yu.i^emeul  avant-dire  droit,  n""  23 
et  s.),  le  pourvoi  ne  pouvait  être  dirigé  contre  les  premiers  jugements,  puis- 
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379»  Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  Tac- 
quéreur,  mais  seulement  lorsque  l'estimation  excédera 
d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat. 

380.  Quid?  lorsque,  dans  un  acte  de  vente  les  parties, 
par  des  indications  fautives,  ont  mis  l'enregistrement 
dans  le  cas  de  provoquer  et  de  faire  ordonner  l'expertise 
d'un  immeuble  autre  que  celui  qui  a  fait  l'objet  du 
contrat? 

C'est  à  l'acquéreur  et  non  à  la  régie  à  en  supporter 
les  frais  (C.  pr,  civ.,  art.  Sig  et  L.  de  frim.  an  VII, 
art.  18). 

Les  conséquences  de  cette  erreur  ne  peuvent  tomber 
que  sur  les  parties  qui  en  sont  les  auteurs  et  il  est  juste 
qu'elles  supportent  les  frais  frustratoires  auxquels  elle 
a  donné  lieu  (trib.  de  Bruxelles,  4  janvier  iSSg  et  cass. 
B.,  23  juin.  1839,  I,  463). 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas,  dit  cet  arrêt,  de  faire  l'applica- 
tion de  l'art.  18  qui  ne  met  les  frais  de  l'expertise  à  charge 
de  l'acquéreur  qu'autant  que  l'estimation  excède  le  prix 
énoncé  au  contrat,  ni  de  l'art.  319  du  code  de  proc.  civ., 
qui  n'oblige  la  partie  qui  a  requis  l'expertise,  à  faire 
l'avance  des  frais  que  parce  que,  en  thèse  générale,  il  y 
a,  jusqu'à  décision  définitive,  incertitude  sur  le  point  de 
savoir  laquelle  des  deux  parties  succombera,  par  suite, 
sur  celui  de  savoir  laquelle  des  deux  devra  payer  les 
frais;  chose  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce. 


qu'il  se  fondait  sur  des  moyens  qui  n'étaient  applicables  qu'à  eux  (V.  note 
sur  le  dit  arrêt,  eod,  loco). 

Cependant  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  23  mai  1843  (Contrôl. 
art.  6607)  a  décidé  que  la  partie  peut  faire  valoir,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, après  le  jugement  du  fond,  les  moyens  qu'elle  avait  pour  s'opposer  à 
l'expertise,  que  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  ne  préjuge  rien  et  qu'il 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

Cet  arrêt,  ajoutent  Ch.  et  R.,  Add.,  u9  1020,  ne  doit  pas  être  pris  pour  règle, 
et  il  est  plus  prudent  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  d'expertise,  ne  fût- 
ce  que  pour  éviter  un  débat  sur  le  point  de  savoir  si  l'exécution  de  ce  juge- 
ment ne  serait  pas  une  fin  de  non-recevoir. 
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381.  Mais,  dans  ce  cas,  lorsque  tous  les  actes  de  Tin- 
stance  en  expertise,  y  compris  le  serment  des  experts, 
sont  déclarés  valables  et  que  le  rapport  seul  est  écarté 
comme  ayant  pour  objet  un  immeuble  autre  que  celui  à 
expertiser,  y  a-t-il  lieu  de  désigner  de  nouveaux  experts 
ou  bien  d'ordonner  seulement  aux  premiers  de  s'acquitter 
de  leur  mission  dans  un  délai  déterminé? 

Cette  question  avait  été  résolue  négativement  par  le 
même  jugement  du  4  janvier  iSSg,  et  M.  de  Wandre, 
I"  avocat-général,  était  pareillement  d'avis  que  le  juge- 
ment attaqué  ayant  décidé  en  fait,  que  le  rapport  des 
experts  ne  fournissait  pas  les  éclaircissements  suffisants 
—  rapport  qui  n'avait  pas  été  annulé,  —  et  que  la  loi  de 
frimaire  ne  prévoyait  que  le  cas  d'une  première  exper- 
tise, c'était  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  avait, 
en  conformité  de  l'art,  332,  c.  pr.  civ.,  désigné  d'office 
de  nouveaux  experts. 

La  Cour  de  cassation  ne  partagea  pas  cette  manière 
de  voir.  Par  son  arrêt  du  23  juillet  1839  (Bull.  39,  i, 
463),  elle  décida  que  «  lorsque  tous  les  actes  de  l'instance 
en  expertise,  y  compris  le  serment  des  experts,  sont  dé- 
clarés valables  et  que  le  rapport  seul  est  écarté  comme 
ayant  pour  obj^t  un  immeuble  autre  que  celui  à  exper- 
tiser, il  n'y  a  pas  lieu  de  désigner  de  nouveaux  experts, 
mais  bien  d'ordonner  aux  premiers  de  s'acquitter  de  leur 
mission  dans  un  délai  déterminé. 

j>  Un  pareil  rapport  ne  peut  être  rangé  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  dont  s'occupe  l'article  332,  code  proc. 
civ.  » 

Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'après  avoir  décidé  que 
tous  les  actes  de  l'instance  en  expertise  jusques  et  y  com- 
pris le  serment  des  experts,  étaient  valables,  après  avoir 
constaté  en  fait  que  l'expertise  à  laquelle  les  experts  se 
sont  livrés,  a  eu  pour  objet  la  maison  portant  le  n®  84, 
tandis  que  celle  qui  constituait  réellement  l'objet  vendu 
portait  le  n^  82,  la  conséquence  nécessaire  de  ces  pré- 
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misses  devait  être  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'expertise  sur 
l'objet  du  procès;  que  les  experts  nommés  par  le  juge- 
ment du  5  août,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  18  de 
loi  de  frim.  an  VII,  et  qui,  par  suite,  étaient  seuls 
compétents  pour  procéder  à  une  première  expertise  ne 
s'étaient  pas  encore  livrés  à  cette  opération,  et  que  si, 
d'un  côté,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  admettre  les  deman- 
deurs à  revenir  sur  l'exercice  d'une  faculté  dont  ils  étaient 
forclos  depuis  le  5  août,  on  devait,  d'un  autre  côté,  se 
borner  à  ordonner  aux  dits  experts  de  s'acquitter  de  leur 
mission  dans  un  délai  déterminé  ;  —  Attendu  qu'un  rap- 
port qui  n'a  pas  trait  à  l'expertise  à  laquelle  les  experts 
étaient  appelés  à  procéder,  qui  par  erreur  a  porté  sur  un 
objet  autre  que  celui  qui  a  fait  le  sujet  du  litige,  ne  peut 
aucunement  être  rangé  dans  la  catégorie  des  rapports 
dont  s'occupe  l'art.  322,  c.  pr.  civ.;  qu'en  feffet,  dans  un 
pareil  état  de  choses,  il  n'y  a  pas  seulement  rapport  in- 
suffisant, mais  il  y  a  absence  totale  de  rapport  sur  l'ob- 
jet en  litige  (Y.  conf,,  Cass.  fr.,  16  juin  i823.  Sir.  1824, 
I,  23o;  Dalloz,  t.  i3,  p.  355). 

382.  En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise,  ils  doivent 
être  taxés  conformément  à  l'art.  319,  c.pr.  civ.  et  au 
tarif  du  16  février  1807,  art.  159  à  162. 

383.  Quant  à  l'administration,  elle  doit,  pour  l'exécu- 
tion du  jugement,  tant  pour  les  droits  et  doubles  droits 
que  pour  les  frais  de  l'expertise  et  de  l'instance,  se 
conformer  aux  règles  prescrites  en  cette  matière,  pour 
l'exécution  des  jugements.  Elle  ne  pourrait,  dès  lors, 
faire  procéder  à  cette  exécution,  au  moyen  d'une  con- 
trainte, conformément  à  l'article  64  de  la  loi  de  fri- 
maire. 

384.  Le  délai  pour  requérir  l'expertise  en  matière 
d'enregistrement  est  fixé,  pour  tous  les  cas,  à  deux  années 
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après  le  jour  de  Tenregistrement  de  Tacte  (art.  22  de  la 
loi  du  3i  mai  1824). 

Nous  examinerons  au  titre  de  la  prescription  tout  ce 
qu'il  y  a  à  dire  sur  la  prescription  de  la  demande  en 
expertise. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  la  prescription  de 
la  demande  d'expertise,  en  matière  d'enregistrement, 
n'est  pas  d'ordre  public  et,  comme  telle,  le  juge  ne  doit 
point  la  suppléer  d'office.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  ques- 
tion de  pur  droit  civil  (Cass.  B,  3i  juillet  i833;  Pas., 
i833,  I,  35i). 

385.  Nous  terminerons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
cette  partie  de  la  matière  de  l'expertise,  en  disant  que  le 
délai  de  trois  mois  de  l'art.  65  de  la  loi  frimaire  n'est 
pas  prescrit,  à  peine  de  nullité.  Cet  article  n'a  eu  pour 
objet  que  d'accélérer  la  décision  des  affaires  de  cette 
espèce  ;  cette  disposition  de  la  loi  n'ayant  établi  aucune 
peine  de  déchéance,  le  terme  prescrit  n'est  conséquem- 
ment  pas  d'une  rigueur  absolue  (Cass.  B.,  12  février  i833; 
Pas.,  i833,  I,  192). 

386.  Pour  la  fixation  des  droits  d'enregistrement  et 
des  amendes,  c'est  le  prix  énœtcé  dans  l'acte  qui  seul 
peut  servir  de  base  pour  reconnaître  s'il  y  a  ou  non 
infériorité  d'un  huitième  entre  le  prix  déclaré  et  la  valeur 
vénale. 

«  Une  déclaration  des  parties,  postérieure  à  l'acte  et  à 
son  enregistrement,  portant  majoration  du  prix,  et  ac- 
compagnée du  payement  volontaire  du  droit  sur  cette 
majoration,  ne  peut  être  prise  en  considération.  »  (Cass. 
B.,  10  août  1849,  Bull.,  1849,  I,  38o.) 

La  Cour...  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  18,  §  6  de 
la  loi  de  frimaire  an  VII  et  5  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX,  les  frais  de  l'expertise  sont  à  charge  de  l'acquéreur 
et  il  y  a  lieu  au  double  droit  d'enregistrement  sur  le 
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supplément  de  restimation,  lorsque  celle-ci  excède  d'un 
huitième  le  prix  énoncé  an  contrat;  qu'il  suit  de  ces  ex- 
pressions claires  et  précises  de  la  loi  :  «  prix  énoncé  au 
contrat  »,  qu'il  n'y  a  que  ce  seul  prix  qui  doive  être  mis 
en  balance  contre  l'estimation  des  experts  ;  que  la  même 
conséquence  résulte  des  énonciations  de  l'art.  17  de  la 
loi  de  frimaire  an  VII;  qu'elle  trouve  une  confirmation 
générale  dans  tout  l'ensemble  de  cette  loi  qui  a  toujours 
et  uniquement  en  vue  l'acte  à  enregistrer  et  que  telle  est 
aussi  la  nature  des  choses,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit 
d'enregistrement  qui  frappe  l'acte  d'après  son  contenu; 
que  ce  droit  à  percevoir  sur  l'acte  ne  peut  donc  se  modi- 
fier par  suite  de  déclarations  supplétives  et  qui  ne  font 
pas  partie  de  l'acte;  que  d'ailleurs  admettre  de  pareils 
expédients,  ce  serait  faciliter  et  exciter  la  fraude  en 
opposition  avec  le  but  du  législateur » 

—  Décidé  au  contraire  que  «  l'art.  Sg  de  la  loi  de  frim. 
an  VII,  qui  met  à  la  charge  des  contribuables  les  frais 
de  l'expertise  requise  pour  insuffisance  présumée  du  re- 
venu attribué  dans  une  déclaration  de  succession,  aux 
immeubles  de  l'hérédité,  toutes  les  fois  que  les  experts 
constatent  que  la  déclaration  a  été  réellement  insuffi- 
sante, n'est  plus  applicable  lorsque  les  parties  ont  offert, 
avant  l'expertise,  de  payer  les  droits  simples  et  en  sus 
sur  un  supplément  de  revenu  égal  à  celui  fixé  par  les 
experts  et  que  l'administration  a  repoussé  leur  offre. 
C'est,  dans  ce  cas,  cette  dernière  qui  doit  supporter,  con- 
formément au  droit  commun,  les  frais  de  l'expertise  (L. 
de  frim.  an  VII,  art.  ig  et  2g;  27  vent,  an  IX,  art.  5; 
c.  de  pr.  civ.,  art.  i3o).  Cass.  fr.,  21  juin  i86g,  D.  P., 
6g,  I,  42g. 

La  Cour...  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  le  droit  com- 
mun qui  fait  la  loi  des  parties  ;  —  Attendu,  à  cet  égard, 
que  l'art.  i3o,  c.  pr.  civ.,  dispose  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  tous 
les  frais  de  l'instance  à  partir  du  jour  où  elle  est  com- 
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plètement  désintéressée  par  les  offres  de  la  partie  ad- 
verse  (i). 

—  Décidé  toutefois  que  «  lorsqu'à  Toccasion  d'une  ces- 
sion de  biens  immeubles,  dont  le  prix  énoncé  dans  Pacte 
paraît  inférieur  à  la  valeur  vénale,  l'administration  de 
l'enregistrement  déclare  quelle  est  à  son  avis  la  valeur 
des  biens  cédés  et  consent  à  recevoir  le  droit  sur  le  pied 
de  cette  valeur,  à  défaut  de  quoi  elle  provoquera  une 
expertise;  l'administration  est  fondée  à  demander  l'ex- 
pertise si  cette  offre  n'est  point  acceptée. 

»  Les  frais  de  cette  expertise  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  l'administration,  si  son  résultat  établit  un  ex- 
cédant sur  l'évaluation  consentie  par  les  parties  intéres- 
sées à  l'acte  (art.  17). 

»  L'art.  18,  §  6  de  la  loi  de  frimaire,  d'après  lequel  les 
frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur. 


(1)  Cette  intéressante  question  était  produite  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  et  divisait  les  tribunaux  secondaires.  Tandis  que,  en 
effet,  le  jugement  du  tribunal  de  Péronne  l'avait  tranchée  dans  le  sens 
adopté  par  la  Cour,  un  autre  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de  Sedan,  du 
II  mars  1868  (D.  P.,  69,  III,  5},  avait  décidé,  au  contraire,  que  malgré  l'offre 
faite  par  les  parties  avant  l'expertise  et,  bien  que  cette  offre  fût  suffisante, 
les  frais  devaient  rester  à  leur  charge. 

A  notre  avis,  la  Cour  a  bien  jugé  en  repoussant  l'application  à  l'espèce 
de  Tart.  39  de  la  loi  de  frim.  an  VII.  En  mettant  à  la  charge  des  contribua- 
bles les  irais  de  l'expertise,  toutes  les  fois  que  «  l'insuffisance  est  établie  par 
le  rapport  d'experts  »  le  législateur  a  entendu  les  punir  non  seulement  de  la 
contravention  commise,  mais  aussi  de  la  résistance  apportée  par  eux  à  la 
répression  de  cette  contravention.  Mais,  lorsque  le  contribuable,  recon- 
naissant sa  faute,  a  offert  de  la  réparer,  que  l'admintstration  repoussant  son 
offre  comme  insuffisante,  a  poursuivi  l'expertise  et  que  le  rapport  des 
experts  prouve  que  l'offre  des  parties  était  de  nature  à  désintéresser  com- 
plètement le  trésor,  on  se  trouve  en  dehors  des  prescriptions  du  législateur 
de  l'an  VII;  l'art.  39  ne  peut  plus  recevoir  son  application  et  c'est,  dès  lors, 
le  droit  commun  qui  fait  la  loi  des  parties.  Or,  comme  l'exprime  Tarrêt,  la 
partie  qui  succombe  doit  supporter  tous  les  frais,  du  jour  où  elle  est  com- 
plètement désintéressée  par  les  offres  de  la  partie  adverse,  car,  c'est  uni- 
quement par  sa  faute  que  ces  frais  ont  été  exposés  (V.  note,  eod,  loco), 

A  la  vérité,  l'arrêt  cité  n'a  trait  qu'à  l'expertise  en  matière  de  succes- 
sion, mais  les  mêmes  motifs  subsistant  en  cas  d'expertise  en  matière  d'en- 
registrement, il  faut  aussi  applicjuer  la  même  solution.  Ubi  eadcm  ratio,  ibi 
idem  jus. 
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mais  seulement  lorsque  l'estimation  excédera  d'un  hui- 
tième au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat,  n'a  entendu 
parler  que  d'un  excédant  sur  le  prix  énoncé  au  contrat 
et  non  sur  le  prix  ou  la  majoration  que  l'acquéreur  pour- 
rait déclarer  postérieurement  w  (Cass.  B.,  21  déc.  1843, 
Bull.  1844,  I,  87). 

La  Cour...  —  «  Vu  les  art.  17  et  18  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VII;  — Attendu  que  l'art.  17  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  :  si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  oné- 
reux, paraît  inférieur  à  la  valeur  vénale  à  l'époque  dé 
l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de 
même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise; 

))  Attendu  que,  d'un  côté,  l'acte  de  cession  de  droits 
successifs  du  16  nov.  1837  portait  le  prix  de  la  cession  à 
la  somme  de  fr,  2.120,  en  y  comprenant  les  charges  dont 
ces  biens  pourraient  être  grevés;  d'un  autre  côté,  l'ex- 
pertise des  biens  immeubles  compris  dans  la  dite  cession 
a  donné  pour  résultat  une  valeur  de  fr.  4.416,88  c,  et 
qu'ainsi  le  droit  de  l'administration  de  requérir  une  ex- 
pertise était  incontestable,  —  que  si,  dans  l'exploit  du 
27  juin.  i838,  l'administration  a  déclaré  quelle  était,  à 
son  avis,  la  valeur  des  biens  cédés  et  si  elle  a  consenti  à 
acquitter  les  défendeurs  sur  pied  de  cette  valeur,  à  défaut 
de  quoi  elle  provoquerait  une  expertise,  cette  offre  n'a 
point  été  acceptée  par  les  défendeurs  et  qu'ainsi  il  ne 
restait  à  l'administration  d'autre  moyen  que  de  deman- 
der une  expertise;  —  qu'il  s'ensuit  qu'en  déclarant  que 
l'expertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé  du  consente- 
ment et  à  l'intervention  de  toutes  les  parties,  et  dont  le 
résultat  a  excédé  l'évaluation  consentie  par  les  défen- 
deurs, était  une  opération  inutile  et  frustratoire,  et  en 
mettant  les  frais  de  cette  expertise  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration, comme  y  ayant  donné  lieu  par  son  fait,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  —  que 
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l'art.  i8,  §  6  de  cette  loi  porte  encore  que  les  frais  de 
l'expertise  seront  à  charge  de  l'acquéreur,  mais  seulement 
lorsque  l'estimation  excédera  de  i/8  au  moins  le  prix 
énoncé  au  contrat  ;  —  que  c'est  évidemment  d'un  excé- 
dant sur  le  prix  énoncé  au  contrat  et  non  sur  le  prix  que 
Tacquéreur  pourrait  déclarer  postérieurement  à  son  con- 
trat, que  cet  art.  i8  a  entendu  parler;  —  que  s'il  en  était 
autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  pour  un  acquéreur  à 
vil  prix  que  de  se  soustraire  au  payement  des  frais  de 
l'expertise  en  déclarant  postérieurement  à  son  contrat 
qu'il  consent  à  majorer  le  prix  de  son  acquisition;  ce  qui 
i^'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur; 

^'  Attendu,  donc,  qu'en  décidant  qu'il  suffisait  que  l'ex- 
cédant du  prix  de  l'expertise  sur  la  valeur  de  fr.  4.300, 
évaluation  offerte  par  les  défendeurs,  fût  de  beaucoup 
inférieuie  à  1/8  pour  mettre  les  frais  de  l'expertise  à  la 
charge  de  l'Administration,  le  jugement  attaqué  a  encore 
formellement  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  18, 
§6;  —  Attendu,  enfin,  qu'on  ne  pourra  savoir  si  le  prix 
de  l'expertise  excède  ou  non  de  1/8  le  prix  énoncé  dans 
l'acte  de  cession  qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  aux 
devoirs  ordonnés  par  le  jugement  attaqué,  c'est-à-dire, 
après  qu'il  aura  été  établi  s'il  existe  ou  non  des  charges 
qui  diminuent  la  valeur  des  biens  cédés  de  manière  à  ne 
point  donner  pour  résultat  une  plus-value  de  plus  de  1/8 
du  prix, 

»  Par  ces  motifs, "casse  et  annule  le  jugement  de  Tour- 
nai, du  g  aotit  1842,  seulement  en  ce  qu'il  condamne  dès 
à  présent  l'administration  aux  frais  de  l'expertise;  ren- 
voie la  cause,  etc.  (i). 


(i)  Les  défendeurs,  disait  la  rét,ne,  soutenaient  et  le  tribunal  avait  admis 
qu'ils  avaient  oflert  antérieurement  à  Texpertise,  de  porter  la  valeur  des 
biens  à  4.300  fr.,  mais,  en  supposant  gratuitement  qu'une  offre  qu'il  leur  était 
toujours  possible  de  retirer,  eût  constitué  aux  mains  du  receveur  un  titre 
suffi<iant  aux  fins  de  les  contraindre  à  rac(iuittement  du  droit,  dans  ce  cas, 
ils  auraient  dû  s'opposer  à  l'expertise,  soutenir  que  l'administration  n'était 
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387.  Le  jugement  qui,  en  matière  d'enregistrement, 
ordonne  une  expertise  pour  un  objet  déterminé,  n'a  pas 
à  indiquer  à  Tavance  les  bases  du  travail  auquel  les 
experts  devront  se  livrer  et  les  éléments  de  décision 
qu'ils  devront  prendre  en  considération,  sauf  le  droit  des 
parties  de  contester  ultérieurement,  si  elles  s'y  croient 
fondées,  le  travail  des  experts  (Trib.  Seine,  du  8  déc. 
i865,  D.  P.,  66,  III,  77). 

38 8 •  L'objet  de  l'expertise  est  la  valeur  vénale  de  Fim- 
meuble,  c'est-à-dire,  le  prix  moyennant  lequel  il  pourrait 
être  vendu.  Ainsi,  les  experts  doivent  constater  cette 
valeur  en  capital  et  non  en  revenu  ;  ce  n'est  pas  à  dire 
pourtant  que  les  experts  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  s'aider 
du  revenu  pour  déterminer  la  valeur  vénale;  c'est  au 
contraire,  une  des  bases  les  plus  ordinaires  et  les  plus 
sûres  pour  faire  connaître  le  prix  moyennant  lequel  un 
bien  sera  vendu  ;  aussi  la  loi  ne  l'interdit  pas,  mais  les 
experts  en  doivent  faire  le  moyen  et  non  pas  l'objet  de 
leur  recherches.  Au  surplus,  le  législateur  n'a  pas  fait 
connaître  en  quoi  doivent  consister  les  bases  d'une  ex- 
pertise ;  il  laisse  le  mode  d'expertise  à  la  conscience  des 
experts  (Cass.,  6  avril  i8i5.  Sir.,  XV,  I,  334);  ce  qu'il 
exige  seulement,  c'est  que  l'immeuble  soit  évalué  à  sa 
valeur  vénale,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisûts  de 
même  stature  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  17).  V.  conf.  Jur. 
gén.  Vo  Enr.,  n'''  4769  et  4830;  civ.  rej.,  22  déc.  1846 


pas  reccvable  à  la  provoquer,  puisqu'elle  était  un  titre  frustratoire  ;  mais 
telle  n'a  pas  été  leur  conduite  ;  loin  de  s'opposer  à  l'expertise,  ils  nomment 
un  expert  spontanément.  Volontairement,  sans  réserve  ni  pro testa tio)],  11^ 
concourent  aux  opérations  de  l'expertise,  soutiennent  que  les  biens  trans- 
mis ne  s'élèvent  qu'à  une  valeur  de  8o3  fr.  et  ce  n'est  que,  battus  sur  tous 
ces  points,  qu'enfin  ils  viennent  prétendre  qu'ils  ont  toujours  admis  la  valeur 
attribuée  par  l'Administration  à  ces  mêmes  biens.  Il  y  a  plus,  le  tribunal 
décide  lui-même  la  nécessité  de  l'expertise,  puisqu'il  en  ordonne  l'homolo- 
gation ;  elle  n'était  donc  pas  inutile,  et,  dès  lors,  les  frais  doivent  être  sup- 
portés par  ceux  qui  ont  rendu  cette  opération  nécessaire. 
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(D.  P.,  47,  4,  241);  civ.  cass.,  25  août  1862  (D.  P.,  62, 
I,  345)  (i). 

—  La  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nature  n'est  qu'un  moyen  indiqué  par  la  loi.  A  fortiori, 
doit-on  admettre  que,  lorsque  la  loi  parle  d'immeubles 
voisins,  cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  littérale- 
ment et  que  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  propriétés  situées 
dans  une  grande  ville,  les  termes  de  comparaison  peuvent 
être  pris  en  dehors  du  quartier  où  les  propriétés  sont 
situées  (Cass.  ir.,  17  août  1889.  D.  P.,  89,  I,  403).  —  V, 
Jur.  gén.  V®  Enr.,  n<>  4831. 

389.  L'art.  19  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  établissait  un 
mode  d'expertise  différent  pour  les  transmissions  en  pro- 
priété ou  en  usufruit  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux. 
Dans  ce  cas,  l'expertise,  au  lieu  de  p)orter  sur  la  valeur 
de  l'immeuble  ainsi  transmis,  portait  sur  les  revenus 
lorsque  l'évaluation  ne  pouvait  être  établie  par  des  baux 
courants  ou  autres  actes  qui  puissent  faire  connaître  le 
véritable  revenu  des  biens.  —  Aujourd'hui  les  donations 
entre-vifs  et  les  contrats  d'échange  sont  soumis  aux  mêmes 
dispositions  qui  règlent  l'expertise  des  immeubles  trans- 
mis à  titre  onéreux  (L,  i'' juill.  1869,  art.  2).  Cela  devait 


(i)  Vart,  ly  de  la  loi  de  frimaire  qui  veut  que  la  valeur  vénale  des  biens  transmis  à 
titre  onéreux  soit  appréciée  par  comparaison  de  ces  biens  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nature,  laisse  aux  experts  la  faculté  de  choisir  la  base  d'estimation  que  leur  conscience 
leur  suggère,  sauf  aux  juges  à  l'apprécier,  et  elle  leur  Permet  notamment,  lorsqu'ils 
sont  chargés  d'esiimer  un  domaine  comprenant  un  certain  nombre  de  parcelles,  de 
prendre  pour  objet  de  leur  estimation,  non  la  valeur  de  chaque  parcelle  établie  en  la  com- 
parant aux  parcelles  voisines  de  même  nature,  mais  la  valeur  du  corps  du  domaine 
vendu  en  bloc. 

En  conséquence,  si  l'un  des  experts  s'est  arrêté  au  premier  mode  d'estimation  et 
l'autre  expert  au  second,  le  travail  de  ce  second  expert  ne  peut  être  annulé  par  le  motif 
que  la  base  en  serait  illégale;  les  juges  n'ont  le  droit  de  l'écarter  quen  se  fondant  sur 
les  circonstances  de  fait  qui  seraient  de  nature  à  en  faire  repousser  l'adoption  (Cass. 
fr.,  25  août  1862,  D.  P.,  62,  i,  3i5). 

Le  principe  posé  par  cet  arrêt  a  été  fréquemment  consacré  et  appliqué 
(V.  Jur.  gén.  V°  Enr.,  n»  4830). 
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être  du  moment  que  le  législateur  décrétait  par  Tart.  i''' 
de  la  dite  loi  de  1869  que,  pour  les  transmissions  à  tout 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  le  droit  était,  de  m^me 
que  pour  les  transmissions  à  titre  onéreux,  assis  sur  la 
valeur  vénale  des  immeubles  transmis. 

—  Il  y  a  pourtant  lieu  de  faire  une  exception  pour  les 
donatiom  en  ligne  directe,  pour  lesquelles  les  parties  ont 
fait  usage  du  droit  accordé  par  Tart.  5  du  17  déc.  i85i 
(L.  de  frim.  an  VII,  art.  3). 

390.  a)  L'usufruit  transmis  par  donation  est  estimé  à  la 
moitié  de  la  valeur  entière  (L.  i^'juill.  1866,  art.  2). 

—  Quant  à  Tusufi'uit  qui  fait  l'objet,  non  pas  d'une 
donation  mais  d'une  vente,'  les  experts  doivent  tenir 
compte  des  circonstances  particulières  de  chaque  espèce, 
de  la  durée  probable  de  l'usufruit,  suivant  l'âge  de  l'usu- 
fruitier et  ses  chances  de  longévité;  l'art.  17  n'ayant  point, 
pour  ce  cas,  estimé  lui-même  l'usufruit,  ainsi  qu'ill'a 
fait,  1°  par  l'art.  i5,  6°,  lorsque  l'usufruit  est  réservé  par 
le  vendeur,  auquel  cas  l'usufruit  est  évalué  à  la  moitié 
de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  2*^'  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  i""  juillet  1869,  pour  le  cas  de  donation. 

—  Dans  les  ventes  qui  ont  pour  objet  la  niic-propriétê 
avec  réserve  d'usufruit,  l'expertise  doit  porter  sur  la  valeur 
de  la  nue-propriété.  Pour  établir  cette  valeur,  les  experts 
doivent  avoir  égard  à  la  durée  probable  de  l'usufruit 
(Déc.  B.,  12  févr.  1840,  J.,  n^  2207); 

et  b)  Quand  il  s'agit  de  baux  à  durée  illimitée,  comme  le 
prix  consiste  en  une  rente,  les  experts  doivent  également 
évaluer  le  prix  en  revenus.  En  capitalisant  d'une  part  la 
redevance,  et  de  l'autre,  les  revenus  par  le  même  mul- 
tiple, la  différence  entre  le  prix  et  la  valeur  vénale  est 
obtenue  (Ch.  et  R.,  n^  355o,  Bastiné,  n^  io3). 

391.  La  valeur  vénale  à  constater  est  celle  de  l'im- 
meuble à  l'époque  de  l'aliénation;  l'art.  17  est  exprès  sur 
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ce  point  et  en  cela  conforme  au  droit  d'enregistrement 
qui  est  acquis  dès  le  jour  du  contrat  et  ne  peut  être 
augmenté  ni  diminué  par  des  événements  ultérieurs. 
Les  experts  doivent  donc  nécessairement  se  reporter  à 
l'état  de  choses  à  l'époque  de  l'aliénation  et  constater; 
dans  leur  procès -verbal,  que  la  valeur  qu'ils  attribuent  à 
l'immeuble  est  celle  qu'il  avait  à  cette  époque  (Ch.  et  R., 
n^  3285). 

—  Aux  termes  de  l'art.  i5,  6°  de  la  loi  de  frim.  an 
VII,  la  valeur  vénale  est  la  base  légale  de  l'impôt  en 
matière  de  vente  immobilière.  La  loi  fiscale  entend  par 
valeur  vénale,  le  prix  stipulé  entre  les  parties,  augmenté 
de  toutes  les  charges  imposées  par  le  vendeur,  mais  de 
celles-là  seulement;  en  d'autres  termes,  tout  ce  que  le 
vendeur  reçoit  de  l'acquéreur  en  échange  de  la  chose 
qu'il  lui  vend,  toute  la  somme  d'argent  que,  sous  une 
dénomination  ou  une  autre,  l'acquéreur  tire  de  sa  poche 
pour  la  faire  entrer  directement  ou  indirectement  dans 
celle  du  vendeur;  directement,  en  la  versant  entre  ses 
mains,  indirectement,  en  la  payant  pour  lui  à  d'autres. 

La  valeur  brute,  réelle  de  l'immeuble,  comprenant  non 
seulement  ce  qui  devait  profiter  au  vendeur,  mais  tout 
ce  que  l'acquéreur  doit  débourser  afin  d'avoir  l'immeuble 
en  sa  possession,  ce  qui  est  bien  différent,  comprend,  au 
contraire,  les  frais  d'acte  et  autres  droits  à  la  charge  de 
l'acquéreur. 

—  La  valeur  vénale,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France,  du  7  mars  i833  (Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n"' 
4436,  4842),  doit  être  le  but  de  l'estimation  des  experts; 
cette  valeur  ne  peut  être  que  celle  qui  doit  parvenir  dans 
les  mains  du  vendeur;  elle  ne  doit  comprendre,  à  moins 
de  stipulations  extraordinaires,  dans  le  cas  d'expression 
du  prix  par  les  parties  elles-mêmes,  aucun  des  frais  aux- 
quels de  droit  commun,  l'acquéreur  est  soumis;  le  pro- 
cédé des  experts  ne  peut  être  différent  dans  les  apprécia- 
tions qui  leur  sont  confiées. 
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—  Le  tribunal  peut  être  fondé  à  décider  que  le  tiers- 
expert  choisi  dans  une  expertise  en  matière  d'enregistre- 
ment, à  Teffet  de  fixer  la  valeur  vénale  d'un  immeuble 
qui  a  fait  l'objet  d'une  vente,  n'a  point  compris  dans  son 
évaluation  les  frais  de  l'acte  d'acquisition,  bien  que  l'on 
rencontre,  au  cours  de  son  rapport,  l'expression  (^  frais 
d'acquisition  compris  »  ;  ces  mots  pouvant  n'être  que  le  ré- 
sultat d'une  inadvertance,  alors  surtout  qu'ils  sont  en 
contradiction  avec  la  mission  donnée  au  tiers-expert 
comme  aux  deux  experts  d'abord  désignés,  avec  l'ensem- 
ble de  son  travail  et  les  conclusions  qui  le  terminent 
(Req.  3o  juin.  1868,  D.  P.,  table,  ¥<>  Enr.,  n^  29). 

L'arrêt,  après  avoir  reproduit  les  considérations  ci- 
dessus,  ajoute  :  «  si,  en  matière  d'enregistrement,  l'inter- 
prétation des  actes  n'est  pas  souveraine  et  peut  être 
revisée  par  la  Cour  de  Cassation,  il  n'est  produit  par  le 
demandeur  aucune  raison  de  nature  à  faire  penser  que 
l'interprétation  adoptée  par  le  tribunal  ne  serait  pas 
exacte  »  [V.  conf,,  l'arrêt  ci-dessus,  du  7  mars  i833.  Adde, 
trib.  de  Versailles,  10  janv.  1845,  D.  P.,  46,  III,  46J(i). 

—  Les  experts  doivent  tenir  compte  des  charges  dont 
l'immeuble  est  grevé  et  qui  en  diminuent  la  valeur,  telles 
que  les  servitudes,  les  baux,  l'usufruit,  les  jouissances; 
d'autre  part,  ils  doivent  faire  entrer  dans  leur  évaluation 
tout  ce  qui  fait  partie  de  l'immeuble,  soit  par  nature, 
soit  par  destination  (2),  mais  ils  doivent  en  écarter  tout 
ce  qui  conserve  le  caractère  de  meubles,  encore  qu'aux 


(z)  La  valeur  Ténale  ne  comprend  pas  les  frais  et  loyaux-coûts  auxquels 
Facquéreur  est  soumis  par  Tart.  1593,  c.  c.  (trib.  d'Arlon,  17  août  1873,  C.  et 
B.,  t.  24,  p.  199^. 

(2)  Trib.  de  Mantes,  29  mai  1846,  D.  P.,  46,  table,  V®  Enr.,  n®  20. 

«  Le  mécanisme  estimé  par  les  experts,  porte  ce  jugement,  étant  immeuble 
par  destination  aux  termes  de  la  loi,  ne  saurait  être  distrait  de  Testimation 
générale  des  experts  ;  en  effet,  ce  mécanisme,  devenu  la  propriété  de  Tac- 
quéreur  comme  étant  aux  droits  de  l'ancien  propriétaire,  auquel  il  appar- 
tenait par  suite  de  ses  conventions  avec  son  locataire,  faisait  partie  des 
objets  compris  dans  l'adjudication  de  Timmeuble  », 
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termes  de  Tart.  g  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  le  droit 
doive  être  liquidé  au  même  taux  que  pour  les  immeu- 
bles, par  exemple,  dans  la  vente  d'une  maison  meublée, 
quoique  les  meubles  meublants  y  soient  compris  (art. 
535,  c.  c),  les  experts  ne  devront  pas  les  estimer  (Ch.  et 
R.,  n°  3288). 

Ainsi,  les  experts  doivent  tenir  compte,  dans  leur 
évaluation,  d'alluvions  dépendant  du  domaine  vendu, 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore  assez  consolidées  pour 
pouvoir  donner  lieu  à  une  revendication  ou  pour  donner 
des  produits;  spécialement  lorsqu'elles  ont  fait  l'objet 
d'une  clause  spéciale  du  contrat  de  vente  (Cass.  fr., 
9  juin  i868,  D.  P.,  69,  i,  106).  V.  Jur.  gén.,  V^  Enr., 
n^  4840). 

392.  Pour  que  la  régie  soit  en  droit  de  réclamer  l'ex- 
pertise, il  faut  que  l'acte  soit  de  sa  nature  translatif  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  soit  à  titre 
onéreux  (art.  17),  soit  à  tout  autre  titre  (art.  19),  et  que, 
d'autre  part,  le  prix  ou  la  valeur  énoncés  dans  l'acte, 
paraissent  inférieurs  à  la  valeur  vénale.  Si  ces  deux 
circonstances  existent,  le  droit  de  la  régie  ne  peut  subir 
de  restriction. 

393. 1.  De  la  Vente. —  a)  Dans  l'ancien  droit,  on  déci- 
dait que  ne  pouvant  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint,  qu'il 
n'y  eût  une  vente  parfaite,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  non 
plus  au  retrait  féodal  (i),  qu'il  n'y  eut  une  vente  parfaite. 
C'est  pourquoi,  lorsqu'une  vente  avait  été  contractée 
sous  une  condition  suspensive,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu, 
jusqu'à  l'existence  de  la  condition,  ni  au  profit  de  quint, 
ni  au  retrait  féodal  [Dumoulin,  §  20,  glos.  5,  n^  10).  Si 
la  condition  venait  par  la  suite  à  exister,  comme  dans 
les  actes  entre-vifs,  l'existence  des  conditions  ayant  un 


(i)  V.  suprà,  n*>  359«. 
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effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  la  vente  était  censée 
avoir  été  parfaite  dès  le  temps  du  contrat,  et  le  droit  du 
retrait  féodal  avoir  été,  dès  cet  instant,  acquis  à  celui 
qui  était  alors  seigneur  du  fief  dominant. 

Il  en  était  différemment  de  la  vente  contractée  sous 
une  condition  résolutoire  :  une  telle  vente  n'en  étant  pas 
moins  parfaite,  donnait  lieu  au  retrait  féodal  en  vertu 
duquel  le  seigneur  acquérait  le  fief  sous  la  même  condi- 
tion résolutoire. 

Les  effets  de  la  condition  suspensive  n'étant  point 
autres  que  ce  qu'ils  furent  dans  l'ancien  droit,  il  faut 
pareillement  décider  audjourd'hui  que  la  vente  d'un 
immeuble  contractée  sous  une  condition  suspensive,  ne 
peut  donner  lieu  à  expertise  tant  que  la  condition 
ne  s'est  pas  réalisée,  par  le  motif  que,  dans  l'intervalle, 
il  n'y  a  point  de  vente. 

La  vente  contractée  sous  une  condition  résolutoire 
donne  immédiatement  ouverture  à  l'expertise,  s'il  y  a 
lieu.  La  loi,  en  effet,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
ventes  pures  et  simples,  et  celles  qui  sont  contractées 
sous  une  condition  résolutoire;  il  suffit,  abstractivement 
des  événements  postérieurs,  que  l'acte  soit  transmissif  de 
propriété,  pour  que  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur 
vénale  soit  irrévocablement  du  depuis  le  moment  de  la 
passation  de  l'acte. 

b)  La  régie  a,  dès  lors,  incontestablement  le  droit  de 
requérir  l'expertise  dans  les  ventes  à  réméré  {Ch.  et  R,, 
no  3277). 

«  L'exercice  du  droit  de  réméré  n'est  même  pas  un 
obstacle  à  ce  que  l'administration  de  l'enregistrement,  si 
elle  est  encore  dans  les  délais,  ne  puisse  poursuivre  en- 
vers l'acquéreur  dépossédé,  l'action  en  supplément  de 
droits  autorisée  par  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire  an  VII, 
dans  le  cas  d'une  dissimulation  d'une  partie  du  prix  » 
(Cass.  B.,  27  juin  1839,  Bull.  1839,  i,  341). 

La  Cour...  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  §  7 
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de  la  loi  de  frimaire,  tout  acte  de  vente,  qui  contient 
mutation  de  propriété  d'immeubles  à  titre  onéreux,  est 
passible  du  droit  proportionnel  que  cet  article  établit, 
sans  distinction  si  la  vente  est  pure  et  simple  ou  si  elle 
a  été  consentie  avec  faculté  de  rachat;  —  qu'il  en  ré- 
sulte qu'aux  termes  de  Tart.  17  de  la  même  loi,  la  vente 
à  pacte  de  rachat,  comme  toute  autre  mutation  à  titre 
onéreux,  est  soumise  à  l'expertise,  si  le  prix  énoncé  dans 
l'acte  parait  au-dessous  de  la  valeur  vénale  à  l'époque  de 
l'aliénation,  d'où  il  suit  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
à  pacte  de  rachat  devient,  dès  l'époque  de  son  acquisi- 
tion, débiteur  envers  le  fisc,  non  seulement  de  la  quotité 
du  droit  de  mutation  proportionnelle  au  prix  d'aliénatiori 
exprimé  dans  l'acte,  mais  du  prélèvement  entier  du  fisc, 
sur  la  transmission  de  propriété,  en  raison  de  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  aliéné;  —  que,  dès  lors,  l'exercice 
du  pacte  de  réméré  peut,  à  la  vérité,  opérer  la  résolution 
de  la  vente  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  et  la  faire  en- 
visager entre  les  parties  comme  n'ayant  jamais  existé; 
mais  que  le  réméré,  auquel  l'administration  demeure 
étrangère,  ne  peut  faire  perdre  à  celle-ci  ni  la  cause  ni 
le  fondement  de  son  action  envers  l'acquéreur  primitif, 
lequel,  en  présentant  à  l'enregistrement  son  acte  d'acqui- 
sition, a  posé  un  fait  qui  l'oblige  envers  l'administration 
et  le  soumet  à  toutes  les  conséquences  de  l'art.  69  ci- 
dessus  cité  (i). 

Diverses  ventes  ne  donnant  pas  lieu  an  retrait  : 
c)  Il  est  très  évident  —  disait-on  anciennement  —  que 
la  vente  du  fief  ne  donnait  pas  lieu  au  retrait  féodal, 


(i)  V^  Cass.  fr.,  5  nov.  1841,  D.  A„  t.  i3,  p.  335  et  24  mars  i835.  Sir,  XXXV, 
I,  44?.  Ce  second  arrêt,  au  premier  abord,  parait  contraire  au  nôtie,  mais  il 
est  à  remarquer  que  l'acte  de  vente  portait  la  clause  expresse  <iue  le  léméré 
ne  pourrait  être  exercé  que  mo>  ennant  la  restitution  des  sommes  payées 
par  Tacquéreur,  ainsi  (jue  de  tous  les  frais  et  droits  auxquels  l'acte  de  vente 
pourrait  domier  ouverture,  en  un  mot,  en  rendant  Tacquéreur  iudanne  de 
toutes  choses. 
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comme  elle  ne  donnait  pas  lieu  au  profit  de  quint,  lors- 
que c'était  le  seigneur  lui-même  qui  achetait  le  fief  rele- 
vant de  lui. 

d)  Les  ventes  faites  pour  cause  d'utilité  publique  n'étaient 
pas  non  plus  sujettes  au  retrait  féodal.  Le  seigneur, 
disait-on,  aurait  été  obligé  d'abandonner  pour  l'utilité 
publique,  même  sa  propre  chose;  à  plus  forte  raison 
devait-il  être  exclu  de  prétendre  celle  sur  laquelle  il 
n'avait  qu'un  droit  de  retrait  féodal,  lorsque  l'utilité  pu- 
blique l'exigeait;  cette  cause  l'emportant  sur  tous  les 
intérêts  particuliers. 

—  Il  est  d'évidence  que  la  solution  pour  ces  divers 
cas,  doit  être  encore  la  même  aujourd'hui. 

e)  Mais,  quid  des  ventes  forcées  ? 

Dans  l'ancien  droit,  les  ventes  forcées  donnaient  ouver- 
ture au  retrait  aussi  bien  que  les  ventes  volontaires.  Sans 
doute,  l'art.  400  de  la  coutume  d'Orléans  portait  qu'  «  un 
héritage  vendu  par  décret  n'était  sujet  à  retrait  »  ;  mais  on 
répondait  à  cet  article,  qu'étant  placé  sous  le  titre  du 
retrait  lig}iager  (i),  il  ne  devait  s'appliquer  qu'au  retrait 
lignager,  de  laquelle  seule  espèce  de  retrait  il  était  traité 
dans  ce  titre  ;  qu'il  y  avait  une  grande  différence  entre  le 
retrait  féodal  et  le  retrait  lignager,  qui  empêche  que  la 
disposition  de  cet  article  400  ne  soit  étendue  au  retrait 
féodal.  Le  retrait  lignager  ne  consistait  que  dans  une 
grâce  et  une  faveur  que  la  loi  municipale  faisait  aux 
lignagers,  grâce  qui  devait  cesser  lorsqu'il  se  rencontrait 
une  plus  grande  raison  de  faveur  pour  la  leur  refuser, 


(1)  Le  droit  de  retrait  lignager  est  le  droit  que  la  loi  accorde  aux  parents 
ou  vendeurs  d'un  héritage,  lorsqu'il  est  vendu  à  un  étranger,  de  s'en  rendre 
acheteur  à  sa  place,  et  en  conséquence  de  l'obliger  à  le  leur  délaisser,  à  la 
charge  de  le  rembourser  et  indemniser  du  prix  et  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté  pour  l'acquisition. 

Il  est  appelé  Retrait  lignager ,  parce  que  la  loi  l'accorde  aux  lignagers,  c'est- 
à-dire,  aux  parents  de  la  ligne  ou  famille  dont  l'héritage  est  advenu  au 
vendeur  (Pothier,  Tr.  des  Retraits,  n«  3). 
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comme  dans  l'espèce  du  décret  où  la  faveur  d'un  débi- 
teur dépouillé  de  ses  biens  a  paru  devoir  l'emporter  sur 
celle  de  ses  lignagers  pour  dénier  à  ceux-ci  le  retrait  li- 
gnager,  afin  d'en  faire  vendre  mieux  l'héritage,  et  que  s'il 
reste  quelque  chose  après  les  dettes  payées,  le  débiteur 
puisse  l'avoir.  Telle  est  la  raison  que  Dumoulin  apportait 
de  la  disposition  de  la  coutume  de  Tours,  semblable  à 
celle  d'Orléans;  mais  ces  raisons  ne  s'appliquaient  point 
au  retrait  féodal,  le  retrait  féodal  était  un  droit  de  fief, 
une  charge  du  fief  et  ne  consistait  pas  dans  une  pure  grâce 
ou  faveur  et  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  être  exclu 
par  les  raisions  de  faveur  qui  avaient  fait  exclure  le  retrait 
lignager  dans  le  cas  du  décret. 

Cet  article  400  ne  s'étendait  pas  même,  pour  le  retrait 
lignager,  aux  ventes  qui  se  faisaient  en  justice  par  licita- 
tion.  —  Mais  celles  qui  se  faisaient  après  une  saisie  réelle, 
sur  une  affiche  et  trois  publications,  étaient  également 
exemptes  du  retrait,  comme  un  vrai  décret  (Pothier, 
tr.  des  fiefs,  partie  II,  chap.  II,  art.  II). 

La  jurisprudence  est  aujourd'hui  d'accord  pour  déci- 
der que  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire  est  inapplicable  aux 
ventes  forcées  (i). 

f)  Ainsi,  après  avoir  décidé  par  son  arrêt  du  17  juil- 
let i85o  (Pas.,  i852,  i,  21),  que,  lorsqu'un  immeuble 
a  été  adjugé  publiquement  en  justice,  sur  expropriation 
forcée,  l'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  en 


(i)  Conirà,  trib.  de  Mantes,  29  mai  1846,  D.  P.,  46,  table.  V®  Enr.,  n*»  20,  — 
L'art.  17,  dit  ce  jugement,  n*a  fait,  dans  ses  termes  généraux,  aucune  distinc- 
tion entre  les  ventes  judiciaires  et  les  ventes  volontaires. 

—  Aujourd'hui  il  n'existe  plus  d'adjudications  faites  devant  le  tribunal. 
L-i  vente  sur  expropriation  forcée,  bien  qu'elle  se  fesse  devant  notaire 
d'après  la  loi  de  1854,  n'en  est  pas  moins  une  vente  en  justice  :  elle  consti- 
tue l'exécution  d'une  décision  judiciaire.  L'innovation,  introduite  en  cette 
matière  par  la  loi  précitée,  a  été  dictée  par  cette  raison  que  le  juge  ne  pro- 
cède jamais  à  l'exécution  de  ses  décisions,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  motifs 
pour  faire  procéder  par  le  tribunal,  à  la  vente  des  immeubles  saisis,  qu'il 
n'y  en  a  pour  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  saisis  en  vertu  de  ses 
sentences  (Monit  du  noU,  t.  28,  p.  21). 
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requciir  rcstimation  par  experts,  en  vertu  de  Tart.  17  de 
la  loi  de  frimaire,  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  a, 
par  trois  autres  arrêts,  respectivement  en  date  des  3 
janvier  et  18  aviil  1889  (Pas.,  1889,  I,  81,  187  et  188), 
décidé  que  le  droit  pour  l'administration,  de  requérir 
rexpertise  lorsque  le  prix  énonce  dans  un  acte  translatif 
de  propriété  immobilière  parait  inférieur  à  la  valeur 
vénale,  ne  s'étend  point  aux  ventes  faites  en  exécution 
d'une  clause  de  voie  parée  (L.  du  22  frimaire,  art.  i5,  n*^ 
6  et  art.  17;  Loi  du  i5  août  1854,  art.  90),  par  les  motifs 
suivants  :  que  Tart.  5  de  la  loi  de  ventôse  an  IX  n'a  pu 
avoir  en  vue  que  les  aliénations  dont  le  prix  est  débattu 
librement  par  les  parties  contractantes,  les  seules  qui  se 
prêtent  à  la  fraude,  —  que  les  ventes  sur  saisie,  môme 
celles  qui  se  font  en  exécution  de  l'art.  90  de  la  loi  du  i5 
août  1854,  ont  lieu  publiquement  aux  enchères,  devant 
un  notaire  commis  par  justice,  et  qu'elles  sont  entourées 
des  formalités  les  plus  propres  à  garantir  que  l'immeuble 
atteindra  sa  valeur  vénale  et  que  le  prix  ne  pourra  être 
déguisé,  —  qu'en  organisant  ces  formalités,  la  loi  a  eu 
pour  but  de  faire  atteindre  à  l'immeuble  sa  pleine  valeur 
vénale,  —  que  sa  confiance  dans  leur  efficacité  est  si 
grande,  qu'elle  ne  soumet  pas  à  la  surenchère  les  ventes 
publiques  de  cette  espèce,  à  l'égard  des  créanciers  vala- 
blement appelés  à  l'adjudication,  —  qu'en  pareil  cas,  la 
régie,  pas  plus  que  les  créanciers,  n'est  donc  recevable  à 
mettre  en  doute  que  l'adjudication,  avec  toutes  les  garan- 
ties qui  l'environnent,  présente  la  véritable  valeur  de 
l'immeuble,  —  que  la  fraude  ferait  seule  exception  à  la 
règle  (Voir  aussi  Ch.  et  R.,  n«  3275;  Crini.  Cass.  fr.,  26 
nov.;  i85o,  D.  P.,  5o,  i,  347  et  la  note  et  Jur.  gén.,  V" 
Enr.,  n"**  4706  et  s.). 

f)  Quîd?  des  ventes  publiques  et  volontaires  d'immeu- 
bles devant  notaire? 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  25 
août  i853  (D.  P.,  54,  III,  22),  a  décidé  «  que  dans  ce  cas 
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la  régie  n'a  pas  le  droit  de  requérir  une  expertise,  pas  plus 
que  lorsque  la  vente  s*est  faite  à  la  barre  du  tribunal.  » 
Le  tribunal...  —  «  Attendu  que  l'expertise  ne  peut 
avoir  pour  résultat  qu'une  probabilité  plus  ou  moins 
grande  qui  doit  suffire  aux  tribunaux,  à  défaut  de  preuves, 
pour  baser  leurs  décisions,  lorsqu'il  y  a  présomption  de 
fraude,  mais  qu'en  aucun  cas,  la  probabilité  ne  peut  pré- 
valoir contre  une  certitude,  —  Attendu  qu'il  y  a  certitude 
de  la  sincérité  du  prix  de  vente  toutes  les  fois  que  cette 
vente  n'est  pas  le  résultat  d'un  accord  entre  les  parties 
contractantes,  mais  qu'il  y  a  été  procédé,  soit  en  justice, 
soit  devant  notaire,  à  la  chaleur  des  enchères,  après  la 
publication  et  affiches  qui  ont  appelé  la  concurrence,  — 
Attendu  que  l'art.  1 5,  6^  de  la  loi  de  frim.  an  VII  n'ad- 
met l'expertise  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 
qu'ainsi  le  droit  de  la  régie  n'est  pas  général  et  que  si  on 
apprécie  les  cas  indiqués  par  l'art.  17  de  la  même  loi,  il 
est  évident  que  cet  article,  limitant  le  droit  d'expertise 
^au  contrat  énonçant  le  prix  d'immeubles,  n'a  entendu 
désigner  que  les  actes  dans  lesquels  les  parties  ont  sti- 
pulé entre  elles  le  prix  de  la  transmission,  —  Attendu 
que  si  l'article  précité  devait  être  appliqué  aux  adjudica- 
taires comme  aux  acquéreurs,  il  en  résulterait  que  les 
frais  d'expertise  et  le  double  droit  de  l'enregistrement 
sur  le  supplément  de  l'estimation,  que  l'art.  5  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  VIT  met  dans  tous  les  cas  à  la  charge 
du  redevable,  incomberaient  à  la  charge  de  l'adjudica- 
taire, qui  supporterait  ainsi  une  pénalité  exclusivement 
réservée  à  la  fraude,  après  avoir  subi,  malgré  toute  la 
sincérité  de  ses  actes,  les  chances  incertaines  d'une  ex- 
pertise, dont  il  devait  se  croire  exempt,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  et  du  procès-verbal  d'adjudication  )>(i). 


-  (1)  Les  auteurs  du  Bull,  de  Tenr.,  n''  3874,  se  sont  prononcés  contrairement 
à  la  décision  ici  recueiUie,  en  invoquant  une  autre  décision  du  mcme  tribu- 
nal du  II  mars  i852,  d'après  laquelle  les  ventes  volontaires  devant  notaire 
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La  Cr/<im\jTc  civile  de  La  C'.ur  ce  ca»^t:.Tj  iÎj  France 
n'a  pKjint  accueilli  la  d'xnrine  de  ce  j-^errieni  .3juiil- 1^53, 
D.  P.,  55,  I,  307;. 

»  Il  ny  a  lieu,  lui  a-t-il  paru,  de  dércger  au  droit  de 
rcfjui&ition  d'expertise  qui  appartient  en  principe  à  la 
régie,  qu'à  Tégard  des  adjudications  en  justice,  parce 
que  ces  adjudications  constituent  seules  de  véritables 
jugements  et  sont  seules  soumises  à  des  conditions  de 
publicité  requises  par  la  loi.  Quant  à  l'injustice  qu*il  y 
aurait  à  admettre  un  système  (jui  exp«  »:>e  l'adjudicataire  à 
la  peine  du  double  droit,  bien  que  t«iute  fraude  soit  impos- 
sible, une  délibération  de  la  régie  a  été  au-devant  de  l'ob- 
jection, en  déclarant  que  l'adjudicataire  na\^ant  pas,  en 
pareil  cas,  de  fraude  à  se  reprocher,  le  double  droit  ne 
serait  pas  encouru  (Dél.,  7  février  1829).  V.  Masson  de 
Longpré,  n<>  5io  (11. 


ne  perdent  pas  leur  caractère  à'acies  ou  de  contrais,  pour  être  faites  aux  en- 
chères publiques.  Mais  cette  raison  tirée  du  caractère  de  la  vente  faîte  de- 
vant notaire  aux  enchères  publiques,  a-t-elle  l'importance  qu^on  prétend 
lui  attribuer  et  renverse-t-elle  les  motifs  fort  sérieux  invoqués  par  le  îuj;e- 
ment  ?  (Jn  ne  le  pense  pas.  D'un  cùic,  en  effet,  le  caractère  de  contrat  est 
attribué  fia r  la  jurisprudence,  même  aux  adjudications  faites  devant  le  tri- 
bunal (\.  trib-  de  Tarbes,  25  mai  i852,  D.  P-,  54,  III,  6  et  note  2»;  de  l'autr*», 
Tinsu Aisance  du  prix  pourrait  se  rencontrer  aussi  bien  dans  une  adjudica- 
tion à  la  barre  du  tribunal,  que  dans  une  adjudication  devant  notaire,  ainsi 
que  la  régie  Ta  reconnu  dans  ses  fré<]uentes  réclamations.  Il  n'y  a  donc 
que  la  suspicion  de  fraude  qui  pu'sse  justifier  le  recours  à  une  expertise; 
or,  la  jurisprudence  qui  a  considéré  cette  suspicion  de  fnmde  comme  in- 
compatible avec  la  publicité  des  enchères  dans  le  cas  de  vente  iudiciaire,  a 
implicitement  prévu  le  cas  de  vente  aux  enchères  publiques  devant  notaire 
iV.  note  sur  le  dit  jugement,  eod.  îoco.  —  \'.  aussi  Jur.  gén.  \^  Enr.,  n*»  4706». 

^i)  Cet  expédient  toutefois  fait-il  disparaître  le  reproche  adressé  au  sys- 
tème consacré  par  la  Cour  de  cassation  ? 

L'application  d*une  pénalité  établie  par  la  loi  peut-elle  ainsi  dépendre, 
soit  des  tribunaux,  soit  de  la  régie  ? 

Il  est  permis  d'en  douter.  Quoiqu'il  en  soit,  la  défense  qui  serait  faite  à  la 
régie  de  réclamer  l'expertise  dans  des  ventes  aux  enchères  faites  devant  un 
notaire,  avec  des  formes  et  des  conditions  réglées  par  le  vendeur  lui-même 
et,  en  dehors,  par  conséquent,  des  garanties  spéciales  qui  existent  pour  les 
ventes  judiciaires,  offrirait  des  dangers  dont  la  possibilité  parait  avoir  sur- 
tout insî)iré  le  nouvel  arrêt  qui  y  trouverait  ainsi  une  justification  suffisante, 
malgré  l'inconvénient  signalé  (V.  note,  eod,  hco). 
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—  Décidé  dans  le  même  sens,  que  c.  le  droit  attribué 
par  la  loi  à  l'administration,  de  requérir  l'expertise  des 
immeubles  compris  dans  un  acte  de  vente,  lorsque  le 
prix  énoncé  lui  parait  inférieur  à  leur  valeur,  étant  géné- 
ral et  absolu,  Tadministration  peut  l'exercer  aussi  bien 
sur  les  ventes  consenties  par  les  villes  que  sur  celles  con- 
senties par  des  particuliers  »  (Req.  3o  juill.  1868,  D-  P., 
68,  table.  V^  Enr.,  nû  3o). 

V.  Conf.,  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n"^  4694. 

h)  Adjudication  à  la  folle-enchère  et  adjudication  sur 
surenchère. 

Pour  la  surenchère,  comme  pour  la  folle-enchère,  le 
droit  est  dû  sur  la  première  adjudication,  sauf  à  le 
majorer,  s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  seconde.  La  faculté  de 
provoquer  l'expertise  existe  donc  quant  à  la  première 
adjudication,  et  peut  être  exercée  ou  continuée  après 
l'adjudication  par  surenchère.  L'exercice  de  l'action  en 
expertise,  dès  là  qu'elle  est  acquise  à  la  régie,. ne  peut  être 
suspendu  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  en  cas 
de  surenchère  (Cass.,  3  mai  et  28  juin  1809  et  6  juillet 
1812).  Le  droit  de  mutation  de  propriété  à  titre  onéreux, 
décide  ce  dernier  arrêt,  est  dû  à  compter  de  l'acte  trans- 
latif; il  est  dû  par  l'acquéreur  au  profit  duquel  la  muta- 
tion a  été  consentie;  celui-ci  est  tenu  de  payer  person- 
nellement le  droit  et  même  le  double  droit,  s'il  y  a  lieu, 
à  raison  de  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur  et  le 
prix  stipulé  ;  les  surenchères  faites  par  les  créanciers  du 
vendeur  sont  étrangères  à  la  régie  et  elles  ne  peuvent 
libérer  l'acquéreur  de  l'obligation  dont  il  est  tenu,  ni 
même  en  faire  différer  l'exécution.  —  Et,  en  ce  qui  touche 
la  revente  sur  folle-enchère,  on  peut  dire  avec  la  Cour  de 
cassation  (27  mai  i823)  et  le  tribunal  de  la  Seine  (10  mars 
i838),  que  l'annihilation  de  cette  première  adjudication, 
par  suite  de  la  revente  sur  folle-enchère,  étant  du  fait  de 
l'adjudicataire,  ne  saurait  lui  donner  un  moyen  de  s'af- 
franchir de  ses  obligations,  ni  priver  le  trésor  de  ses  droits» 
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—  Décidé,  au  contraire,  que  Faction  en  payement 
du  double  droit  n'existe  pas  (sauf  les  règles  spéciales 
en  matière  de  prescription,  au  moim  en  France),  sépa- 
rément de  Faction  en  payement  du  droit  simple.  En 
conséquence,*  lorsque  Tacquéreur  primitif  a  été  dépos- 
sédé par  Teffet  d'une  surenchère  suivie  d'adjudication 
et  que  le  droit  a  été  perçu,  d'abord  sur  le  prix  porté  au 
premier  contrat,  puis  sur  l'excédant  résultant  de  l'ad- 
judication, la  régie  n'est  pas  recevable  à  exercer  une 
action  en  payement  du  double  droit  contre  le  premier 
acquéreur,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  déclaré  le  prix 
véritable  dans  son  contrat  d'acquisition  (Cass.  fr.,  lo 
février  i852,  D.  P.,  52,  i,  57). 

Il  est  bien  vrai,  dit  la  note  sur  cet  arrêt,  que  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  efface,  quant  à  la  transmission  de 
la  propriété,  la  première  acquisition,  de  telle  sorte  que 
n'y  ayant  qu'une  seule  transmission,  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  qui  se  perçoit  sur  le  prix  entier,  tel  qu'il  résulte 
des  deux  ventes  successives  (Ch.  civ.,  16  juin  1811,  2 
février  1819,  i3  février  1820;  Jur.  gén.,  V"  Enr.,  n°  2411), 
mais  il  est  difficile  de  pousser  la  fiction  jusqu'à  dire  qu'il 
ne  reste  rien  même  des  faits  personnels  au  premier 
acquéreur,  de  la  fraude  qu'il  aurait  personnellement 
commise  dans  l'acte  où  il  est  partie. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  jugé,  par  arrêt 
du  27  juin  1837  (V.  SHprà,  litt.  b),  que  «  l'exercice  du 
pacte  de  réméré  peut  à  la  vérité  opérer  la  résolution  de 
la  vente  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  la  faire  envisa- 
ger entre  ces  parties  comme  n'ayant  jamais  existé,  mais 
que  le  réméré  auquel  l'administration  demeure  étrangère, 
ne  peut  faire  perdre  à  celle-ci  la  cause  ni  le  fondement 
de  son  action  envers  l'acquéreur  primitif,  lequel,  en  pré- 
sentant à  l'enregistrement  son  acte  d'acquisition,  a  posé 
un  fait  qui  l'oblige  envers  l'administration  ».  En  consé- 
quence, elle  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  de  Tournai, 
qui  avait  repoussé  l'action  de  la  régie  en  supplément  de 
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droit,  pour  cause  de  dissimulation  de  prix,  sous  prétexte 
que  V acquéreur  avait  cessé  de  l'être  par  l'exercice  du  réméré  et 
que,  par  suite,  l'administration  avait  perdu  la  cause  et  le  fon- 
dement de  son  action.  Cet  arrêt  nous  paraît  avoir  sainement 
apprécié  les  effets  de  la  condition  résolutoire  dans  ses 
rapports  avec  la  régie  qui  est  demeurée  étrangère  à  la 
résolution.  La  considération  que  le  trésor  public  ne  perd 
rien  en  définitive,  puisque  si  le  droit  n'a  été  perçu 
d'abord  que  sur  un  prix  insuffisant,  une  nouvelle  percep- 
tion opérée  sur  Texcédant  de  prix,  résultant  de  Tadjudi- 
cation,  le  complète,  cette  considération,  disons-nous,  ne 
nous  semble  pas  décisive.  L'art.  5  de  la  loi  de  ventôse 
an  IX  a  un  caractère  pénal.  Le  double  droit  est  une 
amende.  Or,  cette  amende,  peine  fiscale,  est  acquise  dès 
le  moment  où  le  fait  qui  donne  lieu  s'est  produit,  quel 
que  puisse  être  le  résultat  (V.  Conf.,  un  article  de  M. 
Pont  dans  la  Revue  de  Jurisprudence;  i852,  pp.  40S  et 
suiv.). 

—  La  Cour  de  cassation  de  France  va  plus  loin  en 
décidant,  non  plus  que  l'expertise  ne  peut  pas  être  de- 
mandée après  une  adjudication  sur  surenchère,  mais 
qu'il  suffit  que  l'adjudication  intervienne  au  cours  de 
l'instance  en  homologation  de  l'expertise,  pour  que  cette 
expertise  reste  sans  effet  (i5  mars  et  29  août  1854,  U.  P., 
54,  I,  ii5  et  281).  C'est  un  pas  de  plus  dans  une  route 
qui  ne  nous  semble  pas  être  celle  de  la  loi. 

La  raison  donnée  par  ces  deux  arrêts,  raison  commune 
aux  deux  hypothèses,  c'est  que  la  seconde  vente  efface 
la  première,  dont  il  ne  reste  plus  rien.  Mais  (pour  nous 
en  tenir  à  cette  objection  que  nous  offre  l'espèce  particu- 
lière), si  l'on  en  arrive,  de  fiction  en  fiction,  jusqu'à 
refuser  toute  existence,  même  de  fait,  à  la  première 
vente,  sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  mettre  (ainsi  que  le 
fait  le  premier  de  ces  deux  arrêts),  les  frais  de  l'expertise 
à  la  charge  du  premier  acquéreur?  Il  y  a  donc  bien 
encore  un  premier  acquéreur,  puisqu'on  le  condamne? 
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Pour  pallier  cette  contradiction,  peut-on  dire  :  la  régie, 
dans  l'origine,  avait  le  droit  de  provoquer  l'expertise, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  encore  de  surenchère;  plus  tard 
la  surenchère  survenant,  elle  a  perdu  ce  droit;  mais  les 
frais  déjà  faits  lui  étaient  acquis  et  il  en  a  dû  être  ainsi 
des  frais  subséquents,  à  défaut  d'offres  de  la  part  de  la 
partie  poursuivie.  Une  telle  explication,  admissible 
peut-être  dans  les  cas  ordinaires,  ne  saurait  l'être  ici. 
D'après  l'art.  1 8  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  les  frais  de 
l'expertise  seront  à  la  charge  de  lacqucreur,  mais  seule- 
ment lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huitième  au 
moins  le  prix  énoncé  au  contrat.  Il  faut  donc  bien  tenir 
compte  de  ce  contrat,  que  tout  à  l'heure  on  ne  voulait 
pas  voir.  Le  prix  qui  y  est  stipulé  est  le  terme  de  com- 
paraison que  prend  la  loi;  quand  ce  ne  serait  que  cela, 
il  en  reste  donc  bien  quelque  chose.  —  Mais  voici  une 
autre  conséquence.  L'art.  5  de  la  loi  de  ventôse  an  IX 
porte  :  «  Dafts  tous  les  cas,  où  les  frais  de  l'expertise 
autorisée  par  les  art.  17  et  1 8  de  la  loi  de  frimaire  an 
VII  tomberont  à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  liai 
au  double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  de  l'estifua- 
tion.  »  Dans  tous  les  cas!  Voilà  un  de  ces  cas.  Les  frais 
de  l'expertise  tombent  à  la  charge  du  redevable;  le 
double  droit  doit  y  tomber  aussi. 

Il  faut  donc  bien  reconnaître  qu'il  y  a  désaccord  entre 
les  deux  dispositions  de  l'arrêt  du  i5  mars  1854.  Il 
fallait  casser  ou  rejeter  pour  le  tout.  Mais  peut-être  la 
seconde  solution  montrera-t-elle  mieux  le  vice  de  la 
première.  (V.  notes  1,  2,  3,  sur  le  dit  arrêt  du  i5  mars 
1854,  cod  loco.) 

—  La  décision  suivante  est  plus  conforme  aux  vérita- 
bles principes  sur  cette  matière  :  «  Lorsque  sur  l'action, 
à  fin  d'expertise  formée  par  la  régie,  à  raison  de  la  dissi- 
mulation d'une  partie  du  prix  de  vente,  l'acquéreur,  pour 
arrêter  les  poursuites,  s'est  soumis  à  payer  le  droit  et 
double  droit  sur  Texcédant,  il  peut,  dans  le  cas  où,  par 
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suite  de  surenchère,  Tadjudication  dudit  objet  a  été  pro- 
noncée à  son  profit,  pour  un  prix  plus  élevé  que  celui 
accepté  par  la  régie,  imputer  sur  le  nouveau  droit  payé 
par  lui,  le  droit  simple  auquel  il  s'est  soumis,  mais  il 
demeure  tenu  du  double  droit,  qui  forme  la  peine  de  sa 
dissimulation  (trib.  de  Lyon,  25  mars  1846,  D.  P.,  46, 
III,  95). 

i)  Biens  situés  à  l'étranger. 

Lorsqu'une  ventilation  du  prix  est  nécessaire  pour  dé- 
terminer les  droits  dus  sur  un  acte  de  vente,  comprenant 
des  biens  situés  en  Belgique  et  d'autres  situés  en  pays 
étranger,  le  délai  pour  provoquer  l'expertise  ne  court  que 
du  jour  où  cette  ventilation  a  été  constatée  ou  du  jour 
de  la  déclaration  qui  en  a  tenu  lieu.  Jusque-là  le  prix 
stipulé  comprenait  tous  les  biens  vendus.  L'administra- 
tion ne  pouvait  juger  pour  quelle  portion  ceux  situés  en 
Belgique  entraient  dans  le  prix;  elle  ne  pouvait  donc 
agir  ni,  par  conséquent,  provoquer  l'expertise  [Dalloz, 
n^  3241.  —  Cire.  P.  B,,  8  oct.  1828,  art.  29J  (i). 

j)  Si  la  vente  a  pour  objet  plusieurs  immeubles,  les- 
quels sont  vendus  pour  un  prix  global,  l'administration 
ne  peut  exiger  une  expertise  partielle  (Dalloz,  n^  4755). 

kj  Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  use  du  droit 
de  diviser  son  acquisition  et  de  déclarer  plusieurs  com- 
mands,  l'administration  peut  demander  l'expertise  pour 
l'une  des  portions  sans  devoir  la  demander  pour  les  au- 


(i)  Le  partage  comprenant  des  biens  situés,  les  uns  en  France,  les  autres 
à  l'étranger,  doit  être  considéré,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel, 
comme  s'il  ne  comprenait  que  les  biens  français. 

En  conséquence,  au  cas  où  ces  derniers  biens  sont  attribués  à  Tun  des  co- 
partageants  dans  une  proportion  supérieure  à  sa  part  virile,  l'abandon  con- 
senti ])ar  les  autres  co-partageants  de  tout  ou  partie  des  droits  que  la  loi 
leur  assignait  dans  les  dits  biens,  opère  une  soulte  passible  du  droit  de  mu- 
tation (2rt.  69,  §  7,  5°).  Cass.  fr.,  n  août  1884,  D.  P.,  86,  i,  iCg. 

Comme  l'exprime  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  les  valeurs 
étrangères  non  assujetties  à  la  lolÉisrale  française,  doivent  être  considérées 
comme  n'existant  pas  au  regard  de  la  régie  de  l'enregistrement.  Civ.  cass., 
21  juin  1875  (D.  P.,  75,  I,  429),  —  Contra,  Dec.  B.,  27  mai  i85o;  J.,  n°  4810, 
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très.  Il  y  a  autant  de  ventes  qu'il  y  a  de  commands 
ayant  une  part  distincte  [Seine,  g  mars  i838;  Garnier, 
n°  6240),  Bastiné,  n^  gg. 

Dans  un  autre  système,  il  n'existe  qu'une  vente,  qu'un 
prix,  qu'une  chose  vendue,  et  la  régie  n'est  pas  plus  au- 
torisée à  requérir  l'expertise  à  raison  d'une  portion  de 
l'immeuble  qu'elle  ne  l'eût  été  si  deux  acquéreurs,  après 
avoir  acheté  conjointement,  se  Tussent  partagé  l'immeu- 
ble et  l'obligation  du  prix  (Cass.  fr.,  26  nov,.i834);  C^- 
et  R.,  Add.,  n"  392. 

l)  La  circonstance  que  les  immeubles  vendus  sont  liti- 
gieux, ne  change  rien  au  droit  de  l'administration,  de  re- 
quérir l'expertise.  Mais  si  le  caractère  litigieux  des  biens 
est  prouvé  d'une  manière  certaine  vis-à-vis  de  la  régie,  il 
y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  cet  élément  de  déprécia- 
tion dans  la  fixation  de  la  valeur,  comme  des  charges  et 
servitudes  dont  un  immeuble  est  grevé  et  qui  diminuent 
la  valeur,  et  comme  aussi  de  la  vie  probable  de  l'usufrui- 
tier, en  cas  de  vente  d'une  nue-propriété. 

—  Que  si  la  vente  ou  cession,  au  lieu  de  porter  sur  des 
immeubles  litigieux,  portait  sur  des  droits  litigieux,  par 
exemple,  sur  une  action  en  revendication,  en  annulation 
ou  en  rescision,  la  régie  ne  pourrait  requérir  l'expertise; 
la  mutation  ayant  pour  lors,  pour  objet  l'aléa  plutôt  que 
les  biens  et  les  termes  de  comparaison  par  l'art.  17  de  la 
loi  de  frimaire  manquant  totalement  comme  base  de  l'ex- 
pertise (Arrêts  des  10  février  i852  et  i5  mars  1854,  D, 
P.,  i852,  I,  57  et  1864,  I,  ii5);  Bastiné,  n^gS). 

—  Quid?  en  cas  de  vente  de  droits  successifs  à  des 
étrangers?  Ces  ventes  ne  sont  translatives  imniédiatement 
d'aucun  objet  déterminé;  il  en  résulte  que,  relativement 
au  droit  à  percevoir,  il  y  a  incertitude  et,  par  suite, 
suspension  nécessaire  jusqu'au  partage.  Ce  droit  trou- 
vera son  assiette  dans  le  partage  et  s'établira,  dit  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  22  juin  1842,  sur 
les  valeurs  qui  seront  abandonnées  au  cessionnaire. 
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S'il  est  vrai  que  Tacte  de  transport  ne  donne  par  lui- 
même  aucun  moyen  de  percevoir  le  droit  proportionnel 
et  que  le  partage  seul  peut  offrir  à  la  perception  une 
assiette  régulière,  il  est  incontestable  qu'il  faut  attendre 
le  partage.  Et,  d'un  autre  côté,  rien  ne  peut  obliger  les 
parties  à  remplir  ou  même  à  hâter  l'événement  d'une 
condition  suspensive,  pour  faciliter  la  perception  d'un 
droit  d'enregistrement.  Si  la  régie  doit  attendre  le  par- 
tage, elle  doit  l'attendre  indéfiniment.  —  En  outre, 
l'estimation  de  toutes  les  valeurs  héréditaires  et  la  ven- 
tilation du  prix,  à  raison  de  la  part  virile  du  cédant 
dans  chacune  de  ces  valeurs  qu'ordonnerait  la  régie, 
serait  purement  arbitraire;  car  la  perception  doit  être 
irrévocable  et  dès  lors,  régulière,  même  en  présence  des 
événements  ultérieurs  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  60).  Or, 
si  le  cessionnaire  n'est  loti  qu'en  rentes  sur  l'Etat,  il  est 
évident  qu'il  aura  trop  payé;  s'il  est  loti  en  immeubles, 
la  perception  sera  trop  faible;  d'autre  part,  le  droit  des 
choses  mobilières  ne  peut  pas  être  perçu  sur  une  évalua- 
tion et  celui  des  créances  ne  peut  être  perçu  sur  le  prix 
(art.  14).  La  perception  ordonnée  par  le  jugement  devrait 
donc  nécessairement  violer  le  vœu  de  la  loi. 

Si  donc  le  tribunal,  après  avoir  reconnu  l'existence 
d'une  cause  suspensive,  croyait  devoir  néanmoins  or- 
donner une  perception  immédiate,  il  devrait  recourir  à 
une  ventilation  dont  les  parties  seules  pourraient  faire 
connaître  la  base  par  une  déclaration  estimative  (Ch.  et 
R.,  Add.,  n^649). 

m)  Vente.  —  Rescision. 

Si,  avant  la  demande  en  expertise  ou  pendant  l'in- 
stance, le  contrat  de  vente  est  rescindé  ou  annulé  par 
jugement,  l'administration  n'en  peut  pas  moins  requérir 
l'expertise.  Le  droit  était  acquis  sur  toute  la  valeur  vénale 
au  moment  du  contrat  ;  s'il  n'a  pas  été  payé  sur  toute  la 
valeur  vénale,  il  est  encore  exigible.  L'annulation  du 
contrat  détruit  l'effet  de  la  vente,  mais  n'empêche  pas 
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qu'elle  ait  existé;  la  rescision  ne  libère  point  Tacquéreur 
de  l'obligation  dont  il  est  tenu  envers  le  fisc  (Dict.  de 
Tenr.  V^  Expertise,  n°  49)  [Ch.  et  R.,  n^  3278]  (i). 

394.  II.  De  rEchange.  —  L'échange  d'un  fief  contre 
un  autre  héritage  n'était  pas  un  contrat  équivalent  à 
vente  et,  dès  lors,  ne  donnait  pas  lieu  au  retrait.  Il  fallait, 
en  effet,  pour  le  retrait  féodal,  que  l'acquéreur  pût  être 
rendu  parfaitement  indemne.  Quand  il  avait  acquis  par 
contrat  de  vente^  pour  une  somme  d'argent,  le  retrayant 
lui  rendait  précisément  la  même  chose  qu'il  avait  donnée 
pour  l'héritage  :  il  le  rendait  parfaitement  indemne. 
S'il  l'avait  acquis  pour  des  choses  mobilières,  qu'il  avait 
données  pour  cet  héritage,  le  retrayant,  en  lui  rendant 
en  argent  le  prix  de  ces  choses  mobilières,  lui  rendait 
quelque  chose  d'entièrement  équipollent  à  ces  choses, 
puisque,  pour  cet  argent,  il  pouvait  en  avoir  de  sem- 
blables. Mais  lorsqu'il  avait  acquis  un  fief  pour  un 
héritage,  une  somme  d'argent  ne  lui  rendait  pas  ce  qu'il 
avait  donné,  ni  quelque  chose  d'équipollent  à  ce  qu'il 
avait  donné;  il  aurait  bien  pu,  avec  l'argent  qu'on  lui 
rendait,  acquérir  un  autre  héritage,  mais  il  pouvait  peut- 
être  avoir  peine  à  trouver,  pour  cet  argent,  des  héritages 
qui  lui  convinssent  aussi  bien  et  dont  la  possession  lui 
fût  aussi  assurée  que  celle  de  cet  héritage  qu'il  avait; 
d'où  il  suivait  que  ces  contrats  d'échange  n'étaient  point 
susceptibles  de  retrait  féodal. 

—  Sous  l'empire  de  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire,  les 
contrats  d'échange  tombaient  en  expertise,  non  pas  quant 
à  la  valeur  vénale  des  biens  échangés,  mais  quant  à  leurs 
revenus. 

—  Aujourd'hui,  l'art.  2  de  la  loi  du  V'  juillet  1869 
décide  que  les  dispositions  qui  règlent   l'expertise  des 


(1)  Une  circulaire  de  Tadministration  des  Pays-Bas,  du  8  octobre  1828, 
art.  i'''',  n*admet  pas  Texpertise  pour  les  contrats  rescindés  et  nuls. 
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immeubles  transmis  à  titre  onéreux,  sont  applicables 
à  réchange. 

Lorsque  l'administration  requiert  l'expertise  de  Tun 
des  immeubles  pour  établir  l'insuffisance  dans  l'évalua- 
tion de  la  plus-value,  elle  ne  peut  se  refuser  à  l'expertise 
de  l'autre  immeuble.  C'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  24  février  i83o, 
attendu  que  cette  double  opération  est  nécessaire  pour 
déterminer  avec  justesse  la  différence  existant  entre  la 
valeur  de  ces  deux  parts  (Champ,  et  Rig.,  n^  3458). 

C'est  cette  solution  qu'admet  l'administration  belge 
[9  juillet  1834,  Journal,  n®  261]  (i). 

—  Cependant,  une  circulaire  antérieure  du  8  octobre 
1828  avait  prescrit  de  ne  faire  porter  l'expertise  que  sur 
les  biens  dont  un  supplément  d'évaluation  doit  présenter 
le  plus  d'avantage  à  l'administration. 

M.  Bastiné  juge  que  ce  système  est  conforme  aux 
principes.  Il  n'y  a  rien  d'indivisible  en  cette  matière,  dit 
cet  auteur,  et  l'on  ne  peut  considérer  l'une  des  évalua- 
tions comme  étant  la  condition  de  l'autre.  Dans  le  par- 
tage, ajoute-t-il,  on  reconnaît  la  faculté  pour  la  régie 
d'en  user  ainsi,  pourquoi  n'aurait-elle  pas  cette  faculté 
en  cas  d'échange  (n^  100). 

—  L'échange  qui  ne  porte  que  sur  l'usufruit  est  égale- 
ment soumis  à  l'expertise.  Les  experts,  dans  ce  cas, 
devront  évaluer  les  usufruits  échangés  d'après  les  règles 


(1)  Lorsqu'en  matière  d'échange  d'immeubles,  la  régie  requiert  une  ex- 
pertise pour  reconnaître  la  valeur  respective  des  immeubles  échangés  et 
déterminer  l'importance  de  la  soulte  sur  laquelle  est  perçu  le  droit  propor- 
tionnel de  vente,  l'opération  embrasse  nécessairement  tous  les  immeubles 
échangés,  encore  que  l'évaluation  des  parties  ne  serait  contestée  que  rela- 
tivement à  l'un  d'eux.  —  Par  suite,  en  cas  de  dissentiment  entre  les  experts 
chargés  de  cette  opération,  un  seul  expert  doit  être  désigné  pour  les  dépar- 
tager et  si  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  cantons  distincts,  le  choix  de 
cet  expert  appartient  au  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'immeuble  qui  pré- 
sente le  plus  grand  revenu  cadastral,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  de  la 
situation  des  biens  dont  l'évaluation  a  été  contestée  (Cass.  fr.,  i5  nov.  i852, 
D.  P.,  52,  1,  271}. 
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ordinaires  d'appréciation  de  ces  sortes  de  biens;  la  loi 
fiscale  n'en  traçant  aucune  (Champ,  et  Rig.,  n^  3479).  V. 
supra,  n^  39I^ 

395.  III.  Du  Partage  (i).  —  «  Lorsqu'étant  co-héri- 
tiers  ou  co-propriétaires,  dit  Pothier,  tr.  des  fiefs,  partie 
II,  chap.  I,  art.  II,  §  I,  nous  partageons  deux  héritages 
que  nous  avons  d'une  même  succession  ou  que  uous 
avons  acquis  ensemble  et  que  l'un  de  ces  héritages  par  le 
partage  me  tombe  et  que  l'autre  tombe  à  mon  co-parta- 
geant,  il  semble  que  ce  partage  opère  une  mutation  et  que 
la  moitié  par  indivis  que  mon  co-partageant  avait  dans  le 
fief,  me  tombe  et  passe  de  lui  à  moi  comme  celle  que 
j'avais  dans  celui  qui  lui  est  échu,  passe  de  moi  à  lui  et 
qu'en  conséquence,  nous  devrions  un  profit  de  rachat 
pour  la  moitié  que  nous  acquérons  l'un  de  l'autre  par  le 
partage;  néanmoins  toutes  nos  coutumes  décident  qu'il 
n'y  a  point  lieu  en  ce  cas  au  profit  de  rachat  ;  le  partage 
est  censé  ne  faire  aucune  mutation,  mais  seulement  dé- 
terminer ce  à  quoi  chacun  des  co-héritiers  qui  ont  suc- 
cédé en  commun,  doit  être  censé  avoir  succédé,  et  pareil- 
lement ce  que  chacun  de  ceux  qui  ont  fait  une  acquisition 
en  commun,  doit  être  censé  avoir  acquis.  De  là,  la  ma- 
xime que  les  partages  ont  un  effet  démonstratif  et  rétro- 
actif. Comme  des  cohéritiers  et  des  personnes  qui  ac- 
quièrent en  commun,  ne  succèdent  et  n'acquièrent  en 
commun  qu'à  la  charge  de  partage,  le  partage  ne  doit 
pas  se  considérer  séparément  de  la  succession  ou  de  l'ac- 
quisition faite  en  commun,  il  n'en  est  que  la  détermina- 
tion et  l'exécution. 


(i)  Les  principes  du  droit  fiscal  sont  absolument  différents  de  ceux  du 
droit  civil,  en  matière  de  partage.  Les  développements  qui  suivent,  ont 
pour  objet  de  faire  ressortir  cette  différence  et  d'exposer  en  même  temps, 
afin  que  cette  matière  ne  soit  pas  scindée,  les  règles  auxquelles  est  soumis 
le  partage,  non  seulement  au  regard  de  l'expertise  en  particulier,  mais  en* 
core  au  point  de  vue  de  la  perception  en  général. 
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—  Cet  effet  démonstratif  et  rétroactif  qu'à  la  différence 
du  Droit  Romain,  (i)  Tancien  droit  attachait  au  partage, 
se  retrouve  tout  entier  dans  la  disposition  de  Tart.  883 
du  code  civil,  où  il  est  pareillement  dit  que  chaque  co- 
héritier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot  et  n'avoir  jamais  eu 
la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession. 

Evidemment  ce  système  ne  pouvait  pas  être  celui  de 
la  loi  de  frimaire,  l'héritier  qui  n'avait  acquitté  le  droit 


(i)  On  sait  que,  dans  le  droit  romain,  le  partage  n'était  pas  et  ne  pouvait 
pas  être  purcmeni  déclaratif,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  rattacher  immédiate- 
le  droit  de  l'héritier  à  celui  du  délunt.  L'hérédité  ne  consistait  pas  dans  une 
simple  indivision,  les  héritiers  n'étaient  pas  de  simples  co- propriétaires,  le 
partage  n*était  pas  une  simple  division  des  biens  au  moyen  d'une  simple 
formation  des  lots.  L'appropriation  de  l'héritier  était  précédée  de  l'exis- 
tence d'un  droit  intermédiaire;  ce  droit  était  celui  de  l'hérédité,  personne 
morale  ayant  une  existence  propre  et  durable,  succédant  à  la  personne  mo- 
rale du  père  de  famille,  la  représentant  et  ne  représentant  pas  la  réunion  des 
héiitiers  :  H er éditas  persona  vice  fungiiur  sicuti  municipium  ci  decttria  etsocieias 
(L.  22  ff.  defidej,  et  mandat). 

Observons  en  passant,  que  la  régie  française  a  tenté  de  faire  revivre  cette 
théorie  en  cas  de  dissolution  de  société,  et  ce  par  application  de  la  règle 
consacrée  en  Belgique,  par  l'art,  m  (L.  i8  mai  1873,  contenant  le  titre  IX 
du  livre  i*""  du  Code  de  commerce  relatif  aux  sociétés)  ainsi  conçu  :  «  Les 
sociétés  commerciales  sont,  après  leur  dissolution,  réputées  exister  pour 
leur  liquidation.  » 

Aujourd'hui  il  n'y  a  point  d'hérédité  dans  le  sens  du  droit  romain  ;  ce  qui 
porte  ce  nom,  c'est  la  masse  inerte  des  biens  qui  appartenaient  au  défunt; 
mais  il  n'existe  point  de  fiction  légale,  point  de  droits  ou  d'ensemble  de 
droits  qui  s'appelle  hérédité;  il  n'existe  rien  qui  représente  le. défunt  et  sou- 
tienne sa  personne;  chaque  héritier  a  son  droit  distinct  et  personnel.  Dans 
les  biens,  chacun  à  sa  part  distincte  et  déterminée  arithmétiquement  par  le 
chiffre  auquel  il  est  appelé  par  la  loi;  dans  les  dettes,  la  division  est  de 
plein  droit  et  les  héritiers  ne  sont  pas  un  seul  instant  indivis.  L'indivision 
ne  subsiste  que  parce  que  chacun  ignore  à  quels  objets  matériels  son  droit 
indivis  s'appliquera  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  sera  plutôt  à  tel  objet  qu'à 
tel  autre,  parce  qu'on  ne  le  sait  pas.  Mais  le  partage  n'est  lui-même  qu'un 
fait  comme  l'indivision;  il  désigne  ce  qui  appartient  à  chaque  héritier  dans 
la  succession.  Ce  fait  n'engendre  pas  un  droit  nouveau,  parce  qu'un  fait 
n'engendre  pas  de  droit.  Par  le  même  motif  l'indivision  ne  laisse  pas  de 
trace;  pur  fait,  elle  n'a  point  produit  un  droit  né,  ni  par  consé^iuent,  d'effet 
en  droit  qui  subsiste.  L'effet  purement  déclaratif  du  partage  est  donc  une 
conséquence  directe  du  principe  :  Le  mort  saisit  le  vif  (art,  824,  c.  c.)  Ch.  et 
R.,  Add.,  no«  621  et  622. 
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de  succession  que  pour  un  quart,  ne  pouvait  pas  être 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  au  tout,  ni 
même  à  aucune  portion  excédant  le  quart.  L'effet  du 
partage  ne  pouvait  pas  être  rétroactif  en  matière  fiscale, 
sans  agir  rétroactivement  sur  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  parce  que,  aux  termes  de  l'art.  883, 
c.  c.  ou,  du  moins,  en  vertu  du  principe  de  cet  article, 
l'héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  aux  objets  compris 
dans  son  lot,  qu'il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  les  par- 
tages en  nature;  c'est  parce  que  chaque  héritier  a  payé 
un  droit  de  mutation  sur  les  valeurs  qu'il  reçoit  en  par- 
tage et  qu'il  ne  peut  pas  être  tenu  d'en  payer  un  second 
pour  la  même  valeur.  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  à 
supposer  le  partage  pur  et  simple,  non  translatif,  et 
le  partage  avec  soulte,  translatif,  quoique  l'un  et  l'autre 
ne  soient  que  des  partages.  Ce  n'est  pas  relativement  à 
l'acte,  à  sa  nature,  à  la  qualification  qui  lui  appartient, 
que  le  droit  est  déterminé;  c'est  relativement  au  droit  de 
succession  qui  a  été  perçu.  Or,  sous  ce  point  de  vue,  le 
partage  pur  et  simple  ne  comporte  pas  de  mutation  ;  il 
en  comporte  une  nécessairement,  s'il  y  a  soulte  :  car, 
alors  l'héritier  reçoit  une  valeur  plus  grande  que  celle 
sur  laquelle  il  a  payé  le  droit  de  succession. 

On  comprend  maintenant  très  clairement  la  portée  des 
paroles  de  l'orateur  du  Gouvernement  :  «  Non  seulement 
les  partages  ne  sont  pas  des  transmissions,  mais  encore 
ils  sont  une  suite  nécessaire  des  mutations  pour  les- 
quelles ils  doivent  ou  ont  payé  le  droit  proportionnel.  » 

La  Jurisprudence  du  centième  denier  avait  adopté  les 
mêmes  principes  (Ch.  et  R.,  Add.,  n°*  627  et  628). 

—  Cependant  il  serait  peu  exact  de  prétendre  que  tout 
acte  qui  fait  cesser  l'indivision  serait  un  acte  de  partage 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  dénomination,  par  applica- 
tion de  l'art.  888,  c.  c. 

«  Ce  principe,  dit  M.  l'avocat-général  Delebecqtte,  n'est 
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écrit  nulle  part;  il  en  résulterait  qu'une  démission  de 
biens  par  le  père  équivaudrait,  dans  notre  espèce,  à  un 
paitage,  puisqu'il  ferait  cesser  l'indivision  ;  or,  cela  est  de 
tous  points  inadmissible.  Il  faut  considérer  Tobjet  de 
Pacte,  c'est-à-dire,  la  volonté  des  parties.  Or,  quand  un 
père  fait  donation  à  ses  enfants  de  ce  qui  lui  appartient 
dans  une  chose  qui  est  commune  entr'eux  et  lui,  l'objet 
de  l'acte  n'est  pas  alors  de  faire  cesser  l'indivision,  mais, 
au  contraire,  de  gratifier  ses  enfants, 

»  et  voilà  pourquoi,  dans  l'art.  888,  c.  c.^  on  parle 
bien  de  transactio7i,  de  vente,  d'échange,  mais  nullement  de 
donation,  parce  que  la  donation  n'est  nullement  inspirée 
par  le  désir  de  faire  cesser  l'indivision,  parce  que  ce  n'est 
pas  au  moins  la  première  cause  du  contrat.  L'art.  888  ne 
peut  s'appliquer  à  un  acte  qui  a  la  libéralité  pour  catise,. 
parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  de  lésion  possible  et  ce* que 
nous  disons  de  la  donation  pure  et  simple,  il  faut  le  dire 
de  la  donation  avec  chaire  et  qui  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  une  donation.  »  (V.  Champ,  et  Rig.,  n°'  2249  etsuiv. 
—  Coin-Delisle,  art.  894,  n^  16.) 

Le  système  soutenu  en  ses  conclusions  a  été  consacré 
par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique, 
en  date  du  4  novembre  1854  (i855,  i,  25)  : 

La  Cour...  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après 
avoir  constaté  d'une  part,  l'indivision  qui  existait  entre 
V.  père  et  ses  enfants  quant  à  la  nue-propriété  de  ces 
biens  et,  d'autre  part,  la  donation  faite  par  V.  père  à  ses 
enfants,  de  sa  moitié  dans  cette  nue-propriété,  s'est  borné 
à  décider  «  que  la  nue-propriété  se  trouvant  ainsi  dévolue 
pour  la  totalité  aux  enfants  V.,  l'acte  du  6  juin  i85o  a 
fait  cesser  l'indivision  qui  existait  entre  eux  et  leur  père  » 
et  en  droit,  «  que  tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  est 
un  acte  de  partage,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  dénomi- 
nation, 

»  que  cette  dernière  décision  portée  par  application  de 
l'art.  888,  c.  c,  manque  absolument  de  base, 
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»  qu'en  effet,  cet  article  ne  s'applique  pas  à  tout  acte 
qui  fait  cesser  l'indivision;  qu'il  ne  s'applique  pas  nommé- 
ment aux  donations  entre-vifs  ni  aux  legs  qui  produisent 
ce  résultat;  qu'il  se  borne  à  admettre  l'action  en  resci- 
cion  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  contre  tout 
acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co-héri- 
tiers,  c'est-à-dire,  contre  tout  acte  par  lequel  les  co-héri- 
tiers,  par  des  conventions  commutatives,  ont  voulu  prin- 
cipalement faire  cesser  l'indivision  existant  entr'eux  ;  que 
les  mots  de  toute  autre  manière,  qui  se  trouvent  dans  cet 
article  après  les  expressions  vente,  échange,  transaction,  ne 
doivent  s'entendre  que  de  contrats  de  même  nature,  c'est- 
à-dire,  de  contrats  à  titre  onéreux,  par  lesquels  chacune 
des  parties  contractantes  est  censée  n'avoir  donné  que 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  a  reçu  ;  que  le  dit  article  peut 
d'autant  moins  s'appliquer  aux  donations  entre-vifs  ou 
aux  testaments  par  lesquels  un  héritier  donne  ou  lègue  à 
ses  co-héritiers  sa  part  indivise  dans  les  biens  communs 
entr'eux,  que  ces  actes,  bien  que  faisant  cesser  l'indivi- 
sion, ont  pour  objet,  non  ce  résultat,  mais  la  libéralité 
que  le  donateur  ou  le  testateur  a  voulu  faire  au  donataire 
ou  légataire,  libéralité  qui  est  nécessairement  exclusive 
de  l'action  en  rescision  dont  parle  le  dit  art.  888; 

»  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué,  loin  de  con- 
stater que  l'acte  dont  il  s'agit  a  eu  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  V.  père  et  ses  enfants,  constate 
que  par  cet  acte,  V.  père  a  donné  à  ses  enfants,  la  nue- 
propriété  de  la  moitié  des  biens  y  repris  et  partant  que 
l'objet  du  dit  acte  consiste  dans  la  libéralité  qu'il  a  voulu 
faire  et  qu'ils  ont  acceptée  ; 

»  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  jugement, 
en  décidant  que  l'acte  du  5  juin  i85o  constitue  un  par- 
tage, a  expressément  contrevenu  aux  art.  888,  883  et 
884,  c.  c.  » 

—  Cela  dit,  examinons  quand,  en  cas  de  partage,  il  y 
a  ouverture  d'expertise. 
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396.  Plusieurs  hypothèses  sont  possibles. 

!'•  Hypothèse.  —  Le  partage  est  pur  et  simple,  dest-à- 
dire,  sans  stipulation  de  retour  ou  de  soulte. 

Dans  ce  cas,  l'acte  est  déclaratif  de  propriété  et,  dès 
lors,  l'expertise  ne  peut  être  autorisée  (Cass.  B.,  22  jan- 
vier 1848,  Bull.  48,  I,  3i5).  L'art.  17  ne  rétablit  que 
pour  les  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  ;  c'est 
pourquoi  l'art.  68,  §  3,  n®  2  porte  :  «  sont  sujets  au  droit 
fixe...  les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre 
co-propriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il 
en  soit  justifié.  » 

«  Ces  dernières  expressions,  sainement  interprétées,  ne 
peuvent  s'entendre  que  de  la  preuve  de  la  co-propriété 
des  biens  à  partager,  puisque  c'est  à  raison  de  cette  co- 
propriété préexistante  que  les  partages  sont  considérés 
comme  simplement  déclaratifs  et  non  comme  translatifs 
de  droits  et  comme  devant  échapper  à  l'application  de 
la  règle  générale  tracée  par  l'art.  4;  le  texte  même  de 
l'art.  68,  §  3,  2°  et  la  ponctuation  confirment  cette  inter- 
prétation. »  (Cass.  B.,  10  août  1848,  Bull.  48,  i,  65o,) 

C'est  ce  que  décide  pareillement  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  20  novembre  1846  (Pas.  1847,  i,  526), 
lorsqu'il  statue  que,  «  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  par 
l'art.  68,  §  3,  n°  2,  aux  partages  entre  co-propriétaires,  il 
ne  suffit  pas  de  justifier  du  droit  de  concourir  au  partage, 
il  faut  de  plus  la  justification  que  toutes  les  choses  par- 
tagées appartenaient  à  la  masse  partagée.  » 

—  Pour  que  les  partages  soient  assujettis  au  droit 
fixe,  deux  conditions  sont  donc  indispensables  :  i*^  qu'il 
soit  justifié  de  la  co-propriété  des  biens  partagés  et  2^  que 
le  partage  ne  contienne  aucun  retour  ou  soulte. 

«  Attendu  —  porte  le  dit  arrêt  du  20  novembre  1846  — 
que  les  termes  de  l'art.  68,  §  3,  n^  2  et  le  but  qu'a  eu  le 
législateur  d'empêcher  que,  sous  la  forme  de  partage,  il 
ne  s'opère  des  mutations  de  propriété  passibles  de  droits 
proportionnels,  indiquent  clairement  que  c'est  la  preuve 
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de  la  co-propriété  des  objets  soumis  au  partage  que  le 
législateur  a  exigée  et  qu'il  n'a  donc  voulu  accorder  le 
bénéfice  de  cet  article  qu'aux  partageants  qui  justifieraient 
non  seulement  de  l'existence  du  titre  qui  les  rend  co-pro- 
priétaires  d'une  masse  commune  partageable,  mais,  en 
outre,  que  tous  les  biens  compris  dans  l'acte  de  partage 
faisaient  réellement  partie  de  cette  masse  commune  ». 

«  Cette  disposition  est  générale,  dit  le  même  arrêt,  et 
s'applique  ainsi  aux  co-héritiers,  qui  sont  donc  tenus, 
s'ils  veulent  jouir  du  bénéfice  de  cet  article,  de  justifier 
que  les  biens  compris  dans  le  partage  de  la  succession, 
faisaient  réellement  partie  de  la  masse  commune,  et  la 
loi  ayant  exigé  cette  preuve  sans  en  avoir  déterminé  les 
éléments,  les  co-partageants  peuvent  faire  cette  preuve 
pat  tous  documents,  moyens  et  circonstances  dont  l'ap- 
préciation est  abandonnée  au  juge;  toutefois  une  telle 
justification  ne  pourrait  résulter  de  la  simple  déclaration 
faite  par  ceux  à  qui  elle  est  imposée.  » 

—  «  Partager,  disait  également  M.  le  i"  avocat-général 
DE  Wandre,  en  ses  conclusions  sur  lesquelles  est  inter- 
venu le  dit  arrêt,  c'est  retenir  la  part  de  ce  qui  nous, 
appartenait  déjà;  justifier  du  titre  à  partager,  c'est  justi- 
fier du  titre  de  co-propriétaire.  Dans  un  partage,  prendre 
autre  chose  que  sa  part  de  ce  qui  déjà  était  indivis,  c'est 
acheter,  ce  n'est  plus  partager,  et  l'art.  68,  §  3,  n^  2  ne  con- 
cerne que  les  partages  et  pas  autre  chose.  C'est  ainsi  que 
l'entend  le  Dict,  génér.  des  droits  d'enreg.  pour  le  royaume 
des  Pays-Bas,  V^  Partage,  n^  loi.  «  La  loi  veut  qu'il  soit 
justifié  de  la  co-propriété  des  co-partageants;  il  s'ensuit 
que  si  le  partage  ne  constate  point  la  co-propriété,  le 
receveur  peut,  avant  l'enregistrement,  en  exiger  la  justi- 
fication...; pour  que  les  partages  n'opèrent  que  ce  droit 
fixe,  il  faut  justifier  de  la  co-propriété  »  (i). 


(x)  Voir  dans  le  même  sens,  cass.  B.,  du  10  août  1848  (Pas.  1848,  i,  65o)  • 
6  mars  i838  (Pas.  i85i,  I,  348)  —  14  déc.  1882  (Pas.  i885, 1,  289), 
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397*  L'art.  68,  §  3,  2^  ne  déterminant  pas  les  éléments 
de  la  justification  qu'il  exige,  il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation, quant  au  mode  de  preuve,  des  principes  généraux 
du  droit.  —  En  conséquence,  le  juge  du  fond  ne  saurait 
admettre  le  co-partageant  à  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence d'une  créance  résultant  d'un  prêt  de  20.000  fr., 
sans  constater  qu'il  a  été  impossible  au  co-partageant 
de  se  procurer  la  preuve  littérale  de  cette  créance  (V. 
Cafes.  B.,  20  avril  1866,  18  mai  1876  et  29  mai  1890,  Pas. 
65,  I,  i3o,  76,  I,  265;  et  90,  i,  218;  Ch.  et  R.,  Add., 
no  564). 

La  détermination  de  la  nature  de  la  justification  à 
fournir  pour  satisfaire  à  la  disposition  de  l'art.  68,  §  3,  2^, 
dit  l'annotateur  de  l'arrêt  de  cassation  belge,  du  4  mars 
1886  (D.  P.,  86,  II,  91),  cité  infrà,  n^  400  note,  a  donné 
lieu  à  des  difficultés.  —  Suivant  les  uns,  la  loi  n'a  voulu 
parler  que  de  la  justification  du  titre  de  propriété  et  elle 
a  entendu  s'en  rapporter  aux  déclarations  des  parties.  Le 
législateur  ne  pouvait  exiger  davantage,  car  il  serait 
impossible,  le  plus  souvent,  aux  redevables,  de  justifier 
de  leur  co-propriété  pour  tous  les  biens  compris  dans 
la  masse.  Il  a  voulu  empêcher  qu'à  la  faveur  d'un  titre 
supposé  de  communauté,  d'association  ou  d'indivision 
quelconque,  on  dissimulât,  sous  la  forme  d'un  partage 
sujet  au  droit  fixe  seulement,  une  transmission  passible 
du  droit  proportionnel.  S'agit-il  d'une  succession,  il  suffit 
que  les  parties  justifient  qu'elles  sont  toutes  héritières 
du  défunt.  Elles  peuvent  être  tenues  de  produire,  pour 
une  communauté  entre  époux,  le  contrat  de  mariage; 
pour  toute  autre  co-propriété,  le  titre  qui  l'a  établie. 

Mais  c'est  là  tout.  —  Aucune  disposition  ne  les  oblige 
a  établir  qu'un  immeuble,  un  objet  mobilier,  une  créance 
comprise  dans  le  partage,  appartient  réellement  à  la 
succession  ou  à  la  communauté.  Leur  déclaration  satis- 
fait pleinement  à  la  loi  sur  ce  point.  S'il  y  a  fraude, 
c'est  à  l'administration  à  l'établir  (Dict.  du  not.  V^  Par- 
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ta^e,  n''  ii5;  Ch.  et  R.,  n*^  2670;  Jur.  gén.  V.  Enr., 

n'^  2633  et  2635j. 

M.  Garnier  estime  que  cette  interprétatioii  ne  peut  être 
admise,  au  moins  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu,  attendu 
que  ce  serait  fournir  à  la  fraude  les  moyens  les  plus  éner- 
giques de  frustrer  le  trésc»r.  Quoi  de  plus  facile,  en  effet, 
que  d'introduire  dans  la  masse  à  partager  des  valeurs 
mobilières  suppK^sces  et  d'^aliser  les  lots  par  une  répar- 
tition fictive  faite  proportionnellement  à  l'inégalité  réelle 
de  ces  ifaémes  lots?  La  simple  déclaration  faite  dans 
Facie  de  partage,  par  ceux-là  mêmes  à  qui  la  preuve  est 
imposée,  ne  constitue  pas  la  justification  exigée  par  la 
loi  (Rép.gén.  de  l'enr.,  n*^  12348).  —  V.  conf.,  Cass.  B.,  20 
nov.  1846,  suprà,  n^  396. 

Cette  dernière  doctrine  paraît  préférable  à  la  première. 
Personne  ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi-même.  Il  est  con- 
forme à  la  raison  et  aux  principes  que  l'administration 
ne  soit  pas  obligée  de  s'en  rapporter  aux  déclarations  des 
parties  et  qu'elle  soit  admise  à  rétablir  la  situation  réelle 
des  choses,  toutes  les  fois  que  la  situation  lui  parait  avoir 
été  présentée  inexactement.  Les  partisans  du  premier 
système  reconnaissent  eux-mêmes,  d'ailleurs,  tout  en 
maintenant  leur  opinion,  qu'en  définitive,  la  question  se 
réduit  toujours  à  un  point  de  fait.  L'administration,  lors- 
qu'elle prétend  que  les  énonciations  du  partage  sont 
simulées  et  ont  pour  but  de  déguiser  des  soultes  ou  des 
cessions,  invoque  des  présomptions  basées  sur  des  cir- 
constances de  famille,  de  fortune,  de  position  des  parties, 
soit  entre-elles,  soit  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  succession. 
Les  juges  apprécient.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en 
ce  sens  que  l'attribution  à  l'un  des  co-partageants  dans 
un  partage  de  société,  de  valeurs  de  portefeuille  non 
décrites  ni  détaillées,  peut  être  considérée  comme  dégui- 
sant une  soulte  passible  du  droit  proportionnel,  lorsque, 
dans  un  acte  du  même  jour  constitutif  d'une  autre  société, 
Tassocié  attributaire  des  prétendues  valeurs  a  versé  à  la 
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société  nouvelle^  en  qualité  de  commanditaire,  une 
somme  égale  au  montant  de  ces  valeurs  (Req.,  i3  mai 
1862,  D.  P.,  62,  I,  42), 

La  loi  fiscale  n'ayant  pas  déterminé  la  nature  de  la 
preuve  à  fournir,  cette  justification  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  compatibles  avec  ses  dispositions,  par 
présomptions,  par  des  registres,  notes  et  papiers  de  fa- 
mille (trib.  Toulon,  3o  mai  i863,  D.  P.,  63,  III,  47);  — 
même  par  expertise  (Civ.  rej.,  4  juin  1867,  D.  P.,  67,  i, 
218).  V.  notes  I  et  2,  D.  P.,  86,  II,  281.  —  V.  le  numéro 
suivant  398,  quant  à  ce  dernier  mode  de  preuve. 

398,  La  preuve,  décide  la  Cour  de  cassation  de 
France  (arrêt  du  4  juin  1867,  D.  P.,  67,  i,  218),  que  des 
biens  compris  dans  un  partage  sont  réellement  la  pro- 
priété commune  des  co-partageants,  preuve  nécessaire 
pour  que  l'acte  de  partage  soit  enregistré  au  droit  fixe, 
peut  être  faite  à  l'aide  de  vérification  par  experts  des 
livres,  registres  et  autres  documents  écrits  à  leur  fournir 
par  les  parties;  on  objecterait  vainement  qu'en  matière 
d'enregistrement,  l'expertise  ne  peut  être  ordonnée  que 
dans  des  cas  spéciaux;  la  vérification  dont  il  s'agit  ici, 
n'étant  qu'une  mesure  du  droit  commun,  distincte  de 
l'expertise  dont  s'occupe  la  loi  de  frimaire  (c.  pr.  civ., 
art.  3o2  et  suiv.  ;  L.  de  frim.  an  VII,  art.  68,  art.  68, 
§  5,  2^,  17,  10  et  19;  27  vent,  an  IX,  art.  7). 

Il  est  constant  que  les  modes  de  preuve  du  droit 
commun  ne  sauraient  être  employés  lorsqu'il  s'agit  de 
poursuivre  le  payement  d'un  droit  et  d'établir  les  bases 
de  sa  perception.  La  raison  en  est  que  les  lois  de  la  ma- 
tière ont  pris  soin  de  fixer  à  cet  égard  un  mode  de  preuve 
déterminé;  il  n'est  pas  permis  alors  de  sortir  des  règles 
tracées  et  l'administration  ne  peut  s'autoriser  du  droit 
commun  pour  venir  troubler  le  repos  des  familles  par 
des  investigations  indiscrètes.  La  Cour  de  cassation  l'a 
décidé  ainsi  à  l'égard  de  la  preuve  testimoniale  (Cass., 
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29  févr.  1860,  D.  P.,  60,  I,  iSg).  —  Elle  le  déciderait 
également  et  par  la  même  raison,  à  Tégard  d'une  exper- 
tise. Lorsqu'au  contraire,  il  y  a  lieu,  à  l'occasion  de  la 
perception  d'un  droit  d'enregistrement,  d'établir  un  fait 
pour  la  preuve  duquel  la  loi  spéciale  n'a  tracé  aucun 
mode  particulier,  le  droit  commun  reprend  son  empire. 
C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de 
rechercher  la  cause  et  les  bases  de  la  perception  d'un 
droit,  mais  au  contraire,  de  fournir  la  preuve  d'un  fait 
dont  la  loi  a  fait  une  cause  d'exemption,  ou  plutôt  de 
non-exigibilité  du  droit.  S'agit-il,  par  exemple,  pour  le 
contribuable,  en  matière  de  mutation  par  décès,  de  four- 
nir la  preuve  de  l'extinction  de  créances,  dont  les  titres 
sont  trouvés  dans  les  papiers  de  la  succession,  la  Cour 
de  cassation  ce^se  de  repousser  en  termes  absolus,  la 
preuve  du  droit  commun.  Elle  refuse,  par  un  de  ses 
arrêts,  d'admettre  l'héritier  à  prouver  par  témoins  l'ex- 
tinction des  créances;  mais  si  elle  repousse  ce  mode, 
c'est  en  visant  l'art,  1341,  c.  c,  et  parce  qiie  la  somme 
était  supérieure  à  i5o  Ir.,  il  n'y  avait  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (Cass.,  19  mars  1862,  D.  P., 
62,  I,  223).  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes,  du 
i3  mai  1862,  D.  P.,  62,  i,  121)  admet,  au  profit  de  la 
régie  aussi  bien  qu'au  profit  du  contribuable,  la  preuve 
par  toutes  voies  légales,  quand  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a 
justification  de  la  co-propriété  alléguée  dans  un  acte  de 
partage  {Conf.,  trib.  de  Toulon,  3o  mai  i865,  D.  P.,  66, 
III,  46). 

Dans  l'espèce  actuelle,  le  droit  commun  comportait 
l'expertise;  cela  suffit  à  la  Cour  pour  la  déclarerpermise. 
Cette  distinction  est  d'ailleurs  conforme  à  l'opinion  des 
auteurs  qui,  pour  la  justification  de  la  co-propriété  des 
co-partageants,  n'estiment  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'imposer 
aux  parties  la  nécessité  d'une  justification  par  écrit,  mais 
pensent  qu'il  faut  accueillir  tous  les  modes  d'instruction 
et  de  preuve  qu'autorisent  les  règles  ordinaires  du  droit. 
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(V.  Ch.  R.  et  Pont,  Dld.  d'enr.,  siippl.,  n°'  565  et  suiv.  ; 
Garnier,  Rép.  gén.  d'enr.,  n°  SgSo;  Journ.  des  not., 
n°  12682,  12990  et  14555;  Jîir.  gén.,  V^  Enr.,  n^  2633 
et  2634  [note].  —  V.  conf.,  Louvain,  20  déc.  1864  (J., 
r\9  9839)  et  cire,  du  10  février  i852  (J.,  n®  53i3);  — Adde, 
infrà,  n**  401  et  la  note. 

399.  2"^*"  Hypothèse.'  —  Une  soulte  est  stipulée  dans 
l'acte. 

Le  but  du  législateur,  dit  TaiTèt  ci-dessus  cité,  du  10 
août  1848,  a  été  évidemment  d'empêcher  que,  sous  la 
forme  de  partage,  il  ne  s'opère  des  mutations  de  pro- 
priété passibles  de  droits  proportionnels;  ce  but  ressort 
du  rapprochement  du  second  alinéa  du  §  3,  2°,  portant  ce 
qui  suit  :  «  S'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera 
l'objet,  sera  perçu  au  taux  réglé  pour  les  ventes  w  termes 
qui  démontrent  que  ce  ne  sont  que  les  biens  réellement 
partagés  qui  puissent  échapper  au  droit  proportionnel. 

Lors  donc  que  le  partage  stipule  une  soulte  ou  que 
l'administration  prouve  l'existence  ou  le  payement  d'une 
soulte,  cette  soulte  fait  dégénérer  le  partage  en  acte  de 
mutation  aux  termes  de  l'art.  68,  §  3,  2<^,  et  l'expertise 
peut  être  provoquée. 

400.  La  plus-value  d'un  lot  sur  un  autre  n'est  pas  assi- 
milée à  la  soulte  ou  à  un  retour  (Cass.  B.,  22  janv.  1848, 
Bull.,  1848,  I,  3i5). 

«  La  loi  de  frimaire,  porte  cet  arrêt,  n'a  par  aucune  de 
ses  dispositions  assimilé  l'inégalité  qui  peut  se  rencon- 
trer dans  les  lots  d'un  partage  à  une  soulte  ou  à  un 
retour;  elle  n'a  frappé  d'aucun  droit  la  plus-value  d'un 
lot  sur  un  autre,  dans  le  cas  de  partage;  si,  dans  le  cas 
d'échange,  elle  établit  un  droit,  non  seulement  sur  le 
retour  stipulé,  mais  aussi  sur  la  plus-value  d'une  dispo- 
sition sur  l'autre,  le  silence  que  cette  loi  garde  respecti- 
vement à  la  plus  value  d'un  lot  sur  un  autre  dans  le  cas 
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de  partage,  n'est  pas  le  résultat  d'une  lacune,  lacune  que, 
d'ailleurs,  les  tribunaux  ne  pourraient  combler,  mais  se 
trouve  justifiée  par  des  motifs  puissants  qu'avait  le  légis- 
lateur de  ne  point  assimiler  les  deux  cas  dans  l'intérêt 
du  repos  des  familles  (i). 

401.  —  En  France,  dit  la  note  déjà  citée  sur  l'arrêt  de 
Cassation  belge,  du  4  mars  1886  (D.  P.,  86,  II,  281),  la 
jurisprudence  décide  au  contraire,  que  toutes  les  fois  que 
l'acquisition  a  été  faite  sans  détermination  de  parts,  les 
communistes  doivent  être  considérés  comme  ayant  acheté 
à  parts  égales  et  que,  dès  lors,  si  le  partage  se  fait  inéga- 
lement, il  y  a  soulte  passible  du  droit  proportionnel, 
attendu  «  que  les  immeubles  ayant  été  achetés  en  com- 
mun, sans  autre  explication,  le  titre  donnait  un  droit 
égal  aux  communistes,  d'où  il  suit  que,  lors  du  partage, 
l'un  des  acheteurs,  n'a  pu  retirer  de  la  masse  commune 
une  portion  plus  grande  que  celle  qu'en  a  retirée  son 
associé,  sans  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  ce  dernier,  une 
revente  ou  cession  de  cet  excédant,  laquelle  revente 
donne  lieu  au  droit  proportionnel.  »  (Cass.,  2  mai  1868, 


(i)  Voici  l'espèce  de  cet  arrêt  :  X  et  Y  sa  sœur,  vivant  en  commun, 
avaient  laissé  indivis  les  biens  qui  leur  appartenaient.  Au  décès  de  X,  ré- 
présenté par  un  neveu  et  une  nièce,  ceux-ci  procédèrent  avec  leur  tanie 
survivante,  au  partage  des  biens  communs.  La  tante  avait  renoncé  à  la 
succession  de  son  frère.  Tous  les  immeubles  furent  laissés  en  usufruit  à  la 
tante,  le  nue-propriété  fut  assignée  au  neveu  et  à  la  nièce.  La  tante  avait 
alors  80  ans.  Un  an  après,  elle  mourut;  ainsi,  Tusufruit  s'éteignit  sans  don- 
ner ouverture  à  aucun  droit  en  faveur  du  fisc. 

La  régie  revint  sur  la  perception  du  droit  fixe  auquel  avait  été  enregistré 
l'acte  de  partage;  elle  chercha  la  preuve  d'une  soulte  déguisée  dans  l'iné- 
galité des  lots  ;  elle  réclama  le  droit  de  4  p.  c.  sur  la  soulte,  et,  pour  eu 
prouver  la  hauteur,  elle  demanda  l'expertise  sur  pied  de  l'art.  17  de  la  loi 
de  Irim.  an  VII. 

Le  tribunal  de  Gand  repoussa  la  prétention  de  la  régie  et,  après  lui,  la 
Cour  de  cassation  (V.  conf.  cass.  B.,  i5  janvier  i858.  Pas.  58,  1,  29);  —  Addé, 
Cass.  B.,  4  mars  1886  (Pas.  86,  i,  gi).  «  Le  partage  sans  soulte  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe  ;  il  n'importe  que  les  lots  soient  inégaux  et  dififé- 
rents  des  parts  assignées  à  chaque  co-partageant,  au  moment  où  l'indivi- 
sion a  pris  naissance.  »  Ch.  et  R.,  n^  654  et  3453. 
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Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  353 1.)  —  Mais  le  partage  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  fixe,  lorsque  l'acquisition  en  commun  a 
été  faite  sous  la  réserve  de  déterminer  ultérieurement  la 
proportion  respective  pour  laquelle  chacun  des  co-ac- 
quéreurs  serait  propriétaire  des  biens  acquis  (Cass., 
4  déc.  i865,  D.  P.,  66,  i,  i35;  trib.  de  Toulouse, 
i5  mars  1870,  D.  P.,  72,  III,  86). 

En  Belgique,  la  jurisprudence  a  suivi  la  même  voie 
jusqu'en  1848,  mais  elle  l'a  abandonnée  à  cette  date  et  a 
définitivement  adopté  alors  la  doctrine  que  consacrent  à 
nouveau  les  deux  arrêts  rendus,  l'un  par  la  Cour  de  Gand 
et  l'autre  par  la  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n^  400). 
D'après  cette  interprétation,  le  partage  étant  essentielle- 
ment déclaratif  de  sa  nature,  suivant  le  principe  posé 
par  l'art.  883,  c.  c,  ne  perd  nullement  ce  caractère  par 
cela  seul  qu'il  a  pour  résultat  une  inégalité  de  réparti- 
tion dans  les  différents  lots;  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  être 
considéré  séparément  de  l'acquisition  faite  en  commun, 
son  effet  rétroactif  l'y  rattachant  intimement,  et  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation,  at- 
tendu qu'il  ne  constate  aucune  mutation  de  propriété. 
D'autre  part,  la  condition  à  laquelle  la  loi  fiscale  subor- 
donne l'application  du  droit  fixe  au  partage,  se  trouve 
remplie,  car  il  est  justifié  que  les  co- propriétaires  ont 
réellement  la  qualité  de  co-propriétaires;  et  c'est  là  tout 
ce  que  demande  la  dite  loi. 

Ainsi,  d'après  la  jurisprudence  française,  l'acquisition 
faite  en  commun,  purement  et  simplement,  sans  déter- 
mination de  parts  et  sans  aucune  réserve  pour  l'établis- 
sement ultérieur  de  cette  détermination,  donne  à  chaque 
acquéreur  un  droit  égal  à  la  chose  acquise,  de  telle  sorte 
que  si  le  partage  lui  attribue  plus  ou  moins,  il  y  a  trans- 
mission de  propriété  pour  la  différence  et  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation  est  dû.  —  Au  contraire,  suivant 
la  jurisprudence  belge,  le  partage  se  reliant  intimement, 
par  son  efifet  rétroactif,  à  l'acquisition  faite  en  commun, 
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détermine  simplement  les  parts  pour  lesquelles  cette 
acquisition  a  été  opérée  et  conservant,  dès  lors,  son 
caractère  d'acte  déclaratif  de  quelque  manière  que  la 
répartition  soit  faite,  également  ou  non,  ne  constate, 
même  dans  le  cas  de  répartition  inégale,  aucune  trans- 
mission de  propriété  et  ne  donne  pas  lieu,  dès  lors,  au 
droit  proportionnel.  En  d'autres  termes,  la  jurisprudence 
belge  n'admet  pas  cette  présomption  sur  laquelle  repose 
la  jurisprudence  française,  que  l'acquisition  faite  en 
commun,  sans  autre  explication,  donne  un  droit  égal  à  . 
chaque  acquéreur  sur  la  chose  acquise. 

La  règle  applicable  en  pareil  cas  est  formulée  par 
l'art.  i853,  c.  c,  suivant  lequel  a  lorsque  l'acte  de  société 
ne  détermine  point  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion 
de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société.  «  Toutefois,  la 
volonté  des  parties  fait  loi,  et  s'il  résulte  des  faits  et  des 
circonstances,  qu'elles  ont  entendu  établir  entre  elles  une 
égalité  absolue,  la  règle  fléchit  devant  cette  démonstra- 
tion (Jur.  gén.,  V^  Société,  n°  392).- Il  en  est  ainsi  dans  le 
cas  d'acquisition  en  commun  comme  dans  les  autres  cas. 
La  volonté  des  parties,  telle  qu'elle  se  dégage  des  cir- 
constances, doit  être  suivie  pour  la  détermination  de  la 
part  de  chaque  acquéreur  dans  le  bien  commun.  Mais  si 
les  circonstances  sont  absolument  muettes  et  si  la  chose 
se  partage  inégalement,  il  y  a  lieu  d'admettre,  ce  semble 
avec  la  jurisprudence  belge,  que  cette  répartition  xie  dé- 
truisant en  rien  l'effet  purement  déclaratif  du  partage, 
n'est  pas  de  nature  à  justifier  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation  et  que,  dès  lors,  le  partage  n'est 
sujet  qu'au  droit  fixe  (V.  notes  i  et  2,  D.  P.,  86,  II,  281). 

(C  Notons,  en  premier  lieu,  dit  M.  le  Procureur-géné- 
ral Mesdach  de  ter  Kiele,  que  cet  écart  dans  les  lots  n'a  pas 
la  valeur  d'une  présomption  légale  et  qu'il  n'est  après 
tout  qu'une  suite  très  naturelle  et  très  autorisée  de  tout 
partage;  mais,  en  fait,  en  fùt-il  autrement,  à  quel  résul- 
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tat  Texpertise  sollicitée  peut-elle  aboutir,  si  ce  n'est  à 
démontrer  ce  fait  avéré  et  très  avouable  d'un  avantage 
apparent  au  profit  de  certains  intéressés,  auquel  la  loi 
refuse  d'avance   ce  caractère,   attendu   qu'elle    en    fait 

remonter   la   causs  à  Torigine  de   la  communauté 

L'arrêt  attaqué  ne  méconnaît  aucunement  au  fisc  le  droit 
de  rechercher  les  éléments  de  toute  mutation  dont  il 
n'existe  pas  de  conventions  écrites  (L.  27  ventôse  an  IX); 
mais  aussi  longtemps  qu'il  n'en  aura  pas  rapporté  la 
preuve  légale,  lui  est-il  accorde  de  devancer  l'événement, 
d'exiger  le  payement  d'un  droit  problématique,  de  frap- 
per un  contribuable  incertain  avant  l'établissement  de 
toute  contribution  et  de  le  punir  d'amende,  comme  s'il 
était  en  faute?  Le  fisc  lui-même  est  obligé  d'en  convenir; 
de  preuve  il  n'en  a  pas  encore,  seulement  une  conjec- 
ture qu'il  demande  à  fortifier  d'une  expertise.  Mais 
cette  expertise,  fut-elle  consentie,  à  quel  résultat  con- 
duirait-elle, si  ce  n'est  à  une  inégalité  de  lots  qui,  de 
par  votre  jurisprudence,  n'équivaut  pas  une  soulte  ou 
retour;  ne  serait-ce  pas  revenir  au  point  de  départ  et 
tourner  fatalement  dans  un  cercle  sans  issue?  »  [V.  Pas., 
86,  I,  91]  (I). 

402.  3"**"  Hypothèse.  —  Le  partage  se  fait  sous  forme  de 
lidtation. 

a)  «  La  jurisprudence  —  dit  Pothier,  loco  citato  —  est 
constante  que  la  licitation  d'un  fief  entre  co-héritiers  aux- 
quels il  est  venu  d'une  succession  ou  entre  co-proprié- 
taires  qui  ont  un  titre  d'acquisition  en  commun,  ou 
entre  les  héritiers  de  ces  personnes,  n'est  point  regardée 


(i)  L'administration  belge,  conformément  à  l'arrêt  de  cassation  du  22  jan- 
vier 1848  précité,  reconnaît  que  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire  n'autorise  l'ex- 
pertise des  immeubles  que  pour  les  actes  translatifs,  mais  elle  lutte  pour 
que  celte  valeur  soit  déterminée  selon  le  droit  commun  et  par  expertise, 
selon  les  règles  de  la  procédure  civile  (Instr.,  ic  févr.  i852;  J.,  i852,  n**  53i3, 
p.  iio);  note,  Pas.,  86,  i,  91.  —  V,  suprà^  n®  398  et  la  note. 
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comme  une  vente,  mais  plutôt  comme  un  partage  et, 
qu'en  conséquence,  elle  ne  donne  ouverture  ni  au  profit 
de  vente,  ni  à  aucun  autre. 

»  Que  la  licitation  soit  regardée  comme  un  partage, 
cela  est  fondé  sur  ce  que  n'étant  pas  toujours  facile  de 
sortir  de  communauté  par  un  partage  proprement  dit, 
c'est-à-dire,  par  une  division  réelle  de  la  chose  qui  est  à 
partager,  toute  autre  manière  à  laquelle  on  a  coutume 
d'avoir  recours  pour  en  sortir,  tient  lieu  de  partage;  or, 
la  licitation  est  une  de  ces  manières.  L.  SS,  jf.  famil. 
ercisc,  /,  cod.  cotnm.,  divid. 

w  De  ce  que  la  licitation  tient  lieu  de  partage,  il  s'en- 
suit qu'elle  ne  doit  point  donner  ouverture  au  profit  ide 
quint  ni  à  aucun  autre;  car  le  partage  n'est  pas  une  nou- 
velle acquisition  :  c'est  l'exercice  du  titre  auquel  la  chose, 
qui  m'échoit  en  entier  aujourd'hui  par  le  partage  ou  la 
licitation,  m'était  auparavant  avenue  pour  une  portion 
indivise;  ce  principe  est  fondé  sur  la  nature  de  l'indivis 
et  parce  que  nous  ne  possédons  par  indivis  qu'à  la  charge 
de  partage  qui  peut  être  exigé,  et  en  attendant  que  le 
partage  déclare  ce  que  chacun  de  nous  doit  avoir;  il 
s'ensuit  que  le  droit  d'indivis  que  chacun  des  co-proprié- 
taires  a  dans  une  chose,  renferme  le  droit  d'avoir  le  total 
de  cette  chose  dans  le  cas  où  elle  lui  écherrait  par  le 
partage  ou  la  licitation  qui  en  tient  lieu;  par  conséquent, 
lorsqu'un  fief  d'une  succession  vient  en  total  par  la  lici- 
tation à  l'un  de  plusieurs  co-hcritiers,  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  tient  le  total  à  titre  de  succession,  puisque  l'indivis 
auquel  il  a  succédé  renfermait  le  droit  au  total  au  cas 
que  ce  total  lui  échût  par  le  partage.  La  licitation  n'est 
point  pour  lui  un  nouveau  titre  d'acquisition,  mais  un 
acte  déclaratif  de  ce  à  quoi  il  a  succédé;  d'où  il  suit 
qu'il  ne  doit  point  être  dû  de  profit  pour  cette  licitation. 

«  Pareillement  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ont 
acquis  un  fief  par  indivis  et  qu'ensuite  ils  le  licitent 
entre  eux,  la  licitation  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
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un  nouveau  titre  d'acquisition  qui  produise  un  nouveau 
profit,  puisque  celui  à  qui  le  fief  a  été  adjugé  en  total 
par  la  licitation,  ayant  déjà,  par  l'acquisition  qu'il  avait 
faite  avec  les  autres,  un  droit  au  total  au  cas  que  le  fief 
demeurât  à  lui  seul  par  la  licitation  qu'il  était  en  droit 
d'exiger,  il  s'ensuit  qu'il  est  censé  avoir  ce  total  en 
vertu  du  premier  titre  d'acquisition  qu'il  en  avait  faite 
en  commun  avec  les  autres,  et  la  licitation  n'est  point  un 
nouveau  titre,  mais  a  seulement  déclaré  à  qui  la  chose 
qui  pouvait  toujours  être  conservée  par  tous,  devait 
rester. 

»  Ces  principes  sont  aussi  conformes  à  ce  que  nous 
avons  dit  touchant  l'origine  des  profits;  nous  avons  dit 
qu'ils  tenaient  lien  du  prix  du  consentement  que  le 
seigneur  donnait  à  ce  qu'un  fief  fût  transmis  à  des  héri- 
tiers ou  à  un  acquéreur;  le  seigneur  qui  consent  à  ce 
que  plusieurs  succèdent  par  indivis  à  un  fief  ou  à  ce  que 
plusieurs  acquièrent  par  indivis  un  fief,  consent  à  tout 
ce  qui  est  nécessairement  renfermé  dans  cette  succession 
ou  cette  acquisition;  or,  la  charge  ou  condition  de 
partage  est  nécessairement  renfermée  dans  une  succes- 
sion par  indivis  ou  dans  une  acquisition  par  indivis,  le 
consentement  du  seigneur  au  partage  est  donc  aussi 
renfermé  dans  le  consentement  qu'il  a  donné  à  cette 
succession  ou  à  cette  acquisition  par  indivis;  il  n'en  faut 
donc  pas  un  nouveau  pour  le  partage  ou  la  licitation  et, 
par  conséquent,  il  ne  peut  être  dû  un  nouveau  profit.  » 

b)  Là-dessus,  le  Code  civil  n'a  pas  d'autres  principes. 
De  même  que  dans  l'ancien  droit,  la  licitation  à  l'instar 
de  ce  qui  a  lieu  dans  le  partage,  auquel,  au  reste,  elle 
est  assimilée  par  l'art.  883,  c.  c,  n'est  point  un  nouveau 
titre,  mais  déclare  seulement  à  qui  la  chose,  qui  pouvait 
toujours  être  conservée  par  tous,  doit  rester. 

c)  Mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le  système 
fiscal  sur  les  partages  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  une 
conséquence  des  principes  du  droit  civil  sur  ces  mêmes 
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actes.  Peu  importe  à  la  loi  bursale  que  ces  actes,  suivant 
le  droit  commun,  soient  translatifs  ou  purement  décla- 
ratifs ;  ce  qui  lui  importe,  c'est  que  nul  ne  devienne  pro- 
priétaire d'une  valeur  nouvelle  sans  en  avoir  payé  Tim- 
pôt  et,  d'autre  part,  que  nul  ne  paye  deux  droits  pour 
l'acquisition  d'une  même  valeur.  Aussi,  ce  n'est  point 
parce  que,  aux  termes  de  l'article  883,  c.  c,  l'héritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  aux  objets  compris  dans  son  lot, 
qu'il  n'est  perçu  que  le  droit  fixe;  c'est  parce  que  chaque 
héritier  a  déjà  payé  un  droit  de  mutation  sur  les  valeurs 
qu'il  reçoit  en  partage  et  qu'il  ne  peut  pas  en  payer  un 
second  pour  la  même  valeur  (V.  Ch.  et  R.,  Add.,  n^62y). 
Aussi  l'article  69,  §  7,  4°  disposet-il  qu'un  droit  de 
4  p.  c.  (5.5o)  est  dû  «  sur  les  parts  et  portions  indivises 
de  biens  immeubles  acquises  par  licitation.  » 

403.  Il  est  d'évidence  que  s'agissant  alors  de  mutation 
à  titre  onéreux  de  biens  immeubles,  il  y  aura  ouverture 
à  expertise  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire, 
en  cas  d'insuffisance  du  prix  d'acquisition,  respectivement 
à  ces  parts  et  portions  acquises. 

404.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  a  parts  et 
portions  acquises  »  ?  S'agit-il  de  celles  que  le  co-héritier  ou 
associé  acquiert  dans  la  cJiose  dont  il  est  adjudicataire 
et  relativement  à  cette  seule  chose,  — •  ou  faut-il  former 
une  masse  de  l'objet  vendu  avec  les  autres  biens,  de 
sorte  que  si  l'adjudicataire  n'était  tenu  de  payer  aucun 
prix,  il  ne  serait  tenu  non  plus  de  payer  aucun  droit 
proportionnel  ? 

a)  Championnière  et  Rigaud  tiennent  pour  le  second 
système. 

«  Qu'est-ce  donc  qu'une  part  acquise  par  un  héritier 
dans  le  langage  de  la  loi  fiscale?  C'est  la  part  p)our 
laquelle  il  n'a  pas  payé  le  droit  de  succession.  C'est 
ainsi  que  la  loi  l'entend  dans  toute  espèce  de  partages  ; 
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dans  ceux  où  les  héritiers  sont  également  lotis  de  biens 
de  même  nature,  dans  ceux  où  les  biens  sont  de  diffé- 
rentes espèces,  dans  ceux  où  Pinégalité  des  lots  est  com- 
pensée par  des  retours  quelle  que  soit  la  somme  payée 
pour  rétablir  Tégalité.  Pourquoi  donc  en  serait-il  autre- 
ment lorsque  la  soulte  est  de  toute  la  valeur  du  bien 
attribué?  Qu'est-ce  que  la  licitation,  si  ce  n'est  une  soulte 
plus  forte,  une  soulte  égale  au  bien  dont  l'héritier  est 
loti? 

»Quoi!  si  l'héritier  qui  reçoit  un  immeuble  valant 
20.000  frs.  doit  en  payer  10.000  à  ses  co-héritiers,  le 
droit  ne  sera  dû  que  déduction  faite  de  sa  part  dans  la 
masse,  et  ce  point  ne  sera  ni  contesté  ni  contestable.  Il 
en  sera  de  même  s'il  en'  doit  payer  19.000,  car  c'est 
encore  une  soulte;  mais  s'il  en  doit  payer  20.000,  il 
devra  le  droit,  déduction  faite  de  sa  part  dans  l'immeuble 
seulement,  c'est-à-dire,  sur  les  neuf-dixièmes,  s'il  y  a  dix 
héritiers. 

»  Dans  ce  dernier  cas,  n'a-t-il  donc  pas  payé  le  droit 
de  succession  sur  la  même  valeur  que  dans  tous  les 
autres?  N'est-il  donc  pas,  aux  yeux  du  fisc,  propriétaire 
d'une  même  quotité  dans  l'hérédité?  Cette  quotité,  quant 
à  son  objet,  est-elle  plus  restreinte  en  présence  d'une 
licitation  qu'en  présence  de  toute  autre  mode  de  par- 
tage? Les  biens  licites  ne  sont-ils  pas,  aussi  bien  que 
s'ils  étaient  partagés,  des  biens  héréditaires,  des  biens 
acquis  à  l'héritier,  des  biens  sur  lesquels  il  a  payé  le 
droit  de  succession,  sans  distinction  entre  tel  effet  ou  tel 
autre?  La  licitation  fait-elle  donc  exception  à  tous  les 
actes  atteints  du  droit  d'enregistrement?  Serait-il  donc 
permis,  quand  il  s'agit  de  cet  acte,  de  soumettre  une 
même  mutation  à  deux  droits?  S'il  en  était  ainsi,  le  légis- 
lateur n'aurait  pas  borné  la  perception  à  la  part  acquise; 
il  aurait  perçu  le  droit  sur  le  tout  et  avec  raison,  si  c'est 
la  forme  de  l'acte  qui  détermine  la  perception,  car  il  y  a 
véritablement  licitation  pour  le  tout... 
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»  La  régie  possède,  au  jour  de  IVnregistrement  d*un 
acte  de  licitation,  tous  les  éléments  de  la  liquidation  du 
droit  de  part  acquise,  savoir  :  le  droit  de  Théritier  dans 
la  masse,  sa  valeur  en  capital,  la  valeur  du  bien  adjugé; 
elle  peut  donc  calculer  la  part  acquise  à  raison  du  droit  de 
rhéritier  dans  la  masse.  La  succession  valait  loo.ooo  fr.; 
le  droit  de  mutation  par  décès  a  été  perçu  sur  cette  va- 
leur; il  y  a  quatre  héritiers,  la  part  de  chacun  d'eux  dans 
la  masse  est  de  25.ooo  fr.,  sur  laquelle  il  a  payé  le  droit 
de  succession;  il  peut  donc  prendre  dans  les  biens  héré- 
ditaires jusqu'à  concurrence  de  25.ooo  fr.,  sans  qu'il  y 
ait  part  acquise.  Si  donc  le  bien  à  lui  adjugé  ne  vaut  pas 
plus  de  25.000  fr.,  il  n'y  a  point  part  acquise;  s'il  vaut 
davantage,  il  y  a  part  acquise  dans  l'excédant. 

»  Si  la  régie  n'a  pas  tous  les  éléments  de  la  perception, 
si  le  receveur  ne  les  a  pas  sous  les  yeux,  les  parties 
peuvent  toujours  les  produire.  Elles  ont  la  déclaration 
de  la  succession,  elles  ont  la  quittance  du  droit  perçu.  Si 
elles  ne  la  possèdent  pas,  parce  que  la  déclaration  n'en  a 
pas  été  faite,  elles  ont  nécessairement  tous  les  documents 
sur  lesquels  elles  devront  la  faire  et  ces  documents  sont 
là  pour  la  régie  comme  pour  les  redevables,  ils  sont  dé- 
terminés, fixes,  invariables. 

»  Ils  peuvent  donc  d'ores  et  déjà  servir  de  base  à  une* 
perception  régulière,  définitive,  telle  que  la  loi  le  veut, 
dans  laquelle  l'héritier  n'acquittera  le  droit  que  sur  la 
part  qu'il  acquiert  au-delà  de  ses  droits,  conformément 
au  principe  que  la  régie  elle-même  reconnaît,  qui  n'ex- 
posera pas  l'héritier  à  payer  deux  fois  pour  un  même 
objet,  sur  une  même  mutation,  en  d'autres  termes,  à 
payer  sous  le  nom  de  part  acquise,  le  même  droit  qu'il  a 
déjà  payé  sous  le  nom  de  droit  de  succession.  Ainsi  la 
perception  sera  régulière,  ainsi  elle  n'aura  pas  besoin 
d'être  tenue  pour  provisoire  et  l'art.  60  (L.  de  frim.  an  \^II) 
recevra  sa  juste  application  sans  préjudice  ni  pour  le 
trésor  ni  pour  les  redevables  »  (Suppl.,  n°'  63o  et  suiv.). 
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b)  L'administration  de  Tenregistrement  et  la  jurispru- 
dence admettent,  au  contraire,  le  système  suivant  : 

i"^  Hypothèse.  —  Si  le  partage  des  autres  biens  a 
précédé  la  licitation  ou  si  la  chose  licitée  est  le  seul  objet 
indivis  entre  les  colicitants,  le  droit  est  dû  sur  les  parts 
et  portions  acquises.  Il  ne  peut  y  avoir  d'autre  distrac- 
tion que  celle  des  parts  revenant  à  l'adjudicataire,  à 
raison  de  son  droit  dans  la  chose. 

Le  droit  de  parts  acquises,  dit  la  note  sur  Tarrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France,  du  8  août  i855  (D.  P.,  55, 
I,  357),  est  exigible  à  plus  forte  raison,  quand  Timmeuble 
adjugé  au  co-héritier  contre  lerjuel  ce  droit  est  réclamé, 
est  le  seul  qui  ait  été  mis  en  adjudication,  puisqu'alors 
l'héritier  adjudicataire  n'aurait  pas  môme  la  ressource  de 
réclamer  l'imputation  de  son  prix  sur  sa  part  dans 
d'autres  biens  héréditaires  simultanément  vendus,  et 
qu'il  en  serait  réduit  à  tenter  d'opérer  cette  imputation 
sur  ce  qui  lui  reviendra  dans  les  valeurs  héréditaires 
restées  en  dehors  de  la  licitation,  valeurs  dont  la  régie 
n'a  pas  manifestement  à  s'occuper  (V.  pour  ce  dernier 
cas,  civ.  cass.j  20  août  i853,  5  mars  i855;  D.  P.,  53,  i, 
139,  55,  I,  95;  Addè,  Jur.  gén.,  V^^  Enr.,  n°*  2717  et  s., 
2737,  2745). 

2™*  Hypothèse.  —  Le  partage  des  biens  indivis  n'a 
pas  eu  lieu  et  le  prix  de  la  chose  licitée  doit  entrer  dans 
la  masse. 

Le  co-héritier  qui  se  rend  adjudicataire  sur  licitation 
d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession,  est  passible 
du  droit  de  4  p.  c.  sur  ce  qui  excède  sa  part  dans  le  prix 
d'adjudication,  s'il  ne  justifie  pas,  lors  de  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal  d'adjudication,  de  l'existence  d'un 
partage  faisant  entrer  dans  son  lot  la  totalité  du  prix 
(art.  69,  §  7,  4^).  Ainsi,  le  droit  proportionnel  est  exigible 
pour  cet  excédant  de  part,  quand  l'adjudication  a  lieu 
avant  partage  et  bien  que  le  co-héritier  adjudicataire  ait 
exprimé  l'intention,  dans  sa  déclaration  de  command, 
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d'imputer  la  totalité  du  prix  de  radjudication  sur  sa 
part  héréditaire  établie  dans  un  acte  de  liquidation  par 
lui  représenté  (Cass.  fr.,  5  mars  i855,  D.  P.,  55,  i,  gS). 
Le  jugement  attaqué,  pour  décider  le  contraire,  se  fon- 
dait sur  les  considérations  suivantes  :  «  Au  moment  de 
la  présentation  du  procès-verbal  d'adjudication  à  Tenre- 
gistrement,  l'administration  avait  tous  les  moyens  de 
reconnaître  qu'il  s'agissait  d'une  licitation  à  fin  de  par- 
tage ;  la  colicitante  n'avait  d'autre  but  que  de  prendre  en 
nature  une  portion  des  valeurs  qui  lui  incombaient  et 
elle  ne  pouvait  être  remplie  de  sa  part,  à  beaucoup  près, 
par  l'immeuble  à  elle  adjugé,  quels  que  dussent  être  les 
événements  ultérieurs.  Dans  cet  état  de  choses,  le  droit 
fixe  établi  par  l'art.  68,  §  3,  2^  devait  seul  être  perçu.  » 
Ce  jugement  fut  cassé  par  les  motifs  suivants  : 
La  Cour...  —  Attendu  que  les  licitations  sont  rangées 
par  l'art.  1 5  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  dans  la  classe  des 
actes  translatifs  de  propriété,  —  que  l'art.  69,  §  7,  4°, 
soumet  au  droit  proportionnel  de  4  p.  c.  les  parts  et 
portions  indivises  de  biens  immeubles  acquises  par  lici- 
tation, —  qu'ainsi  le  co-héritier  qui,  avant  partage,  se 
rend  adjudicataire  de  biens  immeubles  dépendant  de  la 
succession  et  vendus  par  licitation,  est  passible  du  droit 
ci-dessus  déterminé  pour  tout  ce  que  excède  sa  part  dans 
le  prix  d'adjudication,  —  qu'en  effet,  le  principe  posé 
dans  l'art.  883,  c.  c,  d'après  lequel  chaque  héritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  à 
lui  échus  sur  licitation,  n'est  point  applicable  en  ce  qui 
concerne  le  droit  fiscal,  régi  par  une  législation  spéciale, 
—  que  le  co-héritier  adjudicataire  sur  licitation,  ne 
pourrait  être  affranchi  du  droit  proportionnel  sur  les 
parts  acquises  de  ses  co-héritiers  qu'en  juvStifiant,  lors  de 
l'enregistrement  du  procès- verbal  d'adjudication,  qu'un 
partage  a  fait  entrer  dans  son  lot  ce  qui  excède  sa  part 
dans  le  prix  des  immeubles  à  lui  adjugés  (Jurisprudence 
constante.  V.  Cass.,  29  avril  i853,  D.  P.,  53,  i,  139  et 
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les  arrêts  cités  à  la  note  et  Jur.  gén.,  V«  Enr.,  n°'  2717 
et  suiv.  ;  2739,  2743). 

—  Dans  le  cas  même  où  la  licitation  entre  indivisaires 
comprend  la  totalité  des  biens  indivis  et  fait,  par  consé- 
quent, cesser  l'indivision,  elle  n'opère  cependant  pas 
nécessairement  partage  entre  eux. 

Par  suite,  l'adjudication  de  plusieurs  biens  indivis 
faite  au  profit  de  l'un  des  colicitants,  même  pour  un  prix 
inférieur  à  ses  droits  dans  l'ensemble  des  biens  licites, 
donne  ouverture,  en  l'absence  d'un  acte  de  partage,  à  un 
droit  de  soulte  pour  tout  ce  qui  excède  la  part  de  l'adju- 
dicataire dans  les  Biens  adjugés  pris  isolément  (Cass.  fr., 
18  août  1845;  D,  P.,  45,  I,  355,  deux  arrêts), 

Arkêt  (après  délib.  en  ch.  du  conseil). 

La  Cour..,  —  «  Vu  les  art.  4,  i5,  6*^  et  6g,  §  7,  4^  de  la 
loi  de  frimaire; 

»  Attendu  que  l'art.  69,  §  7, 4^  qui  a  assujetti  au  droit  de 
4  p.  c.  les  parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles 
acquises  par  licitation,  n'a  pas  été  modifié  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  883,  c.  c,  relative  aux  droits  de  chaque 
co-héritier  sur  les  eflfets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui 
échus  sur  licitation,  —  que  cette  règle  de  droit  est  étran- 
gère à  la  perception  de  l'impôt  réglé  par  la  loi  spéciale 
du  22  frimaire  et  n'a  pu  y  déroger.  —  Que  si  la  licitation, 
qui  a  pour  objet  de  procurer  entre  les  propriétaires  d'une 
chose  commune  le  partage  commode  de  leurs  parts  de 
la  propriété  indivise,  fait  cesser  l'indivision,  elle  n'opère 
pas  nécessairement  le  partage  ;  —  Attendu  qu'à  l'époque 
où  le  jugement  d'adjudication  dont  s'agit  a  été  présenté 
à  l'enregistrement,  il  n'a  été  excipé  d'aucun  acte  de  par- 
tage qui  attribuât  à  la  dame  1).  tel  ou  tel  immeuble  de 
la  succession  en  sa  qualité  de  donataire  du  quart  en 
propriété  et  du  quart  en  usufruit  des  biens  de  son  mari  ; 
qu'en  cet  état  de  choses,  elle  n'avait  droit,  en  sa  qua- 
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lité  de  donataire,  qu'au  quart  en  propriété  et  au  quart 
en  usufruit,  dans  chaque  immeuble  de  la  succession; 
qu'elle  était  dès  lors  redevable  du  droit  proportionnel 
sur  les  cinq  huitièmes  du   prix  des  immeubles  à  elle 

adjugés (\^  conf.  Cass.  fr.,  22  et  29  avril  1840,  D.  P., 

45,  I,  257  et  cinq  autres  arrêts  cités  à  la  note.  —  Addi, 
Cass.  fr.,  8  août  i855,  D.  P.,  55,  i,  357.) 

—  La  raison  de  décider  dans  cette  seconde  hypothèse, 
est  que  «  le  principe  des  lois  fiscales  veut  que  les  percep- 
tions soient  basées  sur  les  actes  considérés  en  eux-mêmes, 
abstraction  faite  des  événements  ultérieurs  »  (Cass.  fr., 
29  avril  1845,  D.  P.,  45,  I,  257). 

3"*  Hypothèse.  —  Le  partage  est  présenté  à  l'enre- 
gistrement en  même  temps  que  la  licitation  des  biens 
partagés. 

Dans  ce  cas,  le  partage  doit  servir  de  base  pour  la 
perception  du  droit  proportionnel,  sur  l'adjudication  faite 
à  Tun  des  colicitants  (i). 

Et  il  en  est  ainsi,  «  lors  méine  qu'il  ne  comprend  qu'une 
partie  des  valeurs  de  l'hérédité  n.  —  En  conséquence,  s'il 
attribue  au  colicitant  adjudicataire  la  totalité  de  son 
prix,  l'adjudication  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  mu- 
tation (Trib.  de  Dijon,  du  7  déc.  i885,  D.  P.,  88,  table, 
V*^  Enr.,  n^  28). 

Il  s'agissait  d'un  partage  fait  entre  parties,  majeures 
et  maîtresses  de  leurs  droits,  qui  toutes  avaient  accepté 


(i)  11  a  été  reconnu  définitivement,  à  la  suite  d*une  longue  controverse, 
(jue  toutes  les  fois  qu'un  partage  est  présenté  à  Tenregistrement  en  même 
temps  qu'une  adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit  de  l'un  des 
colicitants,  les  deux  actes  doivent  être  considérés  comme  formant  un  tout 
indivisible.  «  La  licitation,  dit  l'arrêt  de  cassation  du  7  mars  1893,  est  alors 
considérée  comme  un  acte  d'exécution  du  partage  et  se  confond  avec  lui.  » 
H  s'ensuit  (|ue  le  partage  sert  de  base  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel et  que  si  le  prix  de  l'adjudication  se  trouve  compris  en  totalité  dans 
les  attributions  du  colicitant  adjudicataire,  celui-ci  n'a  rien  à  payer  (V.  note 
sur  l'arrêt  de  cassation,  du  7  mars  1893,  D.  P.,  93,  I,  234);  — Adde,  Cass.  fr., 
29  avril  1845,  D.  P.,  45,  I,  257. 
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d'une  façon  définitive  et  sans  réserves.  Ce  partage, 
comme  Texprime  le  jugement,  devait  être  considéré 
comme  absolument  définitif  et  obligatoire,  quoique  cer- 
tains biens  eussent  été  laissés  dans  l'indivision,  attendu 
qu'il  avait  réglé  les  droits  des  parties,  sans  éventualité 
possible,  sur  le  prix  de  la  licitation  et  sur  les  autres 
valeurs  partagées;  que  toute  modification  apportée  à  ces 
attributions  auraient  entraîné  la  perception  de  nouveaux 
droits  de  mutation  ;  que  «  c'est  par  une  confusion  de 
mots  évidente  qu'on  essayerait  de  soutenir  qu'un  partage 
n'est  définitif  qu'autant  qu'il  est  complet  et  qu'il  em- 
brasse toute  la  masse  indivise,  sans  exception.  »  (V^'  Conj\ 
trib.  Saint-Lô,  i8  déc.  1874,  D.  P.,  yS,  III,  80;  trib. 
Seine,  27  juillet  1877,  D.  P.,  78,  III,  235  et  coiUra  trib. 
^Argentan,  5  déc.  1871,  D.  P.,  73,  III,  223;  Sol.  de 
l'adm.  fr.,  20  déc.  1873,  D.  P.,  76,  III,  207.)  [V.  note 
sur  le  dit  jugement  eod.  loco]  (i). 

—  Cependant,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  ainsi  que 
le  décide  le  jugement  précité,  que  le  partage  partiel  soit 
définitif;  il  faut  qu'il  règle,  sans  éventualité,  les  droits 
des  parties  sur  le  prix  de  la  licitation,  c'est-à-dire  sans 
cjue  les  attributions  puissent  être  modifiées  par  des 
actes  antérieurs.  Cette  condition  essentielle  n'est  pas 
remplie  au  cas  où  le  jugement  contiendrait  des  réserves 
touchant  les  droits  respectifs  des  co-partageants,  par 
exemple,  au  sujet  de  la  quotité  disponible;  il  est  clair 
qu'au  dit  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  avoir  égard  pour  la 
liquidation  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  [tri- 
bunal d'Epernay,  du  10   décembre   1880,    D.    P.,    81, 


(i)  La  doctrine  enseigne  et  il  a  été  décidé  par  un  grand  nombre  de  juge- 
ments, qu'un  partage  peut  être  définitif  quoique  restreint  à  une  partie  de 
l'indivision,  lorsciue  tous  les  c.'-î>ropriétaires  indivis  y  ont  concouru  et  ont 
manifesté  la  volonté  de  régler  sans  éventualité  leurs  droits  sur  les  objets 
))artagés,  notamment  sur  le  prix  de  Tadjudicalion  prononcée  au  profit  de 
Tun  des  rolicitauts  (V»  Enr.,  n«»  1345  ;  Code  annoté  de  Tenr.,  n"*  11499  et  s.) 
—  (  Même  note). 
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III,  y]  {i).  V.  Conf.  Cass.  B.,  14  déc.  1882,  Pas.,  83,  i, 
289.  Cet  arrêt  ajoute  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier,  d'après  les  faits  et  actes,  les  situations  des 
parties,  —  Contra,  Ch.  et  R.,  Add.^  n?  640. 

405«  —  Qiiid?  Lorsqu'une  licitation  comprend  plu- 
sieurs immeubles  indivis  qui  sont  adjugés  par  un  même 
acte  à  divers  co-héritiers  ? 

Le  droit  de  soulte  doit  être  calculé  sur  la  portion  du 
prix  d'adjudication  qui  excède  la  part  de  chaque  héritier 
adjudicataire,  non  dans  la  totalité  des  immeubles  lici- 
tes, mais  dans,  l'immeuble  qu'il  a  acquis  (Cass.  fr., 
29  avril  1845,  D.  P.,  45,  i,  257). 

La  régie  avait  donné  des  instructions  contraires  (Cire. 
3i  oct.  i835,  D.  P.,  36,  III,  19);  elle  n'a  pas  dû  hésiter 
à  abandonner  cette  doctrine  pour  se  conformer  à  la  juris- 
prudence plus  favorable  à  ses  intérêts,  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  et  qui  résulte  des  arrêts  des  18  nov. 
1839,  28  janv.,  i5  avril,  29  juin,  i  déc.  1840;  22  févr. 
1841,  D.  P.,  40,  I,  9;  III,  175,  264;  41,  I,  176  et  i36; 
V.  note  sur  le  dit  arrêt,  eod.  loco). 

406,  «  Le  droit  proportionnel  de  mutation  pour  les 
parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles  acquises 
par  licitation,  s'applique  aussi  bien  aux  licitations  ordon- 
nées en  justice  qu'aux  licitations  volontaires. 


(i)  Décidé  dans  le  même  sens  que  «  le  partage  intervenu  entre  deux 
seulement,  des  trois  légataires  universels  institués  par  le  défunt,  ne  peut 
être  considéré  comme  définitif,  ni,  par  suite,  servir  de  règle  pour  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  mutation  sur  Tadjudication  d'un  immeuble 
de  l'hérédité  à  l'un  des  co- partageants,  encore  que  l'acte  de  partage  soit 
produit  au  receveur  en  même  temps  que  le  procès- verbal  d'adjudication 
(art.  7,  68,  §  3,  2°,  69,  §  7,  4°). 

En  conséquence,  le  droit  est  dû,  au  dit  cas,  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
déduction  faite  seulement  de  la  part  virile  du  colicitant  adjudicataire,  sans 
avoir  égard  à  l'attribution  à  lui  faite  de  la  part  de  son  co-partageant  (Cass. 
fr.,  7  mars  1893,  D.  P.,  93,  i,  234). 
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»  Et  spécialement,  lorsque  dans  une  licitation  entre 
majeurs  et  mineurs,  des  co-héritiers  se  rendent  adjudica- 
taires des  immeubles  licites,  le  droit  de  soulte  doit  être, 
perçu  sur  ce  qui  excède  la  part  virile  de  chaque  héritier 
dans  l'immeuble  qui  leur  est  adjugé,  encore  bien  que  la 
licitation  soit,  en  cas  pareil,  un  préalable  obligé  du  par- 
tage. 

...  >y  Et  le  droit  ,de  soulte  est  exigible,  lors  même 
qu'une  clause  de  l'adjudication  exprimerait  que  les  im- 
meubles sont  attribués  aux  co-héritiers  adjudicataires, 
saîts  soulte  ni  retour,  à  valoir  sur  leur  part  héréditaire  en 
même  temps  liquidée,  si  la  liquidation  définitive  est  ren- 
voyée à  une  époque  ultérieure  (Cass.  fr.,  29  avril  1845, 
D.  P.,  43,  I,  257). 

407.  Quid?  lorsqu'un  colicitant  s'est  porté  indivisément 
avec  un  tiers,  adjudicataire  de  l'immeuble  licite? 

Dans  ce  cas,  le  colicitant  ne  doit  le  droit  de  mutation 
que  sur  ce  dont  la  part  à  lui  attribuée,  excède  celle  qu'il 
possédait  dans  l'immeuble;  par  suite,  aucun  droit  de 
mutation  ne  peut  lui  être  réclamé  si  sa  part  dans  la  pro- 
priété de  l'immeuble  est  restée  la  même  (art.  69,  §  7,  4^), 
trib.  de  Grenoble,  du  27  août  i863,  D.  P.,  64,  III,  i5). 

408.  Le  système  de  la  régie  consiste  à  décomposer 
l'adjudication,  pour  le  règlement  des  droits  de  mutation 
à  percevoir,  en  autant  de  ventes  séparées  qu'il  y  a  de 
parts  dans  la  propriété  de  l'immeuble  mis  en  vente.  De 
la  sorte,  le  co-propriétaire  qui,  vendeur  pour  la  moitié 
formant  sa  part  dans  la  propriété  de  l'immeuble  indivis, 
se  rend  acquéreur  pour  moitié  et  par  indivis  de  l'immeu- 
ble adjugé  en  bloc,  est  réputé  avoir  vendu  la  moitié  de 
sa  part  et  avoir  acquis  en  échange  la  moitié  du  surplus 
de  l'immeuble;  il  y  a  donc  mutation  à  son  profit  pour  un 
quart  et,  il  est  passible,  comme  acquéreur  de  ce  quart, 
du  droit  de  mutation  immobilière,  A  l'appui  de  ce  sys- 
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tème,  la  régie  invoquait  une  jurisprudence,  d'après  la- 
quelle, lorsque  plusieurs  immeubles  dépendants  de  Tin- 
'  division,  sont  mis  aux  enchères  et  que  Tun  des  immeubles 
est  adjugé  à  un  colicitant,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  rè- 
glement du  droit  de  mutation,  de  ne  déduire  du  prix 
d'achat  que  la  part  revenant  à  l'adjudicataire  dans  cet 
immeuble  et  non  pas  ce  qui  lui  revient  dans  le  prix  de 
l'ensemble  des  immeubles,  chaque  vente  devant  être 
considérée  isolément  (Ch.  réun.,  Cass.  fr.,  19  mars  1843, 
D.  P.,  43,  I,  243  et  6  nov.  i85i,  D.  P.,  5i,  i,  3^4). 

L'interprétation  qui  décompose  ainsi  l'adjudication,  a 
été  admise  en  effet,  par  un  jugement  du  trib.  de  Saint- 
Marcellin,  du  3i  mars  1860,  dans  une  espèce  où  deux 
d'entre  six  héritiers  s'étaient  rendus  conjointement  adju- 
dicataires des  immeubles  de  la  succession.  «  Attendu, 
porte  ce  jugement,  que  l'effet  de  l'adjudication  du...  a  été 
de  dessaisir  les  autres  héritiers  de  M.,  de  leur  part 
dans  les  immeubles  de  la  succession  de  M.  père,  et  de 
constituer  les  deux  adjudicataires  débiteurs  de  leur  prix, 
non  seulement  envers  les  autres  co-héritiers,  mais  encore 
envers  eux-mêmes,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  paris  et 
portions;  d'où  la  conséquence  que,  d'une  part,  Frédéric 
M.,  dont  la  portion  n'est  que  960,  se  trouve  créancier 
sur  la  moitié  du  prix  dû  par  Philippe  M.,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  cette  quote-part  et  qu'il  ne  doit 
compenser  que  l'autre  moitié  avec  la  part  du  prix  à  sa 
charge;  qu'enfin  il  doit  en  être  de  même,  en  ce  qui 
concerne  les  14/60  revenant  à  Philippe  M.  lui-même,  — 
«  Attendu  que  le  receveur  n'a  pas  procédé  ainsi  et  qu'en 
cela  il  ne  s'est  pas  conformé  aux  principes  consacrés  par 
la  jurisprudence  et  notamment  par  un  arrêt  de  cassation 
rendu  le  6  nov.  i85i,  en  audience  solennelle...  » 

Le  jugement  ci-dessus  cité  de  Grenoble  (V.  n^  407) 
a  victorieusement  réfuté  cette  solution  qui  est  également 
repoussée  par  plusieurs  recueils  spéciaux  (Rec.  du  Net. 
et  de  l'enr.,  i863,  n°  634;  Rép,  pér.  de  Tenr.  de  1867, 
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art.  i852).  Sans  doute,  il  n'est  pas  impossible  que  Topé- 
ration,  dont  il  s'agit  ici,  ne  constitue  de  la  part  du  coli- 
citant  qui  s'est  porté  acquéreur  pour  une  quotité  égale 
à  celle  qu'il  a  vendue,  une  véritable  vente  ;  on  en  trou- 
vera un  exemple  dans  l'espèce  d'un  arrêt  de  rejet  du  lo 
juin  i855  (Jur,  gén.  V^  Succession,  n^  2128). 

Mais  il  faut  que  telle  ait  été  l'intention  de  celui-ci. 

Dans  l'espèce,  qu'a-t-on  voulu  faire  et  qu'avait-on  inté- 
rêt à  faire?  Une  seule  chose,  fournir  aux  co-propriétaires 
de  la  réclamante  les  moyens  de  céder  leur  part  de  pro- 
priété dans  les  conditions  les  plus  avantageuses;  la  mise 
en  adjudication  du  tout  avec  facilité  pour  la  réclamante 
de  retenir  sa  part  en  s'en  portant  adjudicataire,  a  paru 
être  le  moyen  qui  répondait  le  mieux  à  cette  intention. 
En  définitive,  dans  l'exécution  de  cet  arrangement,  il 
n'y  a  eu  de  mutation  que  pour  les  parts  des  co-proprié- 
taires qui  se  sont  retirés.  Etendre  à  d'autres  parts  que 
celles-ci  la  perception  motivée  parla  mutation,  serait  donc 
contraire  au  droit  ainsi  qu'à  l'équité.  —  Comme  le  fait 
remarquer  avec  raison  M.  Garmer  (Rép.  pér.,  loco  cita/o), 
«  si  le  co-héritier  achetait  seul  la  totalité  de  l'immeuble, 
il  n'est  pas  contestable  qu'on  lui  tiendrait  compte  de  ses 
droits  dans  l'objet  entier  de  son  acquisition.  Pourquoi  sa 
position  serait-elle  pire  quand  il  s'adjoint  un  tiers,  afin 
d'acheter  ensemble  la  même  propriété  et  se  la  diviser 
ensuite  également?  Sa  qualité  est  la  même  dans  les  deux 
cas,  ses  droits  sont  identiques.  La  seule  différence  est 
qu'au  lieu  de  devenir  possesseur  de  l'intégralité  du  bien 
et  de  payer  pour  l'excédant  de  sa  portion  héréditaire  un 
droit  de  mutation,  il  laisse  à  l'étranger  l'acquisition  de 
l'autre  moitié  de  l'immeuble,  et  par  conséquent  la  charge 
exclusive  de  l'impôt.  La  clause  équivaut  tout  au  moins 
à  un  règlement  dans  lequel  on  attribuerait  au  co-héritier, 
sur  la  portion  qu'il  conserve,  ses  droits  indivis  dans  la 
totalité  de  l'immeuble  et  il  suffit  que  ce  règlement  soit 
enregistré  avec  le  contrat,  pour  servir  de  base  à  la  per- 
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ception  »  (V.  note  sur  le  dit  jug.  du  trib.  de  Grenoble, 
eod.  loco). 

409,  Lorsque  le  droit  de  soulte  a  été  perçu  sur  Texcé- 
dant  du  droit  héréditaire  d'un  co-héritier  dans  l'im- 
meuble acquis  par  lui,  et  qu'il  arrive  postérieurement 
que  la  valeur  de  cet  immeuble  entre  dans  la  composition 
de  son  lot,  y  aura-t-il  lieu  à  restitution,  par  la  raison  que 
l'adjudicataire  ayant  été  loti  dans  le  prix  de  son  adjudi- 
cation, il  n'a  rien  acquis? 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  constamment  refusé 
la  restitution  (14  nov.  1837;  17  avril,  10,  11,  26  juin. 
12  août  1839;  24  mars,  i5  avril  et  i"  déc.  1840.  —  Con- 
trôleur, art.  5041,  5472,  5542,  5710,  5770  et  5920). 

Ces  arrêts  sont  motivés  sur  ce  que  le  droit  devait  être 
perçu  sur  les  parts  acquises  par  l'acte  même  de  licita- 
tion;  que  cette  perception  n'était  pas  provisoire,  mais 
définitive  comme  l'attribution  elle-même;  qu'aux  termes 
de  l'art.  60  de  la  loi  de  frirp.  an  VII,  tout  droit  réguliè- 
rement perçu  ne  doit  pas  être  perçu,  quels  que  soient 
les  événements  postérieurs;  que  le  partage  postérieur  à 
l'enregistrement  de  la  licitation  est  un  événement  ulté- 
rieur; qu'en  conséquence  le  droit  n'est  pas  restituable. 

Un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle  a  consacré 
définitivement  cette  jurisprudence,  le  19  mai  1843,  en 
s'appuyant  sur  les  mêmes  motifs  (Contr.,  art,  6652),  re- 
produits dans  un  autre  arrêt  du  i3  avril  1846  [Contrôleur, 
art.  7852]  (i).  —  (\^  Ch.  et  R.,  Add.,  n^  6i5.) 


(i)  Lorsqu*en  vertu  cVun  partige  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  des  biens 
indivis,  il  est  attribué  à  Tun  des  co- héritiers  une  valeur  supérieure  à  ses 
droits  héréditaires  sur  ces  biens,  le  droit  de  soulte  est  ac(|uis  au  trésor  sur 
cet  excédant,  sans  que  la  perception  puisse  être  subordonnée  au  règlement 
postérieur  et  définitif  des  biens  de  la  succession  (Cass.  fr.,  29  avril  1845, 
D.  P.,  45,  I,  257). 

La  Cour...  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  n*y  a  que  le  partage  définitif  coin- 
prenant  la  masse  totale  des  biens  de  la  succession,  sans  soulte  ni  retour, 
qui  soit  affranchi  du  droit  proportionnel;  ^  Attendu  que,  lorsque  le  partage 
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h)  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  décide,  au  con- 
traire, que  «  la  règle  qu'un  droit  d'enregistrement  n'est 
pas  restituable,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs, ne  reçoit  pas  d'application  quand  la  réclamation 
est  fondée  sur  d^s  faits  et  des  droits  irrévocablement 
fixés  avant  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  la  perception.  Ainsi, 
un  héritier  forcé  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur 
l'excédant  de  sa  quote-part  dans  certains  biens  à  lui 
séparément  adjugés  sur  licitatiôn,  peut  en  exiger  la 
restitution  si  ses  adjudications  réunies  n'excèdent  pas 
sa  portion  héréditaire  (articles  4,  60,  68,  §  3,  2^,  69, 
n***  I  et  4.  Loi  de  frimaire  an  VII  et  articles  883  et 
1235,  c.  c). 

Le  défaut  de  protestation  n'élève  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  restitution  (art.  28.  Loi 
de  frimaire  an  VII);  du  2  décembre  i835  (Pas.,  i836, 
I,  242). 

L'art.  60,  dit  cet  arrêt,  n'a  d'autre  objet,  ainsi  que 
cela  résulte  expressément  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des 


est  partiel  et  ne  porte  ciue  sur  une  partie  des  biens  indivis,  celui  des  co-par- 
tageants  qui  a  n  çu  une  portion  supérieure  à  sa  part  héréditaire  dans  ces 
biens,  est  passible  du  droit  proportioiniel  sur  l'excédant  de  sa  porlioQ 
V  rile:  —  Attendu  ciue  ce  droit  est  dû  au  moment  où  Tacte  de  partage  par- 
tiel ej«t  soumis  à  la  formiililé  et  ne  peut  être  subordonné  au  règlement  pos- 
térieur et  défîtiitif  des  biens  de  la  succession  ». 

Une  jurisprudence  conforme  est  établie  sur  Vun  et  Tautre  point  (V. 
Cass.  fr.,  D.  P.,  45,  i,  3?;  44,  i,  77;  39,  i,  329;  38,  i,  9,  4,  i5,  i6,  ii,86).  D.  G. 
V*»  Enr.,  n~  1396  et  1416,  3». 

Il  a  de  plus  été  décid*^,  par  un  arrêt  des  chambres  réunies,  du  19  mai 
1843  (D.  P.,  43,  I,  243),  et  par  d'autres  arrêts  cités  à  la  note,  que,  dans  le  cas 
où  le  droit  de  soulte  aurait  été  perçu  sur  l'excédint  du  droit  héréditaire 
d'un  co-hcritier  dans  l'immeuble  acquis  par  lui  ou  qui  lui  aurait  été  attribué 
avant  le  partage  définitif,  s'il  arrivait  postérieurement  que  la  valeur  de  cet 
immeuble  entrât  dans  la  composition  de  son  lot,  il  n'y  aurait  cependant 
lieu  à  aucune  restitution. 

Ainsi,  d'après  cette  jurisprudence,  la  perception  se  règle  d'après  les  con- 
ventions exprimées  au  contrat  soumis  à  Tenrej^istrement,  sans  que  cette 
perception  puisse  être  m  >difiée,  soit  par  l'expectative,  soit  par  l'événemeut 
de  stipulations  insérées  dans  un  acte  postérieur  (V.  note  sur  le  dit  arrêt,  du 
29  avril  1845,  hc.  ciQ, 

f 
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i8-22  octobre  1808,  que  de  mettre  les  perceptions  régu- 
lièrement faites,  à  Tabri  de  collusions  frauduleuses  des 
parties  qui,  par  des  machinations  postérieures  à  l'acte, 
voudraient  faire  sortir  des  caisses  du  trésor  des  sommes 
qui  y  seraient  dûment  entrées;  cet  article  ne  peut,  par 
suite,  recevoir  son  application  là  où  les  parties,  pour 
réclamer  la  restitution  du  trop  perçu,  ne  se  prévalent 
pas  d'événements  ultérieurs  à  l'enregistrement  de  l'acte, 
mais  n'invoquent  que  des  faits  et  des  droits  irrévocable- 
ment fixés,  non  seulement  avant  l'enregistrement,  mais 
même  avant  la  passation  de  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  cet 
enregistrement,  savoir  :  leur  qualité  d'héritier  et,  par 
suite,  leur  droit  incontestable  de  propriété  dans  i/ii  de 
toutes  les  valeurs  de  la  succession... 

—  L'administration  belge  décide  pareillement  que  les 
droits  doivent  être  liquidés  provisoirement  sur  l'acte  de 
licitation,  sans  avoir  égard  aux  autres  biens  de  la  masse 
commune  et  aux  parts  revenant  à  l'acquéreur  dans  ces 
biens.  Elle  accorde  aux  parties  la  faculté  de  prouver,  par 
un  acte  subséquent,  que  la  part  de  l'adjudicataire  dans 
les  biens  licites  dépasse  celle  sur  laquelle  la  liquidation  a 
été  assise  et  de  demander  la  restitution  des  sommes 
perçues  en  trop.  La  demande  en  restitution  doit  être 
faite  dans  les  deux  ans,  sous  peine  de  prescription  [Dec. 
des  ir  février  et  25  avril  1820;  Rec,  n*"*  387,  421.  — 
Dec.  B.  des  i3  août  et  6  déc.  i833,  J.,  n**  14,  et  16  nov. 
i855;  Mon.  du  not.,  i856,  p.  22,  et  11  juili.  1870  J.,  n« 

4  i355;  V.  note  Ch.  et  R.,  Add.,  n^  607,  note;  Dict.  de 

y  l'enr.  V^  Licitation,   n***  27  et  28,  et  Bastiné,  n^  587, 

I  note  (i), 

j^i  —  La  même  question  peut  se  poser  et  la  même  solu- 


(i)  La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé  que  le  droit  doit  être  perçtu 
quand  il  n*est  pas  établi  qu*il  existait  (l*autres  biens  suffisants  pour  attribuer 
&  tous  les  collcitants  leur  part  dans  la  masse  coo^tmune  (Arrêts  des  25  févr. 
tt  a  déc.  z839;  Pasi,  z835,  I|  295;  1 836, 1,  242;  Jm  n»"  41Z  et  looi). 
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tion  s'appliquer  au  cas  où  un  droit  de  soulte  aurait  été 
perçu  sur  Texcédant  du  droit  héréditaire  d'un  co-héritier 
dans  l'immeuble  qui  lui  aurait  été  attribué  avant  partage 
définitif  et  qu'il  arriverait  postérieurement  que  la  valeur 
de  cet  immeuble  entrât  dans  la  composition  de  son  lot. 
—  V.  notamment  l'arrêt  cité  en  note  du  29  mai  1843, 
suprà,  nP  409  (i). 

410.  Quid?  lorsque  l'indivision  n'a  cessé  qu'à  l'égard 
d'une  partie  des  héritiers  et  qu'elle  continue  de  subsister  à 
l'égard  des  autres?  La  fiction  établie  par  l'art.  883,  c,  c. 
est-elle  encore  applicable? 

a)  La  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé,  par  ses 
arrêts  des  16  janvier  1827,  ^8  mars  et  24  août  1829,  3i 
janvier,  16  mai  et  6  novembre  i832,  27  mai  i835  et  i3 
août  i838,  que  la  fiction  établie  par  l'art.  883,  c.  c.  doit 
être  restreinte  au  cas  où,  par  suite  de  l'acte  intervenu, 
l'indivision  a  cessé  entre  tous  les  héritiers  et  n'est  pas 
applicable  lorsque  cette  indivision  n'a  cessé  qu'à  l'égard 
d'une  partie  des  héritiers  et  continue  à  subsister  à  l'égard 
des  autres. 

b)  D'après  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  au  con- 
traire, l'art.  883  s'applique  à  tout  acte  qui  fait  cesser  l'in- 


(1)  Lorsqu'avant  partage,  il  est  fait  abandon  à  l'un  des  cû-héritiers,  d'un 
bien  de  Thérédité,  ]>our  un  prix  à  rapporter  à  la  masse  héréditaire,  cet  abandon 
constitue  une  vente  passible  du  droit  de  mutation  sur  ce  qui  excède  de  sa 
part  dans  ce  bien  et  non  une  simple  attribution  provisoire  de  lot  arrêté 
préliminairement  au  partage  et  qui  ne  serait' susceptible  que  d'un  droit  fixe 
(Cass.  fr.,  19  nov.  1845,  table,  V^  Enreg.,  n®  53). 

La  Cour...  --  Attendu  que,  par  l'effet  de  cet  acte,  il  s'est  opéré  une  trans- 
mission de  la  propriété  jusqu'alors  indivise  de  ce  domaine,  de  la  part  du 
sieur  R.,  au  profit  de  ses  deux  sœurs  et  co-héritières,  que  l'indivision  a 
néanmoins  continué  d'exister  sur  tous  les  autres  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession des  père  et  mère  communs,  mais  que  le  droit  indivis  du  vendeur 
sur  le  domaine  d'A.  a  cessé  pour  faire  place  au  droit  privatif  de  ses  deux 
sœurs  auxquelles  ce  domaine  était  délaissé  et  qui  devenaient  débitrices  du 
prix  en  capital  et  intérêts  envers  la  masse  héréditaire  ;  —  Attendu  que  cette 

transmission  était  évidemment  passible  du  droit  proportionnel (V,  Conf., 

Cass.  fr.,  26  juin  1839,  D.  P.,  39, 1,  364.) 
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division  successorale  et  Tindivision  qui,  par  suite  d'une 
licitation,  peut  subsister  entre  plusieurs  co-héritiers  ad- 
judicataires, est  à  un  autre  titre,  lequel  ne  donne  plus 
ouverture  à  Taction  familiœ  ercisamdœ,  mais  à  l'action 
communi  dividundo.  Aussi  a-t-elle  décidé,  par  arrêt  du 
5  août  1841  (Bull.  41,  I,  473),  que  «  Tart.  3  de  la  loi  du 
3  janvier  1824,  qui  assujettit  à  la  transcription  les  actes 
emportant  mutation  entre-vifs  de  biens  immeubles,  n'est 
pas  applicable  à  Tacte  de  licitation  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  co-héritiers  sont  .déclarés  adjudicataires  de 
l'immeuble  licite.  »  (c.  c,  art.  883.) 

«  L'art  883,  dit  Duvergier,  Tr.  de  la  Vente,  t.  II, 
no  147,  ne  dit  point  tous  les  co-héritiers,  comme  le  suppose 
la  Cour  de  cassation  de  France;  ainsi  l'argument  tiré  du 
texte  manque  d'exactitude.  11  est  vrai  que  c'est  aux  actes 
qui  font  cesser  l'indivision  que  s'applique  la  qualification 
de  licitation  ;  mais  il  n'est  pas  établi  que  ce  soit  aux 
actes  qui  la  font  cesser  entre  tous  que  cette  qualification 
est  réservée.  Il  faut  s'attacher  à  voir  si  les  mêmes  carac- 
tères se  retrouvent  dans  l'acte  qui  laisse  subsister  l'indi- 
vision entre  quelques  uns  des  co-propriétaires  et  dans 
celui  qui  la  fait  cesser  entre  tous.  Le  co-propriétaire 
qui  n'a  plus  de  droit  à  la  chose  commune,  est  censé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire;  voilà  le  principe.  Cette 
fiction,  accueillie  lorsque  l'indivision  a  cessé  pour  tous, 
serait  repoussée  lorsque  la  chose  reste  encore  commune 
à  plusieurs!  Or,  cependant,  relativement  à  celui  dont  le 
droit  est  éteint  et  relativement  à  l'acte  qui  l'a  dépouillé, 
qu'importe  la  position  dans  laquelle  sont  placés  les 
anciens  co-propriétaires.  Si  l'indivision  cesse  par  l'effet 
d'un  seul  acte,  on  arrive  plus  promptement  au  but  que 
si,  par  des  cessions  successives,  le  nombre  des  proprié- 
taires va  se  réduisant  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus 
qu'un  ;  mais  la  nature  de  l'acte  unique  est  certainement  la 
même  que  celle  des  actes  successifs,  puisque  la  réunion 
de  tous  ceux-ci  produit  précisément  Teffet  qui  résulte  de 
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celui-là.  »  [V.  cofif.   Rolland  de  Villargues.  V^  Ltci- 
tatiotij  n"**  lo  et  suiv.j  (i). 

411,  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  des  co-hcritiers 
reçoit  la  même  application  à  Tégard  des  co-propriétaircs 
(PoTHiER,  loc.  cit.).  Ces  derniers,  en  effet,  sont  consi- 
dérés comme  associés,  attendu  que  l'acquisition  d'un 
immeuble  faite  en  commun  par  plusieurs  acquéreurs, 
forme  entre  eux  une  société  particulière  de  la  nature 
de  celles  dont  parle  Tart.  1841,  c.  c,  et  auxquelles  Tart. 
1S72  du  même  Code  déclare  applicables  les  règles  posées 
dans  l'art.  883,  c.  c,  relatif  aux  partages  et  licitations 
entre  co-héritiers  (Dict.  de  TEnr.,  loc.  cit.,  n«  11). 

412.  «  Mais  il  en  est  autrement,  dit  Pothier,  Tr.  des 
fiefs,  partie  i,  chap.  V,  art.  2,  §  2,  d'un  tiers  qui  n'est 
devenu  co-propriétaire  que  par  l'acquisition  qu'il  a  faite 
de  la  part  indivise  de  l'un  des  co-propriétaires  origi- 
naires; s'il  est  adjudicataire  par  licitation,  il  doit  profit 
de  quint  (aujourd'hui  le  droit  de  mutation  immobilière 
à  titre  onéreux)  du  prix  des  portions  par  lui  acquises. 
Par  exemple,  supposons  que  quatre  particuliers  aient 
succédé  ensemble  à  un  fief  ou  l'aient  acheté  ensemble, 
et  que  depuis,  un  étranger  acquière  sa  portion  d'un  des 
quatre;  si  l'un  des  propriétaires  originaires  ou  quelqu'un 
de  ses  héritiers  se  reâd  adjudicataire  par  licitation,  il  ne 
sera  dû  aucun  profit,  mais  si  c'est  celui  qui  n'est  pas 
co-propriétaire  originaire  qui  est  adjudicataire,  il  devra 


^\)\\  n'est  pas  nécessaire,  dit  Potiiikr,  Tr.  desfefs,  du  ref  mit  féodal,  loc.  cif,, 
que  la  vente  que  fait  Tun  de  j  plusieurs  cohéritiers  à  rjiitre  de  sa  portion 
dans  un  fif  f,  disfolv(i  toute  commuiiauîé  par  rapport  à  ce  fief,  il  suffit  (ju'il 
la  dissolve  entre  eux  deux.  Pur  exein|)lo,  si  l'un  des  (juatre  cohéritiers  veud 
ii  un  autre  sa  port'on,  <iuoique  cehii  <|ui  Tacciuit-Tt  d  meure  en  communauté 
avec  les  deux  autre?,  cet  acie  n*cn  tiendra  pas  moins  lieu  de  parlai^c  et  n'en 
sera  pas  moins  exempt  de  profit;  car  il  suffit  qu'il  dissolve  la  communauté 
avec  celui  qui  a  vendu  sa  portion. 
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profit  des  portions  qui  accèdent  à  la  sienne  par  la  licita- 
tion. 

»  La  raison  s'en  tire  du  même  principe  par  lequel  nous 
prouvons  qu'il  n'est  point  dû  de  profit  lorsque  c'est 
quelqu'un  des  co-propriétaires  qui  est  adjudicataire. 

»  Ce  principe  est  que  l'adjudication  par  licitation 
tenant  lieu  de  partage,  elle  n'est  point  un  nouveau  titre 
d'acquisition. 

»  Au  contraire,  par  le  même  principe,  si  c'est  l'étranger 
qui  est  adjudicataire,  par  la  licitation,  comme  le  titre 
en  vertu  duquel  il  tenait  sa  portion  indivise,  n'est  pas 
le  titre  originaire  d'acquisition,  mais  le  titre  particulier 
par  lequel  il  avait  acquis  d'un  des  co- propriétaires  son 
quart  indivis,  il  est  censé  avoir  acquis  aussi,  en  vertu  de 
ce  titre,  les  trois  autres  quarts  qui  lui  accèdent  par 
licitation  ;  mais  le  profit  de  quint  n'a  été  payé  que  pour 
un  quart,  pour  raison  de  cette  acquisition  ;  par  consé- 
quent, puisqu'il  ne  devient  propriétaire  des  trois  autres 
quarts  en  vertu  de  cette  acquisition,  il  faut  qu'il  achève 
de  payer  le  profit  de  quint  pour  les  trois  quarts  qui 
restent  à  payer.  » 

Cette  solution  si  fondée  dans  l'ancien  droit,  l'est 
encore  davantage  aujourd'hui  que,  nous  venons  de  le 
voir,  les  héritiers  même  et  les  co-propriétaires  sont 
tenus,  dans  ce  cas,  d'acquitter  le  droit  de  mutation 
(art.  69,  §  7,  4% 

413.  IV.  Mutations  verbales.  —  Jusqu'à  présent, 
nous  avons  toujours  supposé  que  la  mutation  se  trouvait 
être  constatée  par  écrit  et  que  le  prix  en  était  exprime  ; 
mais  quid?  si  le  prix  n'est  pas  exprimé,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'une  mutation  verbale  ? 

L'expertise  doit  également  être  admise  dans  ce  cas; 
seulement,  elle  doit  nécessairement  être  précédée  d'une 
déclaration  estimative,  puisque  c'est  dans  cette  déclara- 
tion uniquement  que,  dans  l'hypothèse,  pourra  se  pro- 
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duire  cette  expression  de  prix  sans  laquelle  il  n'y  aurait 
pas  possibilité  de  supposer  Tinsuffisance. 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  reconnu  la  nécessité 
de  cette  déclaration  '  préalable  ;  toutefois,  elle  a  décidé 
que,  lorsqu'un  acte  de  vente  d'un  immeuble  contient  la 
déclaration  que  la  vente  a  été  consentie  moyennant  une 

somme  de et  une  rente  viagère  de  avec 

mention  en  outre,  que  l'acquéreur  a  consenti  que  cette 
rente  fût  constituée  au  denier  douz3,  Tadministration  de 
l'enregistrement  peut,  sans  être  tenue  de  mettre  l'acqué- 
reur en  demeure  de  fournir  de  nouvelles  déclarations 
estimatives,  demander  que  l'expertise  de  l'immeuble  soit 
faite,  à  l'effet  d'en  connaître  la  valeur,  par  application 
de  l'art.  17  de  la  loi  de  frim.  an  VII  (Req.,  3  août  i836. 
Jttr,  gén.  V^  Enr.,  n^  471 1). 
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CHAPITRE  III 


Des  mutations  verbales  ou  secrètes 


SECTION  PREMIÈRE 
Des  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit 


SOMMAIRE  : 

414.  La  loi  fiscale,  pour  att*  indre  les  mutations,  a  établi  certaines  pré- 
somptions. 

414.  «  La  loi  de  frimaire  an  VII,  disait  M.  le  i'-*'  avo- 
cat-général de  Wandrc,  a  bien  compris  qu'il  ne  suffirait 
pas  d'ordonner  la  présentation  des  actes  de  mutation  de 
propriété  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  pour  assurer 
le  payement  des  droits  et  qu'il  serait  des  redevables  qui 
tacheraient  de  se  soustraire  à  ces  prescriptions;  elle  a, 
en  conséquence,  établi  en  cette  matière  des  présomp- 
tions légales  qu'elle  fait  résulter  :  i^  de  la  possession, 
2^  de  l'inscription  aux  rôles  de  contributions  foncières  et 
des  payements  faits  en  conséquence  et  3^  d'actes  consta- 
tant la  propriété  ou  l'usufruit  (L.  de  frim.  an  VU,  ait.  12). 
—  D'autre  part,  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  22  août 
i8iOj^  décidé  que  cette  preuve,  quant  à  la  perception 
les  droits,  existe  toutes  les  fois  que  par  des  actes  pré- 
sentés à  l'enregistrement,  les  préposés  sont  à  même  de 
découvrir  des  contraventions  à  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment »  (Pas.,  49,  I,  3oo). 
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Cet  avis  se  trouve  aujourd'hui  converti  en  disposition 
légale  par  Tart.  5  (L.  17  août  1873)  qui  ne  fait  que  con- 
sacrer rinttîrprétation  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
avaient  constamment  donnée  à  cet  avis,  ainsi  que  nous 
le  verrons  au  chapitre  de  la  prescription. 


De  la  possession 

SOMMAIRE  : 

4i5.  Conformément  au  droit  féodal,  la  réfjie,  en  cas  de  mutation  verbale 
ou  dont  le  titre  n*est  pas  reproduit,  ne  peut  poursuivre  le  payement  du 
droit  qu'autant  qu'elle  fait  la  preuve  d'une  prise  de  possession  par  celui 
qu'elle  attaque. 

416  Conclusions  de  M.  Daniels,  substitut  du  Procureur-Général  à  la 
Cour  do  cassation  de  France.  —  Arrêt  de  la  dite  Cour,  du  3  sept.  i£o6,  dans 
le  même  sens. 

417.  Jurisprudence  contraire  adoptée  depuis,  par  la  dite  Cour. 

418.  Théorie  de  la  loi  de  frimaire  sur  ce  point. 

419.  Caractères  et  preuve  de  la  fosscsswfu  —  Sens  des  mots  «  nouveau  |>os- 
Fesseur  ». 

420.  La  possession  même  annale  ne  suffit  pas  pour  établir  la  présomption 
(le  la  mutation. 

421.  La  régie  doit  prouver,  indépendamment  de  la  possession,  l'existenre 
d  un  précédent  propriétaire. 

422.  Pour  faire  celte  preuve,  peut-elle  invocpier  les  présomptions  de 
l'article  12? 

423.  La  possession  exigée  par  Tart.  12  est  celle  qui  suppose  un  tiire 
translatif. 

415.  Suivant  le  droit  féodal,  Texistence  d'un  titre  écrit 
n'était  pas  nécessaire  pour  que  le  droit  fût  exigible.  La 
vente  verbale  donnait  ouverture  aux  lods,  en  sorte  que 
Tacquéreur  qui  en  faisait  la  déclaration,  y  était  admis  et 
les  payait  encore  qu'il  ne  fût  pas  entré  en  possession, 
mais  s'il  ne  déclarait  pas  spontanément,  le  seigneur  ne 
pouvait  lui  demander  son  titre  ni  réclamer  les  droits  de 
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mutation,  parce  qu'il  ne  pouvait  former  son  action  que 
contre  l'acquéreur  notwel  détenteur. 

Tel  est  aussi  le  système  constitué  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX;  l'acquéreur  par  convention  verbale  doit  le 
droit  de  mutation,  mais  il  a  pour  le  payer,  trois  mois 
à  partir  de  son  entrée  en  possession  ;  il  peut  être  admis 
à  déclarer  dès  le  jour  de  la  convention  ;  il  n'est  obligé, 
pour  cela,  ni  d'attendre  ni  de  prouver  sa  prise  de  pos- 
session, mais  la  régie  ne  peut  le  forcer  à  payer  s'il  n'entre 
pas  en  jouissance  ;  non  seulement  pour  exiger  le  droit, 
elle  doit  prouver  la  possession,  mais  encore  elle  doit 
établir  que  cette  possession  remonte  à  plus  de  trois 
mois. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  sous  l'empire  des  lois 
fiscales  existantes  comme  sous  la  législation  féodale,  les 
droits  d'une  mutation  dissimulée  ou  non  déclarée  ne 
peuvent  être  réclamés  qu'autant  que  l'acquéreur  présumé 
est  possesseur.  La  possession  du  défendeur  est  la  condi- 
tion préalable  de  l'action  ;  le  défaut  de  possession  est 
une  fin  de  non-recevoir  qu'il  opposera  toujours  utilement 
et  la  régie  ne  peut  être  admise  à  faire  valoir  les  autres 
moyens  justificatifs  de  la  mutation  qu'après  avoir  prouvé 
l'entrée  en  jouissance. 

416.  «  Suivant  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  disait 
M.  Daniels,  substitut  du  procureur-général  à  la  Cour  de 
cassation,  il  faut,  pour  exiger  droit  proportionnel,  de 
deux  choses  l'une,  ou  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  aient 
passé  acte  (i)  ou  que  l'acquéreur  soit  entré  en  possession;  à 


(i)  Eu  principe,  la  mise  en  possession  est  un  fait  indifférent,  lorsqu*il 
s*agit  de  percevoir  le  droit  d'une  mutation  dont  le  ti'.re  est  reconnu  ou  représenté. 
Ainsi,  un  acte  translatif  de  propriété  ou  de  jouissance  est  soumis  à  la  for- 
malité, une  succession  est  ouverte  et  déclarée,  un  testament  est  produit,  le 
droit  proportionnel  est  dû  par  cela  même,  sans  que  la  régie  ait  à  se  préoc- 
cuper de  savoir  si  l'acquéreur,  l'héritier  ou  le  légataire  est  entré  en  posses- 
sion. En  présence  d'un  acte  qui  constate  la  mutation,  la  perception  ne  peut 
être  modiiiée  ni  retardée  par  le  fait  de  jouissance.  —  Mais,  lorsqu'il  s'agit 
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défaut  d'acte,  c'est  contre  le  nouveau  possesseur  seulement 
que  la  loi  établit,  en  principe,  que  la  mutation  sera  suf- 
fisamment constatée  par  des  transactions  ou  autres  actes 
constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit.  L'art.  4  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX  décide,  en  termes  formels,  qu'à 
défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclarations  dé- 
taillées et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance.  Le  délai  que  prescrit  la  loi  pour  faire  les  dé- 
clarations ne  commence  donc  à  courir  que  du  jour  où 
l'acquéreur,  en  vertu  d'une  convention  purement  verbale, 
est  entré  en  possession. 

»  Il  est  vrai  que  suivant  l'art.  i583,  c.  c.  la  vente  est 
parfaite  et  la  propriété  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à 
Végard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le 
prix  payé.  Mais  cette  disposition  a-t-elle  dérogé  aux 
lois  sur  l'enregistrement?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Après 
comme  avant  la  publication  du  code  civil,  le  droit 
d'enregistrement  n'est  dû  que  lorsque  la  mutation  a  été 
constatée  par  la  délivrance  de  la  chose  et  la  prise  de 
possession. 

»  Quel  est  d'ailleurs  le  sens  de  l'art.  i583,  c.  c.  ?  M.  de 
Maleville  l'explique  dans  son  Analyse,  tome  4,  p.  323  : 
«  La  vente,  dit-il,  est  parfaite  entre  l'acquéreur  et  le 
vendeur,  par  cela  seul  qu'ils  sont  convenus  de  la  chose 
et  du  prix  et  l'acheteur  a  toute  garantie  contre  le  ven- 
deur, s'il  est  évincé  par  un  autre  acquéreur  qui  aura  le 
premier  pris  possession  de  la  chose  ;  mais  à  l'égard  de  ce 


d'une  mutation  verbale  ou  d'une  mutation  opérée  par  un  acte  sous  seing 
privé  non  produit,  la  situation  n'est  plus  la  même. 

A  défaut  de  l'actp,  il  faut  un  fait  positif  qui  donne  de  l'apparence  au  droit 
de  Tacquéreur.  d^  l'héritier,  du  légataire  présumé,  et  qui  justifie  les  pour- 
suites en  payement  du  droit  dirigées  contre  lui  par  l'administration.  Ce  fait, 
c'est  la  i)ossession ;  car  la  possession  est  la  présomption  la  plus  forte,  pour 

le  possesseur,  de  son  droit  de  propriété Une  prise  de  possession  réelle 

Kt  donc  une  condition  de  la  demande  du  droit,  à  défaut  de  production  de 
lacté  lui-même  Our.  gén.  V«  Enr.,  n°  2o63  et  Ch.  et  R.,  n°  1659). 
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tiers,  la  vente  n'est  point  parfaite,  puisque  c'est  lui  qui 
demeure  possesseur. 

»  Ainsi  entendu,  l'art.  i583  n'établit  pas  un  droit  nou- 
veau; il  n'admet  qu'un  principe  qui,  de  tout  temps,  a 
été  regardé  comme  incontestable...  Les  dispositions  de 
cet  article  n'ont  aucun  rapport  au  droit  d'enregistrement 
et  dès  lors,  il  est  exact  de  dire  qu'après  comme  avant  la 
publication  du  code  civil,  il  faut  ou  un  acte  de  vente  ou 
la  délivrance  de  la  chose  pour  que  l'acquéreur  soit  assu- 
jetti au  droit  proportionnel,  puisque  ce  n'est  que  du 
jour  de  son  entrée  en  possession  que  court  le  délai  fixé 
par  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse  an  IX,  pour  le  paiement 
de  ce  droit  et  que  par  conséquent,  rien  n'est  dû  lorsqu'il 
n'y  a  ni  acte,  ni  délivrance.  » 

La  Cour  de  cassation,  adoptant  ces  conclusions,  décida 
par  arrêt  du  3  septembre  1806,  que  «  la  vente  verbale  d'un 
immeuble,  même  parfaite  mais  "non  suivie  de  tradition 
réelle,  est  affranchie  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment et  que  la  résolution  volontaire  de  cette  vente  ne 
constitue  pas  une  rétrocession  passible  de  ce  droit  ». 
(Enreg.,  c.  Thill.) 

C'est  donc  à  tort  que  des  arrêts  ont  décidé  que  l'aveu 
judiciaire  d'une  mutation  verbale  d'immeuble  non  accom- 
pagnée de  faits  de  possession,  suffit  pour  autoriser  la  pour- 
suite du  droit  et  du  double  droit  (arrêt  du  20  août  1839  ; 
Contr.,  art.  5588  et  arrêt  du  28  nov.  1840,  ibid.,  n^  5922). 
Au  contraire,  la  régie,  lorsqu'elle  a  prouvé  l'existence 
d'une  vente  verbale,  doit  démontrer  en  outre  que  cette 
vente  a  été  réalisée  par  la  délivrance  (V.  Ch.  et  Rio., 
Suppl.,  n°  3i8). 

417.  Cependant,  ce  principe  si  solidement  assis  qu'il 
paraisse  sur  l'esprit  et  sur  la  lettre  de  la  loi  et  quelque 
appuyé  qu'il  ait  été  par  la  jurisprudence,  a  été  plus  tard 
méconnu  par  cette  même  Cour  de  cassation;  celle-ci, 
posant  en  principe  que  toutes  mutations,  mentes  verbales, 
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sont  passibles  du  droit  d'enregistrement  et  doivent  être 
déclarées  dans  les  délais,  à  peine  du  double  droit. 

C'est  ainsi  que  notamment,  le  20  août  iSSg,  elle  a 
décidé  qu'un  fait  extérieur  de  possession  n'a  pas  besoin 
de  se  joindre  à  la  propriété  constatée  pour  donner  ouver- 
ture au  droit  de  mutation  et  faire  courir  le  délai  du 
double  droit;  la  loi  de  l'impôt  ne  considérant  l'entrée  en 
possession,  comme  point  de  départ  du  délai  de  l'enre- 
gistrement, que  lorsque  la  mutation  secrète  ne  peut  être 
prouvée  que  par  ce  moyen  (Conf.  Req.,  23  nov.  1840). 

La  Cour  se  fonde  sur  ce  que  la  mutation  de  la  pro- 
priété, entraînée  comme  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété, le  droit  à  la  possession,  même  en  l'absence  de  faits 
de  possession  réelle. 

Mais  on  peut  opposer  à  cette  assertion  :  i^  qu'elle  est 
inexacte,  si  l'on  veut  parler  du  droit  actuel  à  la  posses- 
sion ;  car  rien  ne  fait  supposer  dans  une  vente  inconnue 
la  stipulation  que  l'acquéreur  jouira  et  possédera  de  suite 
et  que  même  elle  est  contraire  à  l'art.  1604,  c.  c,  qui 
suppose  que  la  mise  en  possession  doit  suivre  la  vente 
et  par  conséquent  la  transmission  de  la  propriété  et  2® 
qu'elle  n'est  pas  concluante,  en  ce  que  la  loi  ne  fait  pas 
partir  le  délai  de  la  déclaration  du  jour  où  l'acquéreur  a 
droit  à  la  possession,  mais  du  jour  de  son  e^itrée  en  possession; 
ce  qui  exprime  une  idée  essentiellement  différente  (Con- 
trôlatr,  art.  5588  et  Jur.  gén.  V""  Enr.,  n"**  2069  et  suiv.). 

Quoiqu'il  en  soit,  la  jurisprudence  paraît  bien  fixée 
dans  le  sens  ci-dessus  indiqué.  Ainsi  décidé  : 

1°  Qu'une  mutation  d'immeubles  non  soumise  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  dans  les  délais  légaux,  est 
passible  du  double  droit,  encore  que  l'acquéreur  n'ait 
pas  pris  possession  des  immeubles  vendus  et  que  même 
il  ne  les  ait  achetés  que  pour  les  revendre  à  des  tiers 
envers  lesquels  le  vendeur,  demeuré  en  possession  de 
ces  immeubles,  s'est  engagé  à  passer  directement  acte 
authenthique  des  ventés  faites  à  ceux-ci  par  son  propre 
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acquéreur  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  22  et  38).  Cass.  fr,, 
II  juillet  i865,  D.  P.,  65,  i,  446; 

et  2°  que  toute  mutation  entre-vifs  d'immeubles  à  titre 
onéreux,  doit  être  soumise  à  la  formalité  et  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  dans  les  trois  mois  du 
jour  où  elle  a  été  consentie,  encore  bien  que  Tacquéreur 
n'ait  pas  été  mis  effectivement  en  possession  de  la 
chose  vendue  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  4,  12,  22  et  36; 
27  ventôse  an  IX,  art.  4).  —  Le  jugement  constatant 
qu'une  semblable  mutation  s'est  opérée  entre  les  parties 
depuis  plus  de  trois  mois,  donne  lieu  à  la  perception 
du  double  droit  (ibidj;  Cass.  Ir.,  16  nov.  1870,  D.  P.,  70, 
I,  164. — Adde,  Civ.  rej.,  20  août  iSSg  (Jur.  gén.  V^  Enr., 
no  2070)  et  Civ.  cass.,  3i  janv.  i855,  D.  P.,  55,  i,  121  (i). 

418.  Suivant  la  loi  de  frim.  an  VII,  au  contraire  (V. 
sttprà,  n<?  48),  tout  acquéreur,  même  en  possession,  qui 
n'avait  pas  un  titre  écrit,  ne  devait  point  de  droit;  il  ne 
pouvait  même  pas  être  admis  à  une  déclaration  de  trans- 
mission verbale,  du  moins  aucune  des  dispositions  de  la 
loi  de  frimaire  ne  le  suppose.  A  plus  forte  raison,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  n'était-elle  pas  autorisée  à 


(i)  Même  décision  pour  le  ras  où  il  est  établi  que  Tacquéreur  s*était  fait 
inscrire  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  avait  payé  cet  impôt  plus  de 
trois  mois  avant  l'acte  notarié,  contenant  la  vente  (Cass.,  24  févr.  1807, 
II  mars  1808  et  19  juill.  i8i5.  Jur.  {^én.  V<*  Enr.,  n^  2o85  et  2213^ 

—  lorsque  l'acte  public  de  cette  vente  constate  que  Tacquéreur  était 
entré  depuis  plus  de  trois  mois  en  jouissance,  en  vortu  d'une  convention 
verbale  conclue  entre  lui  et  le  vendeur  (Civ.  cass.,  22  mai  1808  et 21  oct.  1811, 
loc.  cit.,  n°«  220g  et  2069J, 

—  ou  lorsque  l'existence  de  la  mutation  à  une  date  antérieure  de  plus  de 
trois  mois  à  l'acte  notariée  est  prouvée  par  un  acte  portant  donation  par 
l'acquéreur  de  l'immenble  même,  objet  de  la  donation  (Cass.,  3i  mai  1826, 
loc.  cit.,  n<»  2i85). 

—  Mais  il  faut  qu'il  soit  établi  que  c'est  bien  à  titre  de  propriétaire  et  non 
à  un  autre,  que  l'acquéreur  jouissait  de  Ti  m  meuble  plus  de  trois  mois  avant 
l'acte  public  ou  le  jugement  constatant  la  transmission  opérée  à  son  profit 
(trib.  de  Jonsec,  17  nov.  1840;  Sol.  de  l'adm.  fr.,  24  mai  1841,  hc,  cit.,  n®2077). 
V.  note  sur  le  dit  arrêt  du  16  nov.  1870,  eod*  loco^ 
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le  poursuivre  en  payement  d'un  droit  de  mutation;  il 
fallait  qu'elle  prouvât,  outre  la  possession,  l'existence 
d'un  titre  caché. 

419.  C'est  contre  les  nouveaux  possesseurs  que  l'art.  12 
de  la  loi  de  frimaire  an  VII  et  l'art.  4  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  IX  autorisent  les  poursuites. 

Pris  dans  les  cas  ordinaires,  le  mot  «  nouveau  »  ex- 
prime la  qualité  de  ce  qui  existe  depuis  peu  ;  cependant 
il  est  évident  que  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  l'art.  12 
en  fait  emploi  ;  car  celui  qui  prouvenait  une  longue  pos- 
session ne  cesserait  pas  d'être  soumis  aux  poursuites  de 
la  régie,  sauf  l'exception  de  la  prescription.  Le  mot  noîi- 
veau  est  donc  de  trop  dans  cet  article  où  il  y  reçoit  une 
autre  valeur. 

Il  désignait  dans  l'ancien  droit,  suivant  Dumoulin, 
celui  qui  n'avait  point  été  légalement  saisi  et  qui  n'avait 
qu'une  possession  de  fait  :  tertio  quod  sit  novus,  id  est  nmi 
investitus  a  domino  nec  a  consuetudine  loci  (i).  Et  telle  est 
également  la  position  des  possesseurs  que  la  régie  pour- 
suit en  vertu  de  l'art.  12;  il  est  en  possession,  mais  la 
légalité  de  sa  possession  est  ignorée;  on  ne  sait  pas  si, 
par  l'acte  translatif  ou  par  l'exécution  de  cet  acte,  il  a  été 
légalement  investi  ;  on  ne  lui  connaît  qu'une  possession 
de  fait;  il  est,  en  apparence  du  moins,  le  nouvel  détenteur 
de  l'ancien  droit.  La  possession  nécessaire  n'est  donc  pas 
celle  de  la  loi,  c'est-à-dire,  celle  qui  autorise  la  com- 
plainte possessoire.  La  durée  de  la  possession  n'est  d'au- 
cune considération  dans  l'application  de  l'art.  12;  il  suffit 


(i)  Le  nom  àejitf  se  donnait  à  la  concession  qui  était  faite  à  quelqu'un 
d*un  héritage  ou  d'un  dioit  immobilier  pour  être  tenu  et  possédé  à  la  charge 
de  la/0t  et  hommage^ 

Le  port  de  foi,  pour  être  valable,  devait  aussi  contenir  les  offres  de  payer 
les  droits  utiles,  c'est-à-dire,  les  profits  lorsqu'il  en  était  dû. 

Le  Seigneur,  en  recevant  son  vassal  en  foi,  lui  accordait  l'investiture  de 
•on&ef. 
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que  le  défendeur  soit  possesseur;  il  sera  toujours  nou- 
veau, tant  qu'il  ne  justifiera  pas  d'une  investiture  par  un 
titre  enregistré  [Cii.  et  R.,  n«  i663]  (i). 

420,  Pour  établir  la  présomption  d'une  mutation  se- 
crète, la  possession  annale  ou  civile  n'est  pas  plus  puis- 
sante que  celle  qui  n'a  pas  autant  duré  (2).  En  effet, 
Tart,  12  n'admet  pas  au  nombre  des  preuves  de  mutation, 
les  actes  établissant  la  possession  annale  et  on  ne  pour- 
rait ajouter  à  la  loi  sans  la  violer.  La  possession  annale 
ne  dispenserait  donc  pas  la  régie  de  faire  les  autres 
preuves  justificatives  de  la  mutation  et  réciproquement, 
on  ne  serait  pas  fondé  à  s'appuyer,  pour  repousser 
rapplication  de  l'art.  12,  sur  ce  que  cette  possession  ne 
serait  pas  acquise  (même  arrêt  du  10  févr.  1810).  Quelle 
que  soit  sa  durée,  le  possesseur  est  nouveau  possesseur, 
tant  que  le  titre  de  son  acquisition  n'a  pas  subi  le  droit 
(Ch.  et  R.,  n^  1668). 

Bien  davantage,  de  ce  que  le  possesseur  est  nouveau 
tant  que  son  titre  d'acquisition  n'a  pas  subi'  le  droit,  il 
suit  que  la  régie  peut  agir  contre  un  tel  possesseur,  lors 
mcmc  qu'il  aurait  cessé  de  posséder.  C'est  en  ce  sens 
que  le  droit  de  mutation  a  été  déclaré  exigible  xians  un 
cas  DU  l'existence  d'une  vente  verbale  suivie  d'entrée  en 
possession,  résultait  du  jugement  qui   en  ordonnait  la 


(ij  Les  mots  «  nouveau  possesseur  »  dans  Tart.  12,  disail  M.  le  i**"  avocat- 
f^ênéral  im  W.wdre  (Pas.,  49,  i,  3o3),  ne  peuvent  avoir  incontestablement 
uvoîr  t^u'un  seul  sens,  c'est  de  désigner  le  possesseur  contre  lequel  se  fait 
la  découverte  de  la  mutation  clandestine;  celui-là  qui  n* ayant  pas  fait  le 
^l'^yrTuent  des  droits,  peut  seul  être  l'objet  de  poursuites  à  cette  fin.  Aussi 
loni^ temps  «lue  l'administration  a  dû  ignorer  la  mutation,  aussi  longtemps 
fju*ellu  n*a  jias  été  mise  à  même  de  découvrir  ce  nouveau  possesseur,  dont 
le  titre  a  été  soustrait  à  la  connaissance  de  ses  agents,  son  action  reste 
nécessfiirement  ouverte,  puisqu'elle  est  dans  l'impuissance  d'agir. 

fa)  Non  seulement,  la  possession  annale,  mais  encore  la  possession  la 
plus  constante  et  la  plus  longue,  n'est  pas  à  elle  seule  la  preuve  d'une 
mutation  secrète  (arrêt  du  10  février  i8i3.  Cii.  et  R.,  n°  1664), 
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résiliation    pour   inexécution   des   conditions  [arrêt   du 
24  déc.  1845]  (i). 

421.  Il  ne  suffit  pas  que  la  régie  fasse  connaître  le 
nouveau  possesseur;  pour  prouver  la  mutation,  elle  doit 
indiquer  un  précédent  propriétaire  et  un  notiveau  possesseur 
[arrêt  du  27  août  1810]  (2). 

Cette  règle  n'est  pas  exprimée  textuellement  dans 
Tart.  12,  mais  elle  est  manifestement  dans  vson  esprit. 
Ce  n'est  pas  la  mutation  de  la  possession  que  le  droit 
proportionnel  atteint,  c'est  celle  de  la  propriété  ou  de 
l'usufruit,  c'est-à-dire,  le  passage  de  ces  droits  d'une  lùte 
sur  l'autre.  Aussi,  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  promulguée 
après  expérience  de  l'art.  12,  a-t-elle  clairement  exprimé 
la  volonté  du  législateur;  elle  désigne  également  celui 
qui  doit  payer  le  droit  sous  le  nom  de  nouveau  possesseur, 
mais  elle  indique  son  auteur  sous  celui  de  précédint 
propriétaire  ;  «  lors  même,  dit  l'art.  4,  que  les  nouveaux 


(2)  «  En  ce  qui  concerne  le  moyen  que  fait  valoir  le  demandeur  et  résul- 
tant de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  12  on  ne  peut  ag^ir  que  contre  le  possesseï  r 
actuel  et  non  contre  celui  tjui  depuis  îonf^temps  a  cessé  de  posséder,  att<  n- 
du,  dit  ranêl  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  2  janvier  1849  (Pas. 
49.  I,  3o3).  (jue  ce  moj'en  n'ayant  pas  été  proposé  devant  le  jup^e  du  fond, 
est  un  moyen  nouveau  que  le  demandeur  n'ost  pas  rerevable  à  préser.ier 
devant  la  Cour  de  cassation;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  moyen,  fùt-'l 
recevable,  serait  évidemment  non  fondé,  puisqu'il  ne  saurait  être  douîcux 
que,  par  ces  expressions  «  le  nouveau  possesseur  »  l'art.  12  n'a  entendu  et  n'a 
pu  entendre  que  l'acquéreur  dont  la  mutation  était  demeurée  clandes  ine 
et  ce,  nonobstant  qu'il  eût  cessé  de  posséder  au  moment  de  la  découvert o  de 
la  frnude  ». 

(2)  V.  conj,,  concl.déjà  citées,  de  M.  l'avocat-général  dk  Wandrk.  —  Les 
faits  énumérés  dans  l'art.  12  de  la  loi  de  frim.  an  Vil  n'impliquent  l'exis- 
tence d'unie  mutation  secrète,  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel, 
que  s'ils  supposent  nécessairement  qu'une  transmission  d'immeuble  a  eu 
lieu  entre  Tar.cien  possesseur  et  le  nouveau.  —  Ainsi,  la  possession  exclu- 
sive par  un  co-héritier  de  l'un  des  immeubles  de  la  succession,  se  ratta- 
chant non  à  une  mutation,  mais  à  une  simple  cessation  d'indivi-io!\  par 
l'effet  d'un  partage  provisoire  ou  définitif,  aucune  mutation  n'est  due.  ...  si 
ce  n'est  pour  la  portion  de  cet  immeuble  qui  serait  reconnue  excéder  la  por- 
tion virU«  du  co-héritier  ^Cass.  fr.,  6  mai  i856,  D.  P.,  56, 1,  220). 
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possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  conventions 
écrites  entr'eux  et  les  précédents  propriétaires  ou  ttsii- 
fruitiers.  » 

422.  Pour  faire  cette  preuve,  peut-elle  invoquer  les 
présomptions  de  Part.  12? 

L'art.  12  n'énonce  que  l'inscription  du  nom  du  nouveau 
possesseur,  des  payements  par  lui  faits,  des  baux  par  lui 
passés  et  des  actes  constatant  sa  propriété  ;  rien  de  tout 
cela  ne  concerne  que  lui;  on  ne  peut,  sans  agir  par 
analogie,  ce  qui  n'est  pas  permis  en  matière  fiscale, 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  disposition  exceptionnelle 
comme  dans  l'espèce,  appliquer  au  précédent  proprié- 
taire ce  que  le  texte  de  l'art.  12  n'applique  qu'au  nouveau 
possesseur.  Qu'est-ce  à  dire?  C'est  qu'à  l'égard  des  preuves 
que  la  régie  doit  produire  pour  établir  l'existence  d'un 
précédent  propriétaire,  les  dispositions  de  l'art.  12  ne 
peuvent  être  invoquées  et  qu'on  rentre  à  cet  égard,  de  la 
manière  la  plus  absolue,  dans  les  règles  du  droit  com- 
mun, en  sorte  que  les  tribunaux  pourront  admettre 
toute  justification  qui  leur  paraîtra  suffisante,  sans  être 
astreints  à  considérer  comme  tels  les  actes  invoqués  par 
l'art.  12,  s'ils  ne  leur  semblent  pas  avoir  ce  caractère 
(Ch.  et  K.,  no  1666  et  Add.,  n^  32i). 

423.  Quelle  possession  peut  servir  de  base  à  une 
demande  de  droits  de  mutation  ? 

La  loi  de  frimaire  an  VII  exigeait  que  la  régie  prouvât 
l'existence  d'un  titre  écrit  contenant  la  cause  translative, 
indépendamment  des  justifications  désignées  dans  l'art. 
12  ;  la  loi  de  ventôse  Ta  dispensée  de  cette  preuve,  mais 
elle  doit  encore  corroborer  la  présomption  résultant  de 
la  possession,  d'autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son 
usufruit  (art.  12).  —  V.  suprà,  n°  417,  note,  in  fine. 

Si  donc  il  était  établi  que  la  possession  du  défendeur 
ne  consiste  que  dans  des  actes  d'usurpation  ou  que  le 
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titre  sur  lequel  il  prétendait  les  appuyer  n*existe  pas, 
cette  possession  et  même  les  actes  de  propriétaire  qui 
l'auraient  accompagnée,  n'autoriseraient  pas  la  demande 
des  droits  de  mutation  (Cii.  et  Rig.,  n^  1668). 


§   Il 

De  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
et  des  payements  faits  d'après  ce  rôle 

SOMMAIRE  : 

424.  L'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière  ne  forme"  pas  à  elle 
seule  une  preuve  de  la  mutation. 

425.  Il  faut  en  outre  le  payement  des  impositions  d'après  ce  rôle. 

426.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  présomption  de  mutation  établie  par  TaTt.  12, 
il  faut  qu'il  soit  constant  que  la  contribution  a  été  imposée  rt  acquittée  }>ré- 
Gisement  à  cause  de  l'objet  prétendu  aliéné  et  qu'elle  s'applique  au  coisiri- 
buable. 

427.  La  jurisprudence  admet  néanmoins  des  équivalents. 

428.  Les  payements  des  contributions  établissant  la  présomption  légale 
de  mutation,  s'entendent  de  ceux  faits  sciemmcfU, 

429.  Cependant  il  ne  faut  pas  que  l'inscription  ait  eu  lieu  sur  la  dcmar.de 
du  nouveau  possesseur. 

430.  La  présomption  qui  résulte  de  cette  inscription  et  de  ces  payements 
fait  foi  par  elle-même  de  la  mutation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  rcf^ie 
prouve,  en  outre,  la  prise  de  possession  effectuée  de  la  part  du  propriétaire 
apparent. 

—  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France  à  ce  sujet. 

431.  Quid,  des  paiements  faits  par  les  fermiers  t 

424.  La  contribution  foncière  est  une  charge  de  Tim- 
meuble;  elle  ne  peut  donc  être  réclamée  que  du  proprié- 
taire ou  de  celui  qui  possède  en  son  nom.  A  chaque 
mutation  qui  s'opère,  il  se  fait  un  changement  sur  le  rôle  ; 
ce  sont  les  extraits  de  la  matrice  du  rôle  que  les  percep- 
teurs sont  chargés  de  transmettre  aux  préposés  de  la 
régie  et  au  moyen  desquels  on  arrive  à  ce  qu'on  appelle 
en  style  de  bureaucratie,  des  découvertes. 
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Cependant,  Tinscription  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  ne  forme  pas  à  elle  seule  une  preuve  de  la  mu- 
tation; car  cette  inscription  se  fait  le  plus  souvent  en 
l'absence  du  nouveau  possesseur  et  celui-ci  ne  peut  être 
déclaré  responsable  des  suites  d'un  fait  qui  lui  est  étran- 
ger. Quelquefois  aussi,  le  nom  de  l'ancien  propriétaire 
reste  inscrit  sur  le  rôle,  quoique  l'immeuble  ait  cessé  de 
lui  appartenir,  cette  inscription  ne  saurait  dès  lors  four- 
nir qu'une  induction  très  légère  de  mutation  (i). 

425.  Mais  ce  qui  la  complète,  c'est  le  payement  des 
impositions,  losqu'il  concorde  avec  cette  inscription.  Il 
n'est  guère  possible  alors  de  se  soustraire  à  la  présomp- 


(i)  Que  Ton  veuille  tirer  la  preuve  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit  de  la 
simple  inscription  au  rôle  de  la  contribution,  il  n*est  rien  de  plus  injuste  et 
de  plus  révoltant,  disait  le  citoyen  Jousselin,  en  son  opinion  sur  la  résolution 
du  27  brumaire  an  VII,  concernant  le  droit  d*enres:istrement. 

«  Il  dépend  du  commis  à  la  formation  du  rôle  de  chaque  commune,  de 
placer  FOUS  un  numéro,  dont  il  ne  connaît  pas  le  véritable  ]>ropriétaire  ou 
possesseur,  dont  la  matrice  du  rôle  ne  l'annoncera  pas,  tel  individu  que 
bon  lui  semblenî.  Il  est  à  la  connaissance  de  tous  les  officiers  mi;nicipaux 
et  de  tous  les  propriétaires  que,  depuis  l'établissement  de  la  contribution 
foncière,  il  a  été  fait  dans  chaq!ie  commune  une  infinité  d'erreurs  sur  la 
rédaction  des  rôles  ;  qu'on  y  a  inscrit  comme  propriétaires  une  infinité  de 
citoyens  qui  n'avaient  aucun  droit  à  la  propriété  que  le  rôle  leur  attribuait; 
que,  pour  réformer  ces  erreurs,  l'on  a  été  forcé  de  faire  une  loi  |K)ur  les 
mutations  de  côte  et  décharger  ceux  qui  avaient  été  mal  à  propos  inscrits. 
Cette  erreur  pouvait  et  peut  encore  se  réformer,  sans  autre  inconvénient 
que  des  démarches  et  quelque  perte  de  temps  de  la  part  des  victimes  de 
cette  erreur.  Mais  dans  le  cas  de  l'art.  12,  elles  seront  obligées  de  payer  le 
montant  de  la  contrainte  qui  sera  décernée  contr'elles  avant  de  se  pourvoir 
en  justice  II  leur  faudra,  de  plus,  faire  des  pétitions  qui  leur  coûteront  de 
l'argent,  parce  qu'elles  ne  pourront  les  faire  elles-mêmes,  et  si  elles  sont 
déchargées  par  le  jugement  à  intervenir,  comme  on  doit  le  présumer,  il  leur 
en  coûtera  toujours  leur  temps,  leurs  démarches.  Or,  Terreur  involontaire 
on  non  d'un  commis,  ses  caprices,  la  négligence  à  rechercher  le  vrai  pro- 
priétaire ou  sa  mauvaise  foi,  pourront  constituer  en  frais  le  citoyen  le  plus 
exact,  en  l'inscrivant  sur  le  rôle  et  le  receveur  de  T enregistrement  pourra 
lui  faire  payer  le  droit  proportionnel  par  le  seul  fait  de  cette  inscription, 
sans  que  cependant  il  ait  la  propriété  ou  l'usufruit  de  l'immeuble  imposé  et 
de  plus,  il  lui  en  coûtera  des  démarches  et  des  frais  pour  se  faire  rayer.  On 
conviendra  que  le  vice  d'une  semblable  loi  est  intolérable  ». 


Digitized  by 


Google 


—  117  — 

tion  de  mutation  qui  en  résulte,  parce  que  Ton  ne  paye 
jamais  volontairement  que  ce  que  Ton  doit.  Aussi,  lors- 
que la  possession  est  corroborée  par  Tinscriptibn  au  rôle, 
accompagnée  de  payements  faits  en  conséquence,  la  mu- 
tation secrète  est  suffisamment  établie. 

—  L'art.  12  met  au  pluriel  le  mot  payement  :  il  s'ensuit 
qu'il  faut  plus  d'un  payement  pour  que  la  présomption 
attachée  par  le  dit  article  à  ce  fait  puisse  opérer.  On  peut, 
en  effet,  acquitter  une  fois,  par  erreur,  des  contributions 
foncières,  alors  qu'elles  ne  sont  pas  dues;  mais  on  n'en 
réitère  pas  le  payement,  à  moins  d'être  véritablement 
propriétaire. 

Il  va  de  soi  que  les  payements  exiges  par  le  dit  art.  12 
doivent  s'entendre  des  portions  égales  et  payables  de  mois  en 
mois,  à  l'aide  desquelles  l'art.  146  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  autorisait  le  propriétaire  à  se  libérer,  et  non  pas 
des  payements  aminels,  qui,  par  là  même  qu'ils  se  font 
en  une  fois  au  bout  de  l'année  et  comprennent  le  mon- 
tant de  douze  portions  égales,  constituent  des  paye- 
ments réitérés;  outre  qu'il  n'est  pas  à  supposer  que  le 
possesseur  qui  fait  un  tel  payement,  ne  se  saurait  pas 
véritablement  propriétaire. 

—  L'art.  12,  en  faisant  de  l'inscription  au  rôle  une  des 
conditions  de  la  présomption,  a  dû  prévoir  une  inscrip- 
tion régulière;  il  est,  en  effet,  contraire  à  la  raison, 
d'admettre  que  le  législateur,  en  exigeant  la  preuve  de 
l'accomplissement  d'une  formalité  dont  les  conditions 
sont  tracées  par  la  loi,  ait  entendu  parler  de  cette  forma- 
lité irrégulièrement  accomplie. 

Cependant,  aux  yeux  '  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  il  suffit  que  l'inscription  existe,  quelque  irrégu- 
lièrement qu'elle  ait  été  faite  (Ch.  et  R.,  n^  1687). 

426.  Cependant,  pour  faire  résulter  la  présomption  de 
la  mutation  de  cette  double  circonstance  d'imposition  et 
de  payements  de  l'impôt,  il  faut  qu'il  soit  constant  que 
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la  contribution  a  été  imposée  et  acquittée,  précisément 
à  cause  de  r objet  prétendu  tramrnis  {Req.,  5  février  1810) 
et,  en  outre,  qu'elle*  s'applique  au  contribuable  contre 
lequel  est  formée  l'action  en  payement  du  droit  de  la 
mutation  présumée.  Ainsi,  l'inscription  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  qui  peut  s'appliquer  à  plusieurs 
individus  du  même  nom  et  les  payements  faits  en  consé- 
quence, surtout  s'ils  l'ont  été  par  les  fermiers,  ne  sau- 
raient fournir  une  présomption  légale  de  mutation  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement.  Dans  tous  les 
cas,  cette  présomption  ne  saurait  servir  à  prouver  une 
donation  dont  la  date  serait  bien  postérieure  à  l'acte 
dont  on  veut  la  tirer  (V.  conf.,  Civ.  rej.,  3o  mars  1814, 
jfur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  2112). 

427.  Il  importe  d'observer  que  la  jurisprudence  admet 
des  équivalents  et  qu'elle  considère  l'inscription  comme 
suffisante,  alors  même  que  le  nom  n'y  est  pas  rappelé, 
toutes  les  fois  que  d'autres  énonciations  ne  permettent 
pas  de  tenir  pour  douteuse  l'indication  du  nouveau 
possesseur.  —  Spécialement,  il  y  a  présomption  légale 
de  propriété  contre  un  individu,  quoique  son  nom  ne 
soit  pas  explicitement  inscrit  au  rôle  de  la  contribution 
foncière,  si  l'inscription  est  faite  sous  le  nom  d'un  tiers 
et  consorts  et  que  ce  soit  cet  individu  qui  ait  payé  les 
impositions.  Cette  présomption  acquiert  plus  de  force 
encore  lorsque  c'est  ce  même  individu  qui  a  nommé  les 
gardes  pour  veiller  à  la  conservation  de  la  propriété  et 
que,  sur  un  procès  en  revendication  de  partie  de  l'im- 
meuble, il  n'a  point  dénié  sa  qualité  de  co-propriétaire 
(Cass.,  12  oct.  1808). 

—  La  mutation  d'un  immeuble  est  suffisamment 
établie  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement,  par 
l'inscription  du  nom  du  nouveau  possesseur  au  rôle  de 
la  contribution  foncière,  lors  même  que  les  quittances 
que  lui  a  délivrées  le   percepteur,  ne  le  désigneraient 
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que  sous  son  nom  de  famille;  ce  qui  pourrait  le  faire 
confondre  avec  son  .frère,  si  rien  ne  détruit  la  présomp- 
tion naturelle  qui  rattache  le  fait  du  payement  à  celui 
de  l'inscription  au  rôle  et  que,  d'ailleurs,  le  percepteur 
atteste  dans  un  certificat,  produit  devant  le  tribunal,  que 
c'est  bien  lui  qui  a  provoqué  la  mutation  sur  les  rôles, 
qui  a  fait  les  payements  [Cass.  fn,  3i  mars  i85i,  D.  P., 
5i,  I,  20]  (i). 

—  De  même,  Terreur  dans  le  prénom  ne  vicie  pas 
Tacte,  si  cette  erreur  peut  être  rectifiée  à  l'aide  des  autres 
énonciations  du  même  acte, 

428.  Les  payements  des  contributions  foncières  éta- 
blissant la  présomption  légale  de  mutation,  s'entendent 
de  ceux  faits  sciemment  et  non  pas  de  ceux  faits  par 
erreur;  tels  que  ceux  qui  auraient  été  faits  sur  un  aver- 
tissement ne  contenant  aucun  détail  et  comprenant  in 
globo  l'immeuble  à  raison  duquel  la  régie  prétend  qu'il  y 
a  eu  mutation  et  d'autres  immeubles  de  même  nature 
appartenant  au  nouvel  imposé,  sans  qu'il  lui  ait  été  pos- 
sible de  reconnaître  cette  circonstance  [Cass.,  26  juillet 
i83o,  Sir.,  XXX,  i,  372]  (2). 


(i)  V.  conf.  Req.,  i5  jiiiU.  1840  (Jur.  gén.,V®  Enr.,  n<»  2100).  Cet  arrêt  décide 
que  l'inscription  d'un  seul  des  co-héritiers  à  la  place  du  défunt  sur  le  rôle 
de  la  contribution  foncière  suffit,  quand  elle  a  été  suivie  de  payements  faits 
d'après  cette  inscription,  pour  faire  présumer  l'existence  d'une  mutation 
secrète,  au  profit  de  ce  co-héritier,  de  la  portion  appartenant  aux  autres 
co-héritiers  dans  les  immeubles  de  la  succession. 

(2)  La  présomption  légale  de  mutation  n'existe  plus,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  payement  des  contributions  a  eu  lieu  par  erreur,  laquelle  erreur  pro- 
viendrait notamment  de  ce  que  la  côte  du  rôle  était  seulement  causée  Pour 
Propriétés  bâties,  sans  énoncer  que  ces  propriétés  consistent  en  deux  maisons 
dont  une  seule  appartient  à  la  personne  nouvellement  imposée  (Cass.,  i3 
avril  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  221). 

—  L'inscription  du  nom  du  nouveau  possesseur  d' un  immeuble  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  et  les  payements  faits  par  lui  d'après  ce  rôle, 
sont  insuffisants  pour  établir  l'existence  d'une  mutation  secrète,  passible 
du  droit  de  mutation,  lorsqu'il  est  démontré  que  la  cause  de  la  prétendue 
mutation,  telle  qu'elle  est  énoncée  sur  le  rôle,  est  le  résultat  d'une  erreur 
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42g.  Cependant,  il  ne  faut  pas  que  l'inscription  ait  eu 
lieu  sur  la  demande  du  nouveau  possesseur,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  (Cass.  B.,  29  janv. 
i838.  Bull.  38,  I,  248). 

La  loi  du  22  frim.  an  VII,  décide  cet  arrêt,  ne  renvoie 
pas  à  celle  du  3  des  mêmes  mois  et  an,  qui  forme  une 
loi  distincte  et  indépendante  de  cette  dernière,  par  la 
matière  dont  elle  traite  et  par  ses  dispositions. 

430.  Nous  avons  vu  stiprà,  n^  417,  note,  que,  suivant 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  la 
mutation  verbale  est  suffisamment  établie  par  l'inscrip- 
tion du  nom  du  nouveau  possesseur  au  rôle  de  la 
contribution  et  les  payements  faits  d'après  ce  rôle  plus 
de  trois  mois  avant  l'acte  notarié  (Cass.  fr.,  24  févr.^1807 
et  autres  arrêts  cités  eodem  locoj. 

Et  la  présomption  légale  qui  en  résulte  fait  foi  par 
elle-même,  si  la  preuve  contraire  n'est  pas  administrée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  régie  prouve,  en  outre, 
la  prise  de  possession  effective  de  la  part  du  propriétaire 
apparent  (Cass.  fr.,  3i  janvier  i855,  D.  P.,  55,  i,  121). 

C'est  par  application  de  cette  jurisprudence  que  la 
Cour  a  pu  décider  que  «  l'inscription  d'un  nouveau 
possesseur  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  le 
payement  de  l'impôt  d'après  ce  rôle,  prouvent  légalement 
pour  l'administration  de  l'enregistrement,  qu'une  muta- 
tion s'est  opérée  relativement  aux  immeubles  inscrits,  et 
justifient,  en  conséquence,  la  réclamation  du  droit  de 
mutation,  lors  même  qu'il  est  constaté,  par  des  décisions 


des  préposés,  consistant,  par  exemple,  en  ce  que  la  transmission  y  est  indi- 
quée comme  aj'ant  eu  lieu  suivant  un  acte  de  vente  passé  à  une  certaine 
date  et  reçu  par  un  notaire  désigné,  alors  que  nulle  trace  de  cet  acte  n'a 
été  trouvée,  ni  sous  la  date  indiquée,  ni  sous  aucune  autre  date,  ni  dans  les 
minutes  du  notaire  nommé,  ni  dans  celles  d'aucun  notaire  (L,  de  frim.  an 
VII,  art.  12;  et  27  vent,  an  IX,  art.  4;  Cass.  fr.,  21  février  1854,  D.  P.,  54, 
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judiciaires  entre  parties,  qu'aucune  mutation  réelle  ne 
s'est  effectuée,  les  décisions  établissant,  tout  au  moins, 
l'existence  d'un  changement  dans  la  propriété  appa- 
rente »  (L.  de  frim.,  art.  4  et  12  ;  27  ventôse  an  IX,  art.  4) 
Cass.  fr.,  21  août  1876,  D.  P.,  t^,  i,  i  (i). 

431.  Quant  aux  payements  faits  par  le  fermier,  ils 
équivalent  ou  n'équivalent  pas  à  des  payements  faits  par 
l'inscrit  lui-même,  suivant  que  celui-ci  a. connu  ou  non 
les  payements  et  su  ou  non  qu'ils  étaient  faits  pour  lui. 
C'est  ce  qui  ressort  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire. 


(i)  Il  s*agissait,  dans  l'espèce,  des  immeubles  de  Flavigny  acquis  en  nom 
personnel  par  le  père  Lacordaire,  suivant  actes  notariés  des  i5  janvier  1849 
et  19  juin  i852  et  inscrits,  après  le  décès  de  l'acquéreur,  sur  la  matrice 
cadastrale  de  la  commune,  au  nom  de  l'ordre  des  Dominicains;  en  vertu  de 
la  présomption  légale  établie  par  les  dispositions  de  l'art.  \^  de  la  loi  de 
frimaire,  le  fait  de  Tinscription  de  Tordre  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
joint  au  payement  de  l'impôt  d'après  ce  rôle,  prouvait  légalement,  pour 
l'administration,  qu'une  mutation  s'était  opérée,  relativement  à  ces  im- 
meubles, de  la  tête  du  père  Lacordaire  sur  celle  de  l'ordre  des  Dominicains. 

Il  n'importe,  dit  l'arrêt  ci-dessus,  qu'il  ait  été  constaté  par  les  décisions 
judiciaires  intervenues  entre  parties,  en  1867  et  1868,  qu'aucune  mutation 
réelle  ne  s'était  opérée  au  profit  des  Dominicains;  ces  décisions  prouvaient, 
en  tous  cas,  l'existence  d'un  changement  dans  la  propriété  apparente  et, 
par  cela  même,  avaient  pour  effet  de  corroborer  la  présomption  légale 
établie  par  l'art,  iz  précité. 
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§  ni 

Des  actes  constatant  la  propriété  ou  Tusufruit 


SOMH4IRE  : 

432.  L*art.  12  a  laissé  la  plus  grande  latitude  à  la  régie,  pour  rechercher 
les  mutations  à  Talde  de  cette  présomption,  à  la  condition  que  cette  pii> 
somption  résulte  d*acies,  c'est-à-dire  d'écrits. 

433.  Quid?  des  inventaires  et  partages  ? 

434.  Quid?  de. la  constitution  d'hj'pothèque? 

435.  Quidt  du  fait  de  se  mettre  en  possession  dos  biens  d*uu  absent,  sacs 
avoir  obtenu  Tenvoi  en  possession  provisoire  ? 

436.  Quid?  d'une  demande  en  résiliation  d'un  acte  de  vente? 

437.  —  ou  d'une  armulation  volontairement  consentie  d'une  vente  immo- 
bilière? 

438.  Quid?  au  cas  de  demande  en  nullité  de  vente  que  les  tribunaux  om 
prononcée  ? 

439.  Quidt  de  la  convention  par  laquelle  un  père  reçoit  et  conserve  les 
revenus  des  biens  communs  entre  ses  enfants  et  lui,  à  charge  de  paye: 
annuellement  à  ceux-ci  une  somme  fixe  ? 

440.  Quidt  de  l'aveu  ? 

441.  Quidt  de  la  procuration  authentique  donnée  par  l'acquéreur  et  por- 
tant pouvoir  de  vendre  ? 

442.  Quidt  des  actes  extrajudiciaires  ? 

443.  Quidt  de  l'acte  par  lequel  deux  associés,  hors  la  présence  de  leur? 
co-associés  et  avant  que  la  société  ait  pris  fin«  se  partagent  des  biens 
meubles  et  immeubles  faisant  partie  de  l'actif  social? 

444.  Quid?  de  l'acquéreur  apparent  faute  d'avoir  déclaré  command  dan= 
le  délai? 

445.  Quid?  de  l'acte  par  lequel  le  mari  agit  comme  seul  propriétaire  d'ui. 
immeuble  dépendant  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  s^ 
femme  ? 

446.  Quid?  du  fait  par  un  individu  de  s'être  mis  en  possession  d'un  \vl 
meuble  adjugé  à  un  autre,  sans  qu'il  apparaisse  d'une  déclaration  de  cor. 
mand? 

447.  Quidt  du  partage  comprenant  des  biens  dont  la  co-propriété  n'r^ï. 
pas  établie?  —  Preuve  contraire. 

448.  Quidt  ô!\xii  rapport  d'expertise  homologué,  constatant  les  bénéfxi - 
produits  par  des  reventes  en  détail  d'un  immeuble  faites  au  profit  commu: 
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de  celui  qui  en  était  ostensiblement  Tanique  propriétaire  et  de  celui  auquel 
une  portion  en  appartenait  secrètement? 

449.  Quid?  d'un  jugement  qui  déclare  qu'un  immeuble  vendu  par  acte 
notarié  à  une  seule  personne  a  été,  dans  la  réalité,  actiuis  en  commun  par 
celle-ci  avec  un  autre  individu,  en  vertu  d'une  convention  de  société  inter- 
venue mais  n'ayant  pas  date  certaine  ? 

450.  Le  droit  simple  et  le  double  droit  sont  exigibles  sur  une  vente  ver- 
bale, par  cela  seul  qu'un  acte  quelconque  en  lait  remonter  l'existence  à  plus 
de  trois  ans. 


432.  Les  baux  passés  par  le  nouveau  propriétaire,  les 
transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou 
son  usufruit,  sont  autant  d'éléments  d'où  les  juges 
peuvent,  d'après  l'art.  12,  faire  résulter  la  présomption 
d'une  mutation. 

Par  sa  nature  même,  cette  disposition,  en  autorisant 
le  juge  à  trouver  la  présomption  d'une  mutation  dans 
toute  acte  supposant  la  qualité  de  propriétaire  ou  d'usu- 
fruitier, est  purement  énonciative  et  non  point  limita- 
tive. 

L'art.  12  a  laissé  la  plus  grande  latitude  à  la  régie 
pour  rechercher  les  mutations  et  aux  tribunaux  pour  en 
rejeter  ou  admettre  les  preuves,  à  une  condition  cepen- 
dant, c'est  que  la  présomption  résulte  d'actes,  c'est-à-dire 
d'écrits;  car  telle  est  la  valeur  du  mot  actes  employé,  en 
général,  dans  la  loi  fiscale  et  en  particulier  dans  l'art.  12. 
La  régie  ne  pourrait  donc  s'appuyer  sur  des  faits,  à 
moins  que  ce  ne  fût  pour  établir  la  possession  (Jur.  gén., 
Vo  Enr.,  n^  2146;  Ch.  et  R.,  n^  i6q6). 

«  Attendu,  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  du  i5  juillet  1848  (Pas.,  48,  i,  589),  qu'en 
statuant  que  la  mutation  d'un  immeuble  sera  suffisam- 
ment établie  pour  la  demande  des  droits  d'enregistre- 
ment et  la  poursuite  du  payement  contre  le  nouveau 
possesseur....  par  des  baux  par  lui  passés  ou  par  des 
transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété, 
l'art.  12  ne  définit  pas  quels  doivent  être  ces  actes  et 
abandonne    ainsi    au   juge    le    soin    d'apprécier  si   les 
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transactions  et  actes  invoqués  pour  fonder  la  demande, 
constatent  ou  ne  constatent  pas  suffisarnment  la  muta- 
tion... »  (i). 

Ces  actes  seront  les  ventes,  les  baux  (2)  et  transac- 
tions que  l'article  12  mentionne  à  titre  d'exemple,  les 
dations  d'hypothèque,  les  actes  de  partage,  les  déclara- 
tions de  succession,  les  aveux,  les  attributions  de  jouis- 
sance, ete... 


(i)  La  preuve  d'une  mutation  secrète  d'immeubles  peut  être  établie  pour  la  demanâi 
des  droits  d'enref^istrement,  par  de  simples  prhomptions  (c.  c,  art.  i353;  L.  de  friir. 
an  VII,  art.  12;  L.  de  ventôse  an  IX,  art.  4). 

Spécialement,  un  tribunal  peut  déclarer  que  la  dissolution  d'une  société  et  la  trans- 
mission de  ses  biens  remontent  à  une  époque  antérieure  à  celle  constatée  dans  un  acte 
enregistre  et  appliquer,  en  conséquence,  le  droit  en  sus  à  raison  de  ce  que  la  mutaiicn 
na  pas  été  déclarée  dans  le  délai  légal,  en  se  fondant  sur  un  ensemble  d'indices  résuHanl 
de  divers  actes  dans  lesquels  le  nouveau  possesseur,  devenu  propriétaire  de  toutes  les 
actions  de  la  société,  a  pris  la  qualité  de  propriétaire  de  ces  biens  (Cass.  £r.,  3  déc. 
1878,  D.  P.,  79,  I,  i56). 

Le  principe  est  constant;  il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  12  de  la  loi  de 
frim.  an  VII.  Cette  disposition  n*est  pas  limitative,  elle  laisse  aux  juges  la 
faculté  d'admettre  la  présomption,  quelle  que  soit  la  nature  de  Tacte  qui  la 
constitue  (V.  Jur.  gén.,  V»  Enr.,  n<»  2124;  Conf.,  Req.,  18  avril  i855,  D.  P., 
55,  I,  2o5;  10  février  1875,  D.  P.,  75,  i,  208).  —  Mais  la  présomption  ne  peut 
résulter  que  d'actes,  c'est-à-dire  d'écrits  (V.  Jur.  gén.,  V«  Enr.,  n<>  2146).  — 
Note. 

(2)  La  mutation  secrète  d'un  immeuble  peut  résulter  de  la  simple  passation  d'un  bail, 
encore  bien  que  r individu  qui  a  consenti  le  bail  nefgure  pas  en  qualité  de  propriétaire 
sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  comme  aussi  lorsque  le  bail  serait  irréguUcr, 
parce  qu'il  aurait  été  consenti  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire,  dont  était  pounu 
le  bailleur  (Cass.  fr.,  21  avril  1846,  D.  P.,  47,  table,  V^  Enr.,  n»  91). 

La  Cour...  —  Attendu  que  ces  actes  établissent  la  présomption  légale 
de  la  propriété  du  demandeur,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frim. 
an  VII,  —  que  cette  présomption  légale  n'est  pas  détruite  par  ce  fait  que 
le  nom  de  l'ancien  propriétaire  serait  ïesté  sur  le  rôle  de  la  contribution 
foncière,  fait  qui  peut  provenir  de  la  négligence  du  nouveau  propriétaire; 
—  Attendu  que  si  D.  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  cette  circon- 
stance est  indifférente  dans  la  cause,  puisque  toute  transmission  de  pr<v 
priété  constatée  ou  légalement  présumée  donne  ouverture  à  la  perception 
du  droit  proportionnel,  lors  même  qu'elle  serait  rescindable 

—  Un  bail  par  lequel  le  bailleur  déclare  qu'il  est  acquéreur  par  acte  noi 
encore  en  forme,  est-il  suffisant  pour  procurer  la  mutation  et  autoriser  la  de- 
mande du  droit? 

L'opposition  à  la  contrainte  se  fondait  sur  ce  que  le  bail  qui  avait  été 
passé,  n'était  pas  pur  et  simple,  mais  seulement  hypothétique  et  dans  k 
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433-  Nous  avons  vu  que  renonciation*  dans  un  inven- 
taire ou  un  partage  d'actes  sous  seing  privé  non  enregis- 
trés, n'autorise  pas  la  régie  à  percevoir  le  droit  dont  ces 
actes  peuvent  être  susceptibles;  seulement,  nous  avons 
ajouté  que  le  contraire  avait  lieu  si  renonciation  concer- 
nait des  actes  qui  fussent  de  leur  nature  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles.  En  effet,  une  fois 
le  principe  établi  dans  la  loi  que  toute  mutation  d'im- 
meubles, en  propriété  ou  en  usufruit,  soit  qu'il  y  ait  un 
titre  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  est  assujettie  au  droit  pro- 
portionnel, il  en  découle,  comme  conséquence  immé- 
diate, que,  de  quelque  manière  que  la  régie  acquière  la 
connaissance  d'une  transmission  de  propriété,  elle  peut 
en  réclamer  les  droits  lorsque  la  possession  vient  corro- 
borer la  présomption  de  mutation  (Jur.  gén.,  V^  Enr,, 
n^  2134).  —  V.  sîiprà,  n^  137. 

434.  La  caution  qui,  pour  sûreté  de  ses  engagements, 
consent  une  hypothèque  sur  un  domaine  qu'elle  avait 
précédemment  vendu  ou  cautionné,  fait  un  acte  suffisant 
pour  établir  une  nouvelle  mutation  et  autoriser  la  régie 
à  percevoir  le  droit,  bien  qu'il  n'apparaisse  d'aucun  acte 
translatif  (Cass.,  2  juillet  1816),  Sir.,  XVII,  i,  43. 

Mais  il  n'y  a  pas  présomption  de  mutation  contre  celui 
qui  donne  ou  promet  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
d' autrui,  lorsqu'il  est  prouvé  judiciairement  que  le  tiers 


cas  où  il  aurait  fait  Tacquisition,  qui  pour  lors  n*était  qu'en  projet  et  qui 
depuis  ne  s'est  point  réalisée. 

Ce  système  ayant  prévalu  devant  le  tribunal  de  Moulins-en-Gilbert,  la 
régie  se  pourvut  en  cassation. 

La  Cour...  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire;  —  Attendu  qu'en  fait,  il  est 
avéré  que  H.  a  passé  un  bail  de  la  ferme  de...,  ce  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
suffit  pour  donner  lieu  au  droit  de  mutation;  —  Attendu  que  ce  bail  a  sub- 
sisté depuis  prairial  an  XI,  jour  de  sa  passation,  jusqu'en  ventôse  an  XII, 
date  de  sa  résiliation;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  mots  non  encore  en 
forme,  que  H...  ne  fût  pas  déjà  propriétaire  à  celte  époque,  puisqu'une  vente 
consommée  peut  n'être  pas  encore  en  forme;  —  qu'ainsi  la  loi  a  été  violée... 
(du  23  février  1807). 
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n*a  pas  cessé  d'être  propriétaire  de  cet  immeuble  et  qu'il 
est  impossible  que  celui  qui  a  promis  cette  hypothèque 
eût  réellement  acquis  la  propriété  [Cass.,  21  août  1827, 
Sir.,  XXVII,  i,469o](i). 

435.  Se  mettre  en  possession  des  biens  d'un  absent 
sans  obtenir  de  la  justice  Tenvoi  en  possession  provi- 
soire, c'est  encourir  la  présomption  légale  de  mutation, 
quoique  l'acte  constatant  le  fait  d'entrée  en  possession, 
constate  aussi  qu'on  a  reconnu  le  fait  d'absence  et  l'obli- 
gation de  rendre  à  l'absent  s'il  reparaît  (Cass.,  26  juillet 
1814,  Sir.,  XV,  I,  25o  et  12  mai  1834,  Sir.,  XXXIV, 
1,487). 

436.  Une  demande  de  résiliation  d'un  acte  de  vente 
qu'un  particulier  prétend  avoir  faite  à  un  autre,  suffit- 
elle  pour  prouver  la  mutation  et  autoriser  la  poursuite 
du  droit  d'enregistrement? 

La  Cour  de  cassation  a  prononcé  l'affirmative  dans 
l'espèce  suivante  :  Le  4  brumaire  an  XIII,  V...  avait  fait 
citer  X...  devant  le  tribunal  de  Malines,  pour  voir  résilier 
l'acte  de  vente  qu'il  disait  lui  avoir  consenti  d'une  mai- 


(i)  «  La  preuve  de  la  propriété  d*un  immeuble  est  suffisamment  établie 
aux  3'eux  du  fisc,  par  Tacte  de  titre  nouvel  dans  lequel  certaines  personnes 
concèdent  hypothèque  sur  cet  immeuble. 

»  Il  importe  peu  que  ces  personnes  aient  agi  en  qualité  d'administrateurs 
d'une  société  d'agrément,  le  mandat  n'existant  pas  à  défaut  de  mandant,  à 
moins  que  ks  comparants  au  dit  acte  ne  produisent  un  mandat  en  règle  des 
autres  sociétaires. 

»  La  preuve  contraire  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun. 

»  Par  suite,  s'il  s'agit  de  plus  de  i5o  fr.,  les  défendeurs  ne  peuvent  invo- 
quer de  simples  présomptions. 

»  L'acte  fait  preuve,  alors  même  (lu'il  aurait  été  passé  non  par  le  decujus^ 
mais  par  une  personne  dont  le  défendeur  est  l'héritier  ».  (Trib.  de  Verviers, 
4  décembre  1869,  C.  et  B.,  t.  38,  p.  394.  —  Addè,  même  Recueil,  t.  18,  p.  70; 
Cass.  B..  14  d'-'c.  1867,  Pas.,  68,  i,  112  ;  Gand,  5  juillet  1882,  Pas.,  82,  II,  344. 
—  Il  y  aussi  de  nombreuses  décisions  relativement  aux  membres  des  cor- 
porations religieuses  ;  c'est  toujours  l'application  du  même  principe.  V. 
note  sur  le  dit  jug.  de  1889,  îoco  citato. 
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son,  pour  autant,  disait-il,  que  ce  contrat  existe  ou  puisse 
exister. 

Le  14  du  même  mois,  il  intervint  un  jugement  con- 
forme, c'est-à-dire  que  le  contrat  fut  déclaré  résolu  pour 
autant  qu'il  existe  ou  puisse  exister. 

Une  contrainte  fut  décernée  contre  V..,  pour  le  droit 
dû  à  raison  de  la  vente  dont  la  résolution  venait  d'être 
ordonnée. 

Opposition  à  cette  contrainte,  sous  le  prétexte  que  V... 
n'avait  point  vendu  sa  maison  à  X..,  mais  qu'il  y  avait 
eu  seulement  des  propositions  de  part  et  d'autre  qui 
n'avaient  point  été  suivies  d'un  contrat  formel,  et  que 
c'était  par  cette  raison  que  la  vente  n'avait  été  qu'hypo- 
thétiquement  résolue. 

Le  tribunal  de  Malines  accueillit  cette  défense  et,  par 
jugement  du  16  germinal  an  XIII,  V...  fut  déchargé  de 
la  contrainte  décernée  contre  lui. 

Pourvoi  en  cassation.  —  La  Cour  décida  que  la  de- 
mande en  résolution  d'un  acte  de  vente  en  prouve  bien 
l'existence  et  qu'il  serait  dérisoire  d'occuper  les  tribunaux 
du  soin  de  prononcer  sur  une  convention  qui  n'aurait 
pas  eu  de  réalité.  Le  droit  n'est  pas  moins  dû,  quoique 
la  vente  n'ait  été  annulée  qu'autant  qu'elle  existe  ou 
puisse  exister,  parce  que  cette  clause  ne  détruit  pas 
l'induction  nécessaire  qui  se  tire  de  la  demande  en 
résolution  et  il  est  de  principe  que  les  clauses  redon- 
dantes n'altèrent  pas  la  substance  des  actes  (du  26  août 
1806). 

437.  Décidé  de  même  dans  le  cas  où  l'annulation 
d'une  vente,  au  lieu  d'être  demandée  en  justice,  a  été 
volontairement  consentie  entre  les  parties  (Cass.  fr.,  5 
jânv.  1891,  D.  P.,  91,  I,  317). 

L'acte,  d'après  cet  arrêt,  constatant  l'annulation  d'une 
vente  immobilière  réalisée  entre  les  parties  et  l'engage- 
ment pris  par  les  vendeurs  de  restituer  les  acomptes  à 
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eux  payés  sur  le  prix,  fait  preuve  à  la  fois  de  la  vente  et 
de  la  rétrocession  opérée  par  son  annulation  et  donne 
lieu  en  conséquence,  aux  droits  simples  de  mutation 
applicables  à  ces  transmissions,  plus  aux  droits  en  sus 
encourus  à  défaut  de  présentation  de  l'acte  à  la  formalité 
dans  le  délai  légal  (art.  12,  38,  loi  de  frim.  an  VII  et  4 

loi  de  ventôse  an  IX) sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir 

égard  à  une  offre  faite  par  les  parties  et  refusée  à  bon 
droit  comme  insuffisante  par  l'administration  (i). 

438.  Mais  il  en  serait  différemment  si,  pour  fonder  sa 
demande  du  droit  de  mutatiop,  la  régie  excipait  d'une 
demande  en  nullité  de  vente  que  les  tribunaux  ont  prononcée. 
Le  jugement  qui  déclare  une  vente  nulle,  constatant 
que  cette  vente  n'a  jamais  existé,  il  serait  absurde  et 
contradictoire  d'en  conclure  qu'il  y  a  eu  vente.  S'il  en  est 
autrement  du  cas  où  le  jugement  déclare  la  vente  résolue 
pour  défaut  d'inexécution   des  conditions,  c'est  que  le 


(i)  Mais  c*esl  à  tort  ciue  le  même  arrêt,  par  application  du  principe 
qu'une  même  disposition  dans  un  acte  ne  peut  donner  ouverture  qu*à  un 
seul  droit  (art.  ii),  décide  que  le  droit  d'obligation  de  i  y>,c,  n'était  pas  dû  à 
raison  de  la  délectation  de  la  somme  due  sans  titre  enregistré  à  la  personne 
dénommée  dans  Tarte,  alors  cependant  que  l'acte  litigieux  constatait  l'en- 
gagement pris  par  les  vendeurs  primitifs,  rentrés  en  possession,  de  rem- 
bourser en  capital,  intérêts  et  frais,  une  somme  que  les  acquéreurs  dépos- 
sédés avaient  empruntée  d'une  personne  dénommée  et  d'autres  désignées 
pour  payer  le  prix  de  la  vente  primitive.  La  Cour  a  décidé  qu'un  acte  con- 
statant simplement  une  vente  n'était  pas  l'instrument  d'une  transaction  et 
ne  pouvait,  par  suite,  être  assujettie,  en  outre  du  droit  de  mutation,  audroh 
applicable  aux  transactions. 

Cette  solution  ne  se  rapporte  pas  à  la  réalité  des  faits.  Le  droit  réclamé 
était,  non  celui  de  transaction,  mais  celui  d'obligation,  comme  il  est  dit  ci- 
doFSus,  par  application  de  l'art.  69,  §  3,  3°,  qui  assujettit  à  ce  droit  «  les 
délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances 
à  terme  envers  un  tiers,  sans  énonciation  de  titre  enregistré,  sauf,  pour  le 
ras,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'un  titre  précé- 
demment enregistré  ».  La  délégation  contenue  dans  l'acte  litigieux  justifiait 
la  réclamation  du  droit  d'obligation,  les  parties  ne  pouvaient  échapper  au 
payement  de  ce  droit  qu'en  justifiant  de  l'existence  d'un  titre  enregistré 
pour  la  créance,  en  payement  de  laquelle  la  délégation  avait  été  consentie 
(V,  n'êtes,  2,  3,  4  et  5  sur  le  dit  anrèt). 
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contrat  n*est  résolu  que  ut  ex  nunc;  il  a  existé  et  la 
demande  en  résiliation  elle-même  en  est  la  preuve,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir  par  l'arrêt  précité,  du  5  janv. 
1891  (V^  suprà,  no  437). 

—  Mais  si  les  circonstances  prévues  par  l'art.  12  sont 

établies  contre  le  défendeur  qui  cherche  à  repousser  la 

présomption  de  mutation,  en  excipant  d'un  acte  qu'il 

produit  et  dont  il  démontre  la  nullité,  il  est  évident  que 

cet  acte  ne  prouve  rien,  car  il  peut  en  exister  un  autre 

qui  soit  valable;  la  production  de  celui  qui  est  nul  n'a 

rien  d'incompatible  avec  la  mutation  présumée  (Cass. 

/t.,  7  août  1807,  D.  A.,  t.  7,  p.  25o  et  256). 

439.  La  convention  par  laquelle  un  père  reçoit  et 
conserve  les  revenus  de  biens  communs  entre  ses  en- 
fants et  lui,  à  charge  de  payer  annuellement  à  ceux-ci 
une  somme  fixe,  n'est  pas  nécessairement  une  constitu- 
tion d'usufruit.  Elle  peut  n'être  qu'un  arrangement  des- 
tiné à  éviter  l'embarras  d'une  comptabilité  périodique 
(articles  12,  38,  69,  loi  de  frimaire  an  VII,  578  et  582, 
ce).  Cass.  B.,  18  nov.  i833;  Bull.  1834,  I,  56. 

Voici  l'espèce  :  Dans  un  compte  de  tutelle  se  trouvait 
le  passage  suivant  :  «  Il  porte  à  la  connaissance  de 
Voyante,  qu'il  a  fait  avec  tous  ses  enfants,  un  arran- 
gement au  sujet  des  revenus  des  biens  qui  sont  com- 
muns, savoir..,  par  lequel  le  rendant  retient  à  son 
profit  et  à  perte  (blijft  behouden  in  schaeden  en  baeten), 
le  revenu  des  dits  biens,  s'élevant  pour  chacun  des  en- 
fants du*  premier  lit,  à  583  fr.,  et  de  son  côté,  il  leur 
paie  annuellement  600  frs » 

440.  a  La  disposition  de  la  loi  fiscale,  suivant  laquelle 
une  transmission  secrète  de  propriété  immobilière  peut 
être  établie,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, par  tout  acte  de  nature  à  constater  la  mutation, 
étant  purement  énonciative,  permet  au  juge  d'admettre 
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la  preuve  de  la  mutation  secrète,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  Tacte  qui  la  fournit  (art.  12). 

»  Spécialement,  la  mutation  est  suffisamment  prou- 
vée, pour  la  réclamation  des  droits  d'enregistrement, 
par  un  aveu  formel  de  Tacquéreur  dans  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles 

»  Et  si  la  réclamation  se  rapporte  à  l'acquisition  par 
un  individu  seul  d'un  immeuble  qui  leur  avait  appar- 
tenu indivisément  avec  deux  autres,  le  droit  de  vente 
immobilière  à  fr.  5.5o  pourra  être  exigé  sur  la  valeur  de 
l'immeuble  entier  et  non  pas  seulement  le  droit  de  lici- 
tation  à  4  p.  c.  sur  les  deux  tiers,  s'il  est  établi  que  des 
mutations  intermédiaires  se  sont  opérées  au  profit  des 
tiers,  encore  bien  que  les  droits  d'enregistrement  ne 
soient  pas  demandés  pour  ces  mutations  (Req.,  10  février 
1875,  D.  P.,  75,  I,  268;  V.  conf.,  civ,  rej.,  20  avril  1839, 
Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n°*  2070  et  2186). 

—  L'action  exercée  contre  un  locataire  par  un  indi- 
vidu se  disant  propriétaire  de  l'immeuble  en  vertu  d'une 
vente  verbale,  autorise  la  régie  à  réclamer  le  droit  de 
mutation  dû  à  raison  de  cette  vente,  alors  même  qu'à 
l'audience,  le  demandeur  aurait  rétracté  la  déclaration 
indiquant  sa  qualité  de  propriétaire  (c.  c,  art.  i356),  — 
sauf  le  cas  où  il  y  aurait  preuve  que  la  déclaration  était 
le  résultat  d'une  erreur  de  fait  [Trib.  de  Châlons-sur- 
Marne,  16  mars  1860,  D.  P.,  61,  III,  40]  (i). 


(i)  La  règle  (in'en  thèse  générale,  l'aveu  judiciaire  ou  extra- judiciaire  est 
suffisant  pour  autoriser  la  demande  des  droits  de  mutation,  est  consacrée 
par  une  jurisprudence  constante  (V.  Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n^>  2186  et  suiv.)  — 
Addè,  Req.,  18  avril  i855,  D.  P.,  55,  i,  2o5).  —  Mais  il  pouvait  y  avoir  diffi- 
culté sur  le  point  de  savoir  si,  vis-à-vis  de  la  régie,  qui  n'est  pas  partie  au 
procès,  il  n'y  a  de  rétraction  efficace  que  celle  qui  pourrait  être  opposée  à 
la  partie  adverse  réclamant  le  bénéfice  de  l'aveu  (note). 

—  Ne  peut  être  considéré  comme  élément  de  preuve  d'une  mutation  se- 
crète, Taveu  fait  par  un  mandataire  en  dehors  des  limites  de  son  mandat  et 
non  ratifié  par  le  mandant  (c.  c,  art.  1998).  Cass.  B.,  i5  juill.  1848,  Bull.  4S1 
X,  595). 
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441.  Même  arrêt  du  10  février  1875,  loc.  cit.  (V.  suprà, 
n^  440);  la  mutation  est  suffisamment  prouvée,  pour  la 
réclamation  des  droits  d'enregistrement,  par  une  procu- 
ration authentique  émanée  de  Tacquéreur  et  portant 
pouvoir  de  vendre  [V.  contra;  Req.,  18  janvier  1816; 
Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^'  2147]  (1). 

442.  La  preuve  d'une  mutation  d'immeubles  peut  être 
faite  par  l'administration  au  moyen  d'actes  extra-judi- 
ciaires soumis  à  la  formalité  par  le  vendeur,  l'acquéreur 
ou  leurs  représentants  (L.  de  frim.,  art.  12;  27  ventôse 
an  IX,  art.  4). 

Et  spécialement,  les  actes  extra-judiciaires  présentés  à 
la  formalité,  qui  constatent,  d'une  part,  la  sommation 
faite  au  vendeur  de  passer  acte  authentique  de  ventes 
que  l'auteur  de  la  sommation  a  opérées  en  son  nom  à 
des  personnes  désignées,  en  vertu  de  conventions  ver- 
bales intervenues  entre  lui  et  le  vendeur  et,  d'autre 
part,  la  réponse  de  ce  dernier,  qu'il  ne  passera  l'acte  qui 
lui  est  demandé  que  s'il  est  payé  avant  un  certain 
délai,  du  prix  fixé  dans  les  conventions  invoquées,  font 
preuve,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation,  de 
l'existence,  au  profit  du  requérant,  des  ventes  dont  le  prix 
lui  est  ainsi  réclamé  et,  par  suite,  desquelles  ont  eu  lieu 


—  Mais  la  preuve  d'une  mutation  secrète  d'immeubles  peut  être  établie 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation...  par  les  aveux  de  celui  auquel 
une  portion  en  appartenait  secrètement,  intervenus,  par  exemple,  sur  des 
poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  lui,  comme  notaire;  pour  avoir 
dressé  les  actes  de  revente,  quoique,  à  raison  de  son  droit  de  co-propriété, 
il  y  fût  personnellement  intéressé  (Cass.  fr.,  18  avril  i855,  D.  P.,  55,  i,  2o5). 

(i)  Une  ville  à  laquelle  des  terrains  ont  été  cédés  par  l'Etat,  même  avec 
l'obligation  de  les  vendre  et  d'en  appliquer  le  prix  à  des  travaux  d'utilité 
générale  ou  locale,  en  devient  propriétaire.  —  Lors  donc  que  la  ville  cède 
ces  terrains  à  un  tiers,  elle  agit  comme  propriétaire  et  non  comme  manda- 
taire de  l'Etat  ;  par  suite,  le  droit  à  percevoir  doit  être  fr.  5.5o,  comme  en 
matière  de  vente  de  biens  communaux,  et  non  de  2  p.  c,  comme  en  matière 
de  vente  de  biens  domaniaux  (L.  de  frim.,  art.  69,  §  7,  i®)  Trib.  Marseille, 
du  12  juillet  1859,  D.  P.,  59,  III,  63,  —  V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  »<>•  3288  et  suiv. 
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les  aliénations  qne  le  vendeur  est  sommé  de  réaliser 
dans  la  forme  authentique  (Cass.  fr.,  ii  juillet  i865, 
D.  P.,  65,  I,  446).  —  V.  Jur.  gén.,  \'^  Enr.,  n*  2149  et 
suîv.;  21S6  et  s.  yjiij^,  Garxier,  iZq^.  iU  Venr.,  n"  8709 
et  soiv. 

443*  \J^cte  par  lequel  deux  associés,  hors  la  présence 
de  leurs  co-associés  et  avant  que  la  société  ait  pris  fin, 
se  partagent  des  biens  meubles  et  immeubles  Êdsant 
partie  de  l'actif  social,  ne  p)eut  être  considéré  comme  un 
véritable  partage,  encore  bien  que  cette  qualification  lui 
ait  été  donnée. 

Et  l'administration  de  Tenregistrement  peut  s'appuyer 
sur  cet  acte  pour  établir  qu'un  immeuble  acquis  par  la 
société  et  dont  il  a  attribué  l'entière  propriété  et  jouis- 
sance à  l'un  des  contractants,  a  fait  l'objet  d'une  muta- 
tion secrète,  consentie  au  profit  de  cet  associé,  par  la 
société  qui,  seule  propriétaire  de  l'immeuble,  avait  seule 
le  droit  d'en  disposer  (L.  de  frim.,  art.  4  et  12),  Cass. 
fr.,  9  août  1875  (D.  P.,  75,  I,  456).  —  V.  dans  le  même 
sens,  la  jurisprudence  rapportée,  Jur.  gén.,  V^  Enreg., 
n^  2177  et  suiv.  —  Addè.  Req.,  5  avril  1854,  D.  P.,  54, 
I,  282  (Notes  I  et  2). 

444.  Lorsqu'un  individu  agissant  pour  une  acquisition 
d'immeuble  comme  prête-nom  de  son  père  a  été  con- 
stitué acquéreur  apparent  faute  d'avoir  déclaré  command 
dans  le  délai,  l'administration,  après  avoir  perçu  à  rai- 
son de  cet  acte  un  droit  de  mutation  immobilière,  est 
fondée  à  réclamer  la  perception  d'un  second  droit  pour 
transmission  du  fils  au  père,  si  elle  prouve  que  ce 
dernier  a  fait  acte  de  propriétaire  en  louant  l'immeuble 
en  son  nom  personnel,  en  réclamant  les  loyers  en  jus- 
tice et  en  consentant  des  transactions  (du  1 1  févr.  i865, 
trib,  Seine,  D.  P.,  67,  table,  V°  Enr,,  nP  53,  V.  Conf., 
Req.|  6  mars  184g,  D.  P.,  4g,  i,  240).  Quant  à  la  preuve 
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qui  aurait  pu  résulter  du  jugement  réclamant  que  le  fils 
n'avait  acquis  Timmeuble  que  comme  prête-nom  si  le 
père  y  eût  été  partie,  V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n°'  3532  et 
suiv.  (note), 

445.  L'acte  par  lequel  le  mari  agit  comme  seul  pro- 
priétaire d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  femme,  établit  au  regard 
du  fisc,  que  le  mari  s'est  rendu  acquéreur  de  la  moitié 
revenant  à  sa  femme  et  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
d'une  renonciation  valable  à  la  communauté  (L.  de  frim., 
art.  12).  Cass.  fr.,  ch.  réun.,  18  juillet  i853,  D.  P,,  53, 
I,  290. 

Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  con- 
sacrent sur  ce  point  la  doctrine  de  l'arrêt  de  cassation, 
dd.  i3  févr.  i85o  (D,  P.,  5o,  i,  79), 

446.  Le  fait  par  un  individu  de  s'être  mis  en  pos- 
session d'un  immeublé  adjugé  à  un  autre,  sans  qu'il 
apparaisse  d'aucune  déclaration  de  command,  emporte 
la  preuve  d'une  mutation  secrète  passible  d'un  droit 
proportionnel  (Cass.  fr.,  6  mars  1849,  D.  P.,  49,  i,  249), 
V.  Conf.,  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n°  2072. 

447.  «  Un  partage  faisant  supposer  que  les  co-parta- 
geants  étaient  co-propriétaires  des  biens  qui  en  sont 
Tobjet,  l'administration  est  fondée  à  soutenir  que  ceux 
de  ces  biens  pour  lesquels  la  co-propriété  n'est  pas 
établie,  ont  été  acquis  par  une  mutation  demeurée 
secrète,  et  à  réclamer,  en  conséquence,  le  droit  simple 
et  le  droit  en  sus  de  mutation  à  titre  onéreux  pour  cette 
transmission,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire. 

»  Cette  preuve  du  contraire  doit  être  admise  au  cas  où 
dans  l'acte  même  de  partage  des  biens  d'une  personne 
incapable  entre  ses  frères  et  sœurs,  il  est  dit  expressé- 
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ment  que  «  les  comparants,  seuls  héritiers  présomptifs 
de  Jeanne  Couturier,  leur  sœur,  voulant  éviter  les  frais 
et  désagréments  de  l'interdiction  de  cette  dernière,  que 
son  état  de  sourde-muette  rend  incapable,  ont  voulu  pro- 
céder par  anticipation  au  partage  de  sa  succession, 
promettant  sur  Thonneur,  attendu  Timpossibilité  d'un 
engagement  régulier,  d'exécuter  et  respecter  le  dit 
partage. 

w  Alors  surtout  que  ces  affirmations  ne  sont  pas  contre- 
dites par  l'administration  »  (Du  3i  mars  1869';  trib.  de 
Ruffec;  D.  P.,  74,  table.  V"  Enr.,  n^  64). 

Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens,  que  le  partage 
entre  quatre  frères  et  sœurs  des  biens  des  père  et  mère 
communs,  dans  lequel  se  trouve  comprise  la  part  d'un 
autre  frère  qui  est  aliéné  mais  qui  n'est  pas  interdit,  ne 
prouve  pas  la  transmission  de  cette  part  au  profit  des 
co-partageants  et  n'autorise  pas,  en  conséquence,  l'admi- 
nistration à  réclamer  les  droits  de  cette  prétendue  trans- 
mission (Délib.  adm.  fr.,  Enr.,  14  mars  1818). 

448.  La  preuve  d'une  mutation  secrète  d'immeubles 
peut  être  établie,  pour  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion, par  tout  acte  de  nature  à  constater  la  transmivssion 
de  la  propriété  (art.  12). 

Et  spécialement  elle  peut  résulter,  soit  de  la  produc- 
tion d'un  rapport  d'experts  homologué,  constatant  les 
bénéfices  produits  par  des  reventes  en  détail  de  cet  im- 
meuble, faites  au  profit  commun  de  celui  qui  en  était 
ostensiblement  l'unique  propriétaire  et  de  celai  auquel 
une  portion  en  appartenait  secrètement  (Cass.  française, 
18  avril  i855,  D.  P.,  55,  i,  2o5). 

449.  Le  jugement  qui  déclare  qu'un  immeuble  vendu 
par  acte  notarié  à  une  seule  personne  a  été,  dans  la 
réalité,  acquis  en  commun  par  celle-ci  avec  un  autre 
individu,  en  vertu  d'une  convention  de  société  intervenue 
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mais  n'ayant  pas  date  certaine,  autorise  la  régie  à  ac- 
tionner ce  dernier  en  payement  des  droits  de  mutation  ; 
la  présomption  étant  à  son  égard,  qu'il  n'est  devenu 
co-propriétaire  qu'en  vertu  d'une  convention  secrète  (L. 
defrim.  an  VII,  art.  4  et  12,  c.  c,  art.  i328).Trib.  Seine, 
du  28  juin.  1861,  D.  P.,  61,  III,  87. 

Le  Tribunal...  —  Attendu  que  ce  jugement  constate 
une  transmission;  que  s'il  proclame  l'existence  de  la 
communauté  d'acquisition,  ce  n'est  qu'en  supposant  des 
actes  antérieurs  qu'il  n'a  pas  relevés;  que  ces  actes,  s'ils 
existent  comme  établissant  la  co-propriété  de  M.,  ne 
peuvent  être  opposés  à  la  régie,  qui  n'y  était  pas  partie, 
et  n'ont  pas  acquis  d'ailleurs  une  date  certaine  p,nté- 
rieure  à  l'acquisition  ;  qu'en  cet  état  et  en  l'absence  d'une 
déclaration  de  communauté  faite  par  L.  dans  le  délai  de 
la  loi  et  d'actes  de  société  enregistrés  avant  l'acquisition, 
il  y  a,  à  l'égard  de  la  régie  mutation  secrète  de  propriété 
donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel, 
conformément  aux  art.  4,  12,  22  et  38  de  la  loi  de 
frim.  an  Vîl,  art.  1324,  c.  c.  et  4  de  la  loi  de  ventôse 
an  IX  (i). 


(i)Le  contraire  avait  été  décidé  par  le  tribunal  de  Cassai,  le  i5  juin  1854; 
mais  ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du  26  nov.  i855  (D.  P.,  55,  i,  456)  : 
L'arrêt  et  le  jugement  ci- dessus  se  fondent  sur  ce  qu'une  convention 
n'ayant  pas  date  certaine  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  et  par  conséquent 
à  l'administration.  —  A  côté  de  ce  principe,  dont  l'application  pouvait  être 
contestée  dans  l'espèce,  il  convient  de  rappeler  cette  autre  règle  d'équité 
que,  lorsqu'un  intéressé  va  sur  les  indications  que  lui  donne  un  jugement, 
chercher  dans  les  papiers  et  les  aveux  d  une  partie,  la  preuve  d'un  fait  à 
l'occasion  duquel  il  s'élève  une  prétention,  il  ne  lui  appartient  pas  de  divi- 
ser celte  preuve  pour  n'en  retenir  que  ce  qui  lui  est  favorable  (c.  c,  art. 
i33o  et  i336,  §  3).  —  Cette  règle  est  évidemment  opposable  à  la  régie  comme 
à  tout  autre  (V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  2049  et  suiv.).  V.  note  sur  le  dit  juge- 
ment. 

—  «  Un  acte  en  vertu  duquel  un  immeuble  adjugé  à  une  seule  personne  a 
été  plus  tard  déclaré  par  jugement  appartenir  à  plusieurs,  ne  peut  être 
opposé  à  la  régie,  s'il  n'a  point  une  date  certaine  antérieure  à  l'adjudication 
(Loi  de  frim.  an  VII,  art.  4,  12  et  c.  c,  art.  i328).  —  En  conséquence,  l'adju- 
dicataire de  cet  immeuble  doit  être  réputé  n'en  avoir  transmis  la  co-pro- 
Priété  à  ceux  qui  en  ont  été  ainsi  déclarés  co-propriétaires,  que  postérieu- 
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450.  Le  droit  simple  et  le  double  droit  sont  exigibles 
sur  une  vente  verbale,  par  cela  seul  qu'un  acte  quel- 
conque (et  particulièrement  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée)  en  fait  remonter  l'existence  à  plus  de 
trois  ans;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  de  la  prise  de 
possession  soit  établi  (art.  12,  trib.  de  Napoléon-Vendée, 
du  3  avril  iSS;;  D.  P.,  58,  III,  23). 

«  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  formels  qui  terminent 
l'art.  12  ;  en  effet,  si  dans  le  §  2  de  l'art.  4  de  la  loi  de 
ventôse  an  IX  la  prise  de  possession  est  mentionnée 
comme  étant  des  caractères  indicatifs  de  la  propriété 
même  dont  puisse  se  prévaloir  la  régie  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation,  ce  n'est,  comme  le  dit  le 
texte  de  ce  paragraphe,  qu'à  défaut  d'autres  actes  plus 
probants  encore,  que  la  régie  a  la  faculté  d'avoir  recours 
à  cet  indice  de  propriété;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  cette  prise  de  possession  soit  la  preuve  unique,  ni 
même  la  preuve  principale  de  la  mutation.  En  effet,  on 
ne  comprendrait  pas  qu'en  présence  d'une  preuve  de 
mutation  aussi  complète  et  aussi  irréfragable  que  celle 
qui  résulte  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
la  régie  eût  besoin,  pour  percevoir  un  droit  sur  cette 
mutation   de   propriété,    d'avoir  recours  à  une  preuve 
d'une  autorité  moindre  qu'un  jugement,  à  savoir,  une 
simple  circonstance  de  fait,  la  possessioft  qui  n'est  que 
l'indice  de  la  propriété,  parce  qu'elle  en  est  la  consé- 


rement  à  Tadjudication,  et  cette  transmission  de  co-propriété  est  passible 
d'un  droit  de  mutation. 

»  Et  spécialement,  lorsqu'un  jugement  déclare  qu'un  immeuble  adjugé  à 
une  seule  personne,  sous  le  simple  cautionnement  solidaire  d'une  autre,  a 
été,  dans  la  réalité,  adjugé  à  deux  personnes  associées  à  l'opération  en 
vertu  d'une  société  verbale  antérieure,  cette  société,  si  elle  n'a  pas  date 
certaine,  est  réputée,  quant  à  la  régie,  ne  s'être  formée  qu'après  l'adjudica- 
tion et,  dès  lors,  l'attribution  de  la  moitié  de  cet  immeuble  faite  au  co-as- 
socié,  à  l'époque  du  partage  de  l'actif  social,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  (Cass.  fr.,  26  nov.  i858,  D.  P.,  59,  i,  Z46).  V.  Jur.  gén., 
V«  Enr.,  n~  3548  et  suiv.  ». 


Digitized  by 


Google 


-  i37- 

quence  la  plus  ordinaire,  mais  qui,  par  sa  nature,  en 
est  distincte  et,  à  la  volonté  arbitraire  de  l'acquéreur, 
libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  son  droit  de  pro- 
priété... » 

La  jurisprudence  est  dans  ce  sens  (V.  Civ.  rej.,  20 
août  iSSg,  D.  P.,  3g,  i,  353;  Req.,  23  nov.  1840,  D.  P., 
41,  I,  17;  22  août  1842,  D.  P.,  42,  I,  333;  8  nov.  1842, 
D.  P.,  42,  I,  43).  —  Mais  la  doctrine  contraire  que  la 
Cour  avait  consacrée  dans  le  principe,  nous  a  paru  pré- 
férable (V.  Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n°*  2o65  et  suiv.  V.  note. 
-Addè,  sîtprà,  n"'  415  et  suiv.). 


§  IV 
Des  preuves  contraires 

SOMMAIRE  : 

45i.  L'art.  12  renferme  deux  es]>èces  de  présomptions  :  les  unes  sont 
déterminées  par  la  loi,  telles  sont  :  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  et  les  payements  d'après  ces  rôles,  et  les  baux  passés  par  le  nou- 
veau possesseur;  les  autres  doivent  être  appréciées  par  le  juge. 

452.  Le  nouveau  possesseur  est  admis  à  la  preuve  contraire,  en  se  confor- 
mant aux  réjjles  ordinaires  (c.  c,  art.  i328). 

453.  En  attendant  que  le  contribuable  fasse  cette  preuve-  contraire,  le 
j"g:e  peut  valider  la  contrainte,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  au  vu  de 
l'acte  ou  d'une  déclaration. 

454.  La  mutation  établie  par  l'une  des  présomptions  de  l'art.  12  est  pré- 
sumée s'opérer  au  moment  où  se  sont  accomplis  les  faits  et  actes  d'où  la 
loi  l'a  fait  résulter. 

435.  Quid  ?  si  la  mutation  a  eu  lieu  par  acte  sous  seing  privé  ? 

436.  L'art.  12  est-il  une  dérogation  au  droit  commun? 

451.  a  L'art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  dit  M.  le  Procu- 
reur-Général Leclercq,  en  ses  conclusions  reproduites 
à  la  Pasicrisie,  1848,  I,  5g5,  a  été  porté  dans  la  prévision 
qu*on  serait  parvenu  à  dérober  à  la  connaissance  de  la 
régie  de  Tenregistrement,  la  convention  translative  de  la 
propriété  ou  de  l'usufruit  d'un  immeuble. 
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»  Pour  déjouer  cette  fraude,  la  loi  a  permis  à  la  régie 
d'établir  la  mutation  par  des  présomptions  aux  fins  de 
poursuivre  le  payement  des  droits. 

»  Nous  disons,  a  permis  d'établir  par  des  présomp- 
tions, car  là  où  le  titre  translatif  de  propriété  n'est  pas 
reproduit,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  présomptions  de  mu- 
tation, c'est-à-dire,  des  conséquences  tirées  par  la  loi  ou 
le  magistrat  de  faits  connus  à  ce  fait  inconnu,  la  mutation. 

»  De  ces  présomptions  auxquelles  la  loi  permet  de 
recourir,  les  unes  sont  tout  entières  expressément  déter- 
minées par  elle.  Ce  sont,  soit  des  baux  passés  par 
un  nouveau  possesseur,  soit  l'inscription  du  nom  du 
nouveau  possesseur  au  .a;ôle  de  la  contribution  foncière 
et  des  payements  par  l>v  faits  d'après  ce  rôle  ;  les  autres 
sont  en  partie  abandonnées  par  la  loi  à  l'arbitrage  du 
juge  ;  ce  sont  les  transactions  ou  autres  actes  constatant 
la  propriété  du  nouveau  possesseur,  actes  qui  sont  sou- 
mis à  l'appréciation  du  juge,  quant  au  point  de  savoir 
s'ils  constatent  ou  non  la  propriété. 

»  De  ces  deux  espèces  de  présomptions,  les  premières 
peuvent  seules,  dans  l'application  de  l'art.  12,  donner 
lieu,  sous  tous  les  rapports,  à  une  contravention,  car 
elles  seules  sont  entièrement  des  présomptions  légales, 
elles  sont'  des  faits  connus  dont  la  loi  tire  des  consé- 
quences à  un  fait  inconnu,  l'existence  d'une  mutation, 
ne  laissant  rien  d'autre  à  faire  au  juge  qui  se  trouve  en 
présence  d'un  fait  pareil,  qu'à  consacrer  la  conséquence 
légale,  la  mutation,  lui  en  imposant  ainsi  le  devoir  sous 
peine  de  contravention.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
seconde  espèce  de  présomptions;  la  loi  considère,  il  est 
vrai,  comme  principe  d'une  présomption  de  mutation, 
des  actes  constatant  la  propriété  et,  sous  ce  rapport,  il 
ne  pourrait  y  avoir  contravention  à  sa  disposition,  si  le 
juge  refusait  de  reconnaître  ce  principe  et  d'appliquer 
l'art.  12,  sous  prétexte  que  le  titre  translatif  de  la  pro- 
priété n'est  pas  reproduit,  quoique  la  régie  présentât  des 
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actes  comme  constatant  la  propriété;  mais  quant  à  la 
présomption  elle-même,  à  la  conséquence  à  tirer  du  fait 
connu  (de  ces  actes  présentés  comme  constatant  la  pro- 
priété) au  fait  connu  (la  mutation),  la  loi  n'a  rien  statué, 
n'a  pas  tiré  cette  conséquence  destinée  à  compléter  la 
présomption,   elle  s'en  est  référée,   sous  ce  rapport,  à 
l'appréciation  du  juge,  elle  lui  a  laissé  le  soin  de  tirer 
cette  conséquence  et  par  suite,  le  juge  qui,  reconnaissant 
le  principe  de  la  présomption  consacré  par  la  loi,  se 
livre  en  âme  et  conscience  à  l'appréciation  qu'elle  lui  a 
confiée  et  tire  la  conséquence  du  fait  inconnu  qu'il  est 
appelé  à  tirer  de  cette  appréciation  du  fait  connu,  c'est- 
à-dire,  des  actes  présentés  comme  constatant  la  pro- 
priété, loin  de  pouvoir,  en  procédant  ainsi,  contrevenir 
à  Ja  loi,  ne  fait  que  s'y  conformer  et  remplir  le  devoir 
qu'elle  lui  impose;  il  peut  se  tromper  dans  son  apprécia- 
tion et  dans  les  raisonnements  plus  ou  moins  juridiques, 
plus  ou  moins  logiques  qui  y  conduisent,  mais  par  cela 
même  que  la  loi  n'a  rien  statué  à  cet  égard,  il  n'aura  pu 
violer  sa  disposition;  le  résultat  auquel  il  sera  parvenu  à 
l'aide  de  cette  appréciation  et  de  ces  raisonnements,  ne 
sera  qu'une  erreur  de  fait,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait 
méconnu  des  principes  du  droit  consacrés  par  d'autres 
dispositions,  d'autres  lois  que  la  loi  sur  l'enregistrement, 
mais  abstraction  faite  de  ces  autres  dispositions  et  à  ne 
voir  que  la  loi  sur  l'enregistrement,  aucune  contraven- 
tion n'aura  pu  y  être  commise  dans  l'hypothèse  dont 
nous  venons  de  parler  ». 

Aussi,  d'après  l'arrêt  du  i5  juillet  1848  intervenu  sur 
ces  conclusions,  «  est  souveraine  la  déclaration  du  juge, 
qu'il  ne  résulte  pas  des  actes  invoqués  devant  lui  et  des 
circonstances  de  la  cause,  la  preuve  d'une  mutation  clan- 
destine de  propriété.  Ainsi  ne  peut  être  considéré  comme 
élément  de  preuve  d'une  mutation  secrète  de  propriété, 
l'aveu  fait  par  un  mandataire  en  dehors  des  limites  de 
son  mandat  et  non  ratifié  par  le  mandant  «(art.  1998,  ce). 
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452.  La  présomption  attachée  aux  diverses  circon- 
stances qu'énumère  Tart.  12  de  la  loi  de  frimaire,  n'est 
pas  une  preuve  irréfragable  de  la  mutation.  Cette  pré- 
somption n'a  rien  en  elle  qui  ne  soit  conforme  au  droit 
commun  et  partant  elle  n'exclut  en  aucune  manière  la 
preuve  contraire.  Cela  est  admis,  disent  Ch.  et  Ric, 
SuppL,  n^  33i,  par  une  jurisprudence  constante. 

C'est  ce  que  décide  pareillement  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  belge,  du  14  décembre  1882  (Pas.  i883,  i,  38i). 

Mais  c'est  au  nouveau  possesseur  qu'il  incombe,  s'il 
s'y  croit  intéressé,  de  renverser  la  présomption  légale 
érigée  contre  lui,  en  se  conformant  aux  règles  ordinaires 
en  matière  de  preuve  [art.  i328,  c.  c]  (i). 

—  La  présomption  de  mutation  résultant  des  faits 
énoncés  dans  l'art.  12  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  peut 
être  détruite  par  la  preuve  contraire  (V.  Jur.  gén.,V' 
Enr.,  n°' 2108,  .2117,  2119),  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une 
preuve  certaine  et  non  pas  de  simples  inductions  plus  ou 
moins  précises  (Cass,  franc.,  3i  janvier  i855,  D.  P.,  55, 
I,  121  et  la  note  et  Jur.  gén.,  loc.  cit.,  n^  22o3). 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité  suprà,  n''  421,  note,  cette 
preuve  certaine  était  acquise,  la  prise  de  possession 
exclusive  par  le  co-propriétaire  de  l'un  des  immeubles 
indivis  s'expliquant  uniquement  par  la  cessation  de 
l'indivision,  c'est-à-dire,  par  l'existence  d'un  partage  de 
fait,  provisoire  ou  définitif.  Alors  le  droit  de  mutation 
pouvait  bien  être  dû  ;  mais  c'était  seulement  pour  la  va- 
leur de  l'immeuble  qui  excédait  la  part  de  ce  co-proprié- 
taire, soit  dans  cet  immeuble,  soit  même  dans  la  totalité 
de  la  succession,  si  un  acte  de  partage  embrassant  toute 


(1)  Cass.,  28  avril  1834  et  21  avril  1866  (Pas.,  1866,  i,  i3o)  ;  8  déc.  1870  (ibid., 
1871,  1,  48).  Cour  d'appel  de  Gand,  du  6  juin  1879  (ibid.,  1879,  II,  344).  «  Le 
système  des  demandeurs  aboutit  à  des  conséquences  inadmissibles;  non 
seulement  il  impose  à  l'administration  une  preuve  négative  impossible  a 
fournir,  mais  il  permet  aux  parties  de  se  créer  un  titre  à  eUes-mêmes  et  ouvre 
la  porte  à  des  fraudes  nombreuses  »• 
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cette  succession  et  donnant  au  partage  de  fait  un  carac- 
tère définitif,  était  produit  avant  la  contrainte  à  fin  de 
payement  du  droit  (V.  Cass.,  5  mars  i855,  D.  P.,  55, 
I,  gS  et  la  note;  V.  aussi  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n***  2717  et 
suiv.,  2737  et  2745).  —  En  toute  hypothèse,  le  droit  de 
mutation  avait  donc  été  exigé  à  tort  sur  la  valeur  intégrale 
de  l'immeuble  (V.  note  sur  le  dit  arrêt  du  6  mai  i856). 

—  Mais  si  la  preuve  d'une  fraude  aux  lois  sur  l'enre- 
gistrement peut  être  puisée  ailleurs  que  dans  les  présomp- 
tions définitives  parla  loi  fiscale,  c'est  au  juge  à  expliquer 
comment  une  mutation  secrète  se  trouve  démontrée  en 
dehors  de  ces  présomptions  ;  le  redevable  n'est  pas  tenu 
de  prouver  l'existence  de  la  fraude  qu'autant  que  des 
circonstances  de  nature  à  la  faire  présumer,  ont  été 
établies  par  la  régie.  —  Ainsi,  lorsque  le  détenteur  d'un 
immeuble  établit  qu'il  ne  l'a  possédé  qu'en  vertu  d'un 
mandat  postérieurement  révoqué,  le  tribunal  qui  ne 
constate  aucune  circonstance  de  nature  à  faire  présumer 
l'existence  d'une  mutation  secrète  en  faveur  de  ce  déten- 
teur, ou  qui  n'en  relève  que  d'inconcluantes,  telle  qu'une 
inscription  faite  par  erreur  au  rôle  de  la  contribution 
foncière,  ne  peut  rejeter  sur  le  prétendu  redevable,  la 
preuve  négative  de  l'inexistence  de  la  mutation  alléguée 
(Cass,  fr.,  21  février  1854;  D.  P.,  64,  i,  124). 

En  effet,  c'est  à  celui  qui  articule  la  fraude  à  la  prou- 
ver, alors  qu'elle  est  alléguée  en  dehors  des  cas  où  la  loi 
elle-même  en  présume  l'existence  (Dict.  gén.  de  l'Enr.  V^ 
Preuve,  n®  12). 

453.  En  attendant  que  le  contribuable  fasse  cette 
preuve  contraire,  le  juge  peut  valider  la  contrainte,  sauf 
à  augmenter  ou  à  diminuer  au  vu  de  l'acte  ou  d'une 
déclaration,  sans  que  sa  décision  qui  n'est  que  provi- 
soire, puisse  être  critiquée  comme  ayant  admis  une 
présomption  de  mutation  ne  reposant  sur  aucune  dispo- 
sition de  loi  (Cass.  fr.,  18  août  i852,  D.  P.,  52,  I,  235). 
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La.  Cour...  —  Attendu  qu'après  avoir  déclaré  qu'il 
n'était  pas  établi  régulièrement  que  la  demanderesse 
propriétaire  du  quart  des  immeubles  de  Crespin  fût 
devenue  propriétaire  de  la  totalité  en  vertu  d'un  par- 
tage, le  jugement  attaqué  n'a  cependant  maintenu  la 
contrainte  décernée  en  payement  d'un  droit  de  5  1/2  p. 
c,  dans  la  supposition  d'une  acquisition  faite  à  titre  de 
vente,  qu'en  ajoutant  :  «  sauf  à  augmenter  ou  diminuer 
au  vu  des  actes  de  mutation,  que  la  dite  veuve  de  Regny 
devra  représenter,  ou  d'après  la  déclaration  qu'elle  sera 
tenue  de  passer  conformément  à  la  loi  ;  »  —  Attendu  que 
cette  condamnation,  n'étant  que  provisoire,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Rejette. 

454.  L'arrêt  du  14  décembre  1882  ci-dessus  cité  n^  452, 
décide  que  la  mutation  est  présumée  s'opérer  au  moment 
où  se  sont  accomplis  les  faits  et  actes  d'où  la  loi  les  fait 
résulter. 

«  La  Cour...  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  et 
fausse  application  des  art.  4  et  12  de  la  loi  de  frimaire 
et  4  de  la  loi  de  ventôse  an  IX;  553,  712,  i328,  1341, 
i35o,  i352  et  i355,  c.  c,  et  256  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  que 
la  mutation  clandestine  de  certains  terrains  au  profit  des 
demandeurs,  qui  a  été  révélée  par  un  acte  authentique 
du  9  mai  1874,  n'a  pas  admis  qu'il  incombait  à  l'admi- 
nistration de  prouver  que  les  constructions  érigées  sur 
les  dits  terrains  remontaient  à  une  époque  antérieure  à 
la  mutation  ou,  tout  ou  moins,  n'a  pas  admis  les  deman- 
deurs à  prouver  autrement  que  par  des  actes  opposables 
aux  tiers,  que  les  dites  constructions  avaient  été  élevées 
à  une  date  postérieure  à  la  mutation  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII,  la  mutation  d'un  immeuble  est  suffisam- 
ment établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement 
et  la  poursuite  du  payement  contre  le  nouveau  posses- 
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seur,  soit  par  Tinscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  des  payements  par  lui  faits  d'après 
ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés  ou  enfin  par 
des  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété 
ou  son  usufruit; —  Considérant  que  cette  mutation  est 
présumée  s'opérer  au  moment  où  sont  accomplis  les  faits 
et  actes  d'où  la  loi  l'a  fait  résulter,  —  qu'elle  a  pour  objet 
J'immeuble  tel  qu'il  existe  à  ce  moment,  et  notamment 
les  constructions  qui,  d'après  les  art.  553  et  712,  c.  c. 
sont  censées  avoir  été  élevées  aux  frais  du  propriétaire 
du  sol  et  lui  appartenant,  —  qu'aucun  texte  n'oblige 
l'administration  de  l'enregistrement  à  fournir,  quant  à 
la  date  de  la  transmission  clandestine,  d'autres  éléments 
de  preuve  que  ceux  auxquels  l'article  12  précité  attache 
la  force  d'une  présomption,  —  que  le  législateur  n'aurait 
pu  sans  inconséquence  lui  imposer  une  semblable  obli- 
gation au  sujet  d'une  convention  à  laquelle  elle  a  été 
étrangère  et  qu'on  lui  a  celée  ;  —  que  c'est  au  nouveau 
possesseur  qu'il  incombe,  s'il  s'y  croit  intéressé,  de  i*en- 
verser  la  présomption  légale  érigée  contre  lui,  en  se  con- 
formant aux  règles  ordinaires  en  matière  de  preuve  ». 

455.  Le  droit  de  mutation  de  biens  immeubles  par 
actes  sous  seing  privé  est  dû  sur  leur  valeur,  au  jour  de 
Taniénation  et  non  de  l'enregistrement  (L.  de  frim.  an 
VII,  art.  17). 

En  conséquence,  il  n'est  pas  perçu  sur  les  construc- 
tions élevées  par  l'acquéreur  dans  l'intervalle  de  la  mu- 
tation à  la  formalité  [Cass.  B.,  4  déc.  i885.  Pas.,  85, 
I,  291]  (i). 


(i)  V.  conf.  Ch.  et  R.,  n®  5i,  17x9  et  1727;  Garnier,  Rép.  gén.,  V^*  Acte 
sous  seing  privé,  p.  488,  n<>"  4  et  6;  Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n°  4833.  —  Dict.  des 
droits  d'enr.  par  les  rédacteurs  du  journal  de  Tenr.  V"  Acte  sous  seing  privé, 
p.  228,  §,  I,  n®  27.  Aux  termes  de  l'art.  22,  Tacte  sous  seing  privé  doit  être 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  d'un  droit  en  sus*., 
(art  38).  Il  est  évident,  dès  lors,  que  la  date  est  opposable  aux  parties, 
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La  Cour...  —  «  Attendu  que  le  jugement  dénoncé 
reconnaît  en  fait  que  Pacte  sous  seing  privé,  admis  à 
Tenregistrement,  le  23  juillet  1881,  portait  la  date  du 
2  juin  précédent  ;  attendu  que  le  droit  de  mutation  est 
dû  au  moment  même  où  la  transmission  s'est  opérée; 
que  c'est  donc  à  l'époque  de  l'aliénation  que  la  valeur 
de  l'immeuble  doit  être  déterminée  et  non  à  la  date  de 
l'enregistrement  (L.  de  frim.,  art.  17). 

»  Que  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  de  vente  d'im- 
meuble lui  est  soumis,  le  fisc  a  un  double  devoir  :  liquider 
le  droit  sur  la  valeur  réelle  au  moment  de  la  transmission 
de  la  propriété  et  apprécier  si  cet  acte  lui  a  été  présenté 
dans  les  délais  légaux;  que  cette  double  opération,  faite 
sans  contestation  quant  à  la  date  de  l'acte  à  enregistrer, 
suppose  l'acceptation  par  le  fisc  lui-même  de  cette  date 
comme  véritable;  que,  par  suite,  elle  lui  est  oppo- 
sable. 

»  Que  les  dispositions  des  art.  62  et  70,  §  3,  n®  16  de 
la  loi  de  frimaire,  qui  ne  permettent  d'opposer  au  fisc 
des  actes  sous  seing  privé  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  date 
certaine,  loin  de  contredire  cette  théorie,  la  confirment 
au  contraire  ;  qu'en  effet,  ces  dispositions  n'ont  trait  qu'aux 
prescriptions  des  droits  et  des  peines  encourues  ou  à 
certaine  exemption  d'enregistrement;  qu'elles  constituent, 
par  suite,  des  cas  exceptionnels  qui  ne  peuvent  être  éten- 
dus et  qu'il  eût  été  inutile  de  prévoir  si  le  principe  eût 
été  général...  » 

454.  L'art.  12  est-il  une  dérogation  au  droit  commun, 
un  bénéfice  pour  le  trésor? 


d'après  le  texte  même  de  la  loi.  Il  n*est  pas  moins  évident  que  la  date  est 
opposable  à  la  régie,  car  celle-ci  ne  peut  appliquer  le  droit  en  sus  qu'en  se 
prévalant  de  la  date  et  il  serait  contradictoire  qu'après  avoir  tiré  profit  de 
cette  date,  elle  pût  la  rejeter  pour  un  autre  motif  ou  dans  un  autre  intérêt, 
par  exemple,  pour  calculer  le  droit  simple  et  le  droit  en  sus,  d'après  un  tarif 
plus  élevé  (note  sur  le  dit  arrêt  de  x885,  loco  citaio). 
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On  Ta  soutenu  :  le  législateur,  dit-on,  a  considéré 
certains  faits  qui,  selon  les  principes  du  droit  civil, 
ne  prouvent  rien,  comme  l'occasion  inévitable  d'une 
perception;  l'impôt,  dans  ce  cas,  n'est  pas  établi  sur 
la  mutation,  mais  sur  les  circonstances  indiquées  qui 
ne  doivent  pas  même  être  la  preuve  d'une  transmis- 
sion. 

Cette  opinion,  disent  Ch.  et  R.,  n^  1706,  repose  sur 
l'oubli  des  principes  et  des  conditions  de  l'art.  12  ;  elle 
est  déplorable  dans  ses  résultats  et  tend  à  justifier  les 
abus  que  l'administration  en  fait  chaque  jour. 

«  L'art.  12,  disait  M.  le  Procureur-Général  Leclercq, 
en  ses  conclusions  ci-dessus  citées,  a  été  porté  dans  la 
prévision  que  l'on  serait  parvenu  à  dérober  à  la  connais- 
sance de  la  régie,  la  convention  translative  de  la  pro- 
priété ou  de  l'usufruit  d'un  immeuble. 

»  Pour  déjouer  cette  fraude,  la  loi  a  permis  à  la  régie 
d'établir  la  mutation  par  des  présomptions,  aux  fins  de 
poursuivre  le  payement  des  droits.  » 

C'est  cette  faculté,  disent  Ch.  et  Rio.,  loco  citato,  que 
l'art.  12  consacre. 

Loin  de  l'étendre,  il  y  apporte  une  limite;  il  ne  suffira 
pas  à  la  régie  de  prouver  que  le  défendeur  est  muni  d'un 
acte  tramlatif,  il  faudra  qu'elle  prouve  qu'il  est  en  pos- 
session réelle  et  qu'en  outre,  elle  produise  un  autre  acte 
dans  lequel  il  agit  comme  propriétaire.  C'est-à-dire  que 
la  loi  ne  permet  pas  d'exiger  le  droit  de  mutation,  si 
l'acte  dont  l'existence  est  reconnu  n'a  pas  été  certaine- 
ment mis  à  exécution. 

Ainsi,  loin  que  l'art.  12  fût  une  exception  au  droit 
commun,  favorable  à  la  régie,  c'était,  au  contraire,  une 
limite  apportée  au  droit  dans  l'intérêt  des  parties  et  au 
préjudice  du  trésor,  qui,  sans  cette  limite,  n'aurait  été 
tenu  ni  de  prouver  la  possession  ni  de  produire  les  actes 
constatant  la  propriété. 

Cet  article  n'établissait  donc  pas,  ainsi  qu'on  le  sup- 
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pose  à  tort,  une  présomption  de  mutation.  En  effet,  où 
est  la  présomption  d'une  transmission  lorsque  Texistence 
d'un  acte  translatif  est  reconnue? 

L'art.  4  de  la  loi  de  ventôse  an  IX  fut  plus  sévère, 
parce  que  l'art.  12,  laissant  le  fisc  sans  armes,  on  en  avait 
beaucoup  abusé.  Il  dispensa  la  régie  de  prouver  l'exis- 
tence d'un  acte  écrit  et  prononça  le  double  droit  lorsqu'il 
serait  établi  que  l'entrée  en  possession  remonte  à  plus 
de  trois  mois.  Il  est  évident  que  la  loi  présume  la  trans- 
mission ;  elle  n'en  exige  plus  la  preuve  directe  comme 
auparavant  ;  le  législateur  raisonne  et  tire  une  consé- 
quence d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu  (art.  1349,  c.  c). 
L'art.  12  contient  donc  aujourd'hui  la  présomption  légale 
d'une  mutation  secrète. 

Mais  on  se  trompe  si  on  voit  dans  l'article  12  une 
règle  exceptionnelle  et  toute  au  profit  de  l'adminis- 
tration. 

La  possession  n'est-elle  pas  la  présomption  la  plus 
forte  de  la  propriété  lorsqu'elle  n'en  est  pas  le  titre 
incontestable? 

La  loi  fiscale  n'a  donc  fait  que  se  conformer  au  droit 
commun,  lorsque  cherchant  une  preuve  de  la  mutation 
qu'elle  doit  découvrir,  elle  s'est  appuyée  sur  la  posses- 
sion. 

D'autre  part,  existe-t-il  un  nouveau  possesseur,  inscrit 
au  rôle  foncier  sur  sa  demande,  ayant  payé  sciemment 
les  contributions  et  dépourvu  de  toute  preuve  tendant  à 
établir  qu'il  n'est  pas  propriétaire,  qui  ne  soit  en  réalité 
propriétaire  ? 

Et  s'il  en  existe  un,  n'est-il  pas  dans  l'état  ordinaire 
une  exception  tellement  rare  que  la  loi  n'a  pas  dû  la 
prendre  en  considération?  —  Mais  qu'on  s'écarte  un 
instant  des  conditions  de  l'art.  12;  que  la  possession  ne 
soit  pas  prouvée;  que  l'inscription  soit  faite  à  l'însu  du 
défendeur;  qu'il  paye  en  croyant  payer  pour  un  autre; 
qu'on  se  refuse  aux  preuves   contraires  qu'il  articule; 
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alors  une  mesure  juste  et  sage  ne  devient  plus  qu'une 
source  d'abus  de  la  part  de  Tadministration  et  d'erreurs 
de  la  part  des  tribunaux,  dont  sont  victimes  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  la  prévoyance  des  dangers  qu'une  simple 
question  peut  engendrer  pour  eux. 

Il  est  donc  important  que  les  tribunaux  ne  perdent 
jamais  de  vue  que  l'art.  12  n'a  rien  d'exceptionnel  et 
qu'il  ne  contient,  dans  des  dispositions  rigoureuses,  en 
apparence,  que  des  mesures  justes  et  conformes  au  droit 
commun;  en  comprenant  ainsi  la  loi,  ni  les  droits  des 
citoyens,  ni  ceux  du  trésor  ne  sont  lésés. 

C'est  pour  avoir  mal  compris  la  nature  des  présomp- 
tions de  l'art.  12,  que  des  tribunaux  ont  décidé  que  l'art, 
12  de  la  loi  de  frimaire  avait  été  abrogé  par  les  art.  544, 
894,  711,  g3i  et  g32,  c.  c. 


§  V 
Des  espèces  de  mutations  présumées 

SOMMAIRE  : 

45".  Lorsque  Texistence  d'une  mutaUon  verbale  est  prouvée,  c'est  aux 
parties  à  en  déclarer  la  nature  ainsi  que  l'objet  transmis. 

458.  Les  déclarations  prescrites  par  Fart.  4  de  la  loi  de  ventôse  an  IX 
peuvent-elles  être  remplacées  par  une  lettre  du  vendeur  au  directeur  de 
l'enreji^ist  rement  ? 

459.  La  régie  peut  contester  la  déclaration  si  elle  la  cioit  frauduleuse. 

457.  L'art.  12  n'avait  pas  déterminé  la  nature  des 
mutations  qu'il  présumait;  en  cela,  disent  Ch.  et  Rio., 
n^  1721,  il  n'y  avait  ni  lacune  ni  omission,  car  les  dispo- 
sitions de  cet  article  supposaient  que  la  régie  faisait  en 
même  temps  la  preuve  de  l'existence  d'un  acte  écrit  et 
non  représenté  ;  or,  l'existence  de  l'acte  ne  pouvait  être 
établie  sans  que  l'on  en  connût  le  contenu  et,  par  consé- 
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quent,  la  nature  de  la  mutation  qu'il  àdlait  soumettre  à 
la  perception. 

L'art.  4  de  la  loi  de  vent<jse,  en  étendant  les  disposi- 
tions de  Tart.  12  aux  conventions  verbales,  n'a  pwis  non 
plus  laissé  dans  Tincertitude  la  nature  du  droit  à  per- 
cevoir; car  celle  de  la  mutation  pouvant  rester  ignorée, 
puisque  aucun  acte  ne  devait  être  supposé,  la  loi  a  voulu 
qu'on  s'en  rapportât  à  la  déclaration  des  parties.  «  A 
défaut  d'actes,  porte  cet  article  4,  il  y  sera  suppléé  par  des 
déclarations  ».  Ainsi,  la  partie  devra  déclarer  la  nature 
de  la  convention,  car  si  elle  ne  la  faisait  point  connaître, 
l'acte  ne  serait  pas  suppléé, 

Les  déclarations  des  parties  devront  porter  non  seule- 
ment sur  la  nature  de  la  mutation,  mais  encore  sur 
l'objet  transmis.  Ainsi,  suivant  qu'elles  le  déclareront,  la 
mutation  sera  de  la  nue-propriété,  de  l'usufruit,  ou  de  la 
propriété  tout  entière. 

458.  —  Ces  déclarations  prescrites  par  l'article  4  de 
la  loi  de  ventôse  an  IX  pourraient-elles  être  remplacées 
par  une  lettre  du  vendeur  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment ? 

La  négative  est  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  du  19  oct.  1886,  D.  P.,  87,  i,  127. 

Les  prescriptions  de  la  loi  fiscale  sont  de  droit  étroit 
et  il  ne  peut  être  suppléé  par  des  équivalents  aux 
obligations  qu'elle  impose,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
formalités  établies  pour  assurer  le  payement  de  l'impôt. 
Il  en  a  été  décidé  ainsi  à  l'égard  de  la  déclaration  que 
l'art.  27  de  la  loi  de  frim.  an  VII  impose  aux  héritiers, 
donataires  et  légataires.  L'obligation  de  souscrire  cette 
déclaration  pour  le  payement  des  droits  de  mutation, 
suivant  l'expression  de  la  Jurisprudence,  est  absolue 
(Cass.,  3o  octobre  1809;  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  4657);  la 
déclaration  est  la  base  fondamentale  de  la  perception  du 
droit  de  mutation  par  décès  (Cass.,  14  mars  1814  et  3o 
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déc.  1841;  loc.  cit.,  n^  4161  et  4162);  c'est  une  formalité  de 
rigueur  à  laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  ni  pg^r  des 
offres,  ni  par  aucun  autre  acte  équivalent  (Cass.,  3  févr. 
1869,  D.  P,,  69,  I,  356),  Ces  décisions  sont  applicables 
à  la  déclaration  détaillée  et  estimative  que  la  loi  de 
ventôse  an  IX  exige  pour  le  payement  de  l'impôt  sur  les 
mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  entre 
vifs,  alors  qu'il  n'existe  pas  d'acte  constatant  la  transmis- 
sion ou  que  l'acte  souscrit  ne  peut  être  représenté.  Les 
deux  cas  sont  les  mêmes;  or,  eadem  ratio,  idem  jus  [V.  note 
sur  le  dit  arrêt,  loc.  cit.,  et  Jtir.  gén.,  V^  Enr.,  n<>  4665J  (i). 

459.  L'administration  a  incontestablement  le  droit  de 
prouver  la  fausseté  d'une  déclaration;  celui  qui  ne  dé- 
clare pas  la  vérité,  commet  une  fraude  à  l'égard  du  fisc 
et  la  fraude  peut  toujours  être  prouvée.  La  régie  pourra, 
dans  cette  matière,  s'appuyer,  soit  sur  des  actes  émanés 
des  parties,  soit  sur  des  faits  réconnus  constants  et  in- 
duire les  présomptions  qui  tendront  à  justifier  son  asser- 
tion [Ch,  et  R.,  no  1722]  (2). 


(i)  «  Les  formalités  ne  se  suppléent  ])as...  le  législateur  a  porté  une  loi 
générale  à  laquelle  il  faut  satisfaire...  ;  si  la  loi  eût  laissé  la  liberté  d'entrer 
dans  la  discussion  du  fait,  si  celui,  qui  a  contracté  avec  le  grevé  a  eu 
connaissance  ou  non  de  la  substitution,  cette  discussion  aurait  pu  donner 
lieu  à  des  procès  qu*il  était  de  la  sagesse  de  la  loi  de  retrancher  ;  les  lois 
étant  établies  non  seulement  pour  y  mettre  un  terme,  mais  pour  les  empê- 
cher de  naître  »  (Potiiier,  Tr.  des  substitut.,  sect.  I,  art.  IV,  §  6). 

Ces  raisons  sont  de  tout  point  applicables  à  la  question  proposée. 

(2)  A  défaut  de  représetitation  d'un  acte  sujet  à  V enregistrement  par  suite  de  V usage 
qui  en  a  été  fait  en  justice,  V  Administration  peut  recourir,  dans  la  mesure  des  moyens 
légaux  de  preuve,  à  tous  les  documents  propres  à  déterminer,  d'après  la  nature  et  la 
portée  dudii  acte,  les  droits  qui  lui  sont  applicables  (C^iSS,  fr.,  3o  janvier  iSgS,  D.  P., 
95,  I,  36i). 

C*est  là  une  règle  générale.  Elle  se  rattache  à  ce  principe  que  l'Admi- 
nistration est  un  tiers  vis-à-vis  des  contribuables  pour  la  perception  des 
impôts  dont  le  recouvrement  lui  est  confié.  Comme  tout  autre  tiers,  elle  est 
admise  à  prouver  la  réalité  des  faits  dont  la  constatation  peut  lui  être  utile 
pour  ses  perceptions  ;  mais  ses  moyens  d'action  sont  limités  à  ceux  que 
comporte  la  loi  fiscale  ;  c'est-à-dire,  aux  présomptions  et  à  la  preuve  litté- 
rale, à  l'exclusion  du  serment  et  de  la  preuve  testimoniale  (note). 
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SECTION  II 
Des  Mutations  à  titre  de  jouissance 

SOMMAIRE  : 

460.  Texte  de  Tart.  i3  (Loi  de  frimaire  an  VII). 

461.  Critique,  par  Jousselin,  de  la  rédaction  de  Tart.  i3. 

462.  Toute  mmtation  de  jouissance  pourra  être  établie, 
I.  i>ar  des  acUs  qui  îa  feront  connaiire; 

a)  Les  locations  faites  verbaUmeni  et  dont  Texistence  est  prouvée  de  la 
manière  déterminée  par  Tart.  i3,  sont-elles  soumises  au  droit  de  mutation? 
—  Résolu  négativement. 

b)  Il  en  est  di£féremment  lorsqu'elles  sont  constatées  par  un  acte  judiciaire 
formant  titre  entre  les  parties. 

463.  Que  faut-il  entendre,  dans  Tart.  i3,  par  le  mot  «  actes  »?  —  Appli- 
cations. 

464.  II.  par  U  payement  des  contributions, 

465.  Les  sous-baux,  cessions,  subrogations  et  rétrocessions  des  baux  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  baux. 

466.  Quidt  des  résiliements  des  baux? 

467.  Quidf  de  la  tacite  réconduction? 

468.  De  rengagement  des  biens  immeubles. 

469.  Résumé  des  règles  en  matière  de  mutation  immobilière. 

460.  L'art.  i3  porte  :  «  La  jouissance  à  titre  de  ferme 
ou  de  location,  ou  d'engagement  d'un  immeuble,  sera  suf- 
fisamment établie,  pour  la  demande  et  la  poursuite  du 
payement  des  droits  des  baux  ou  engagements  non 
enregistrés,  par  les  actes  qui  la  feront  connaître,  ou  par 
des  payements  de  contributions  imposées  aux  fermiers, 
locataires  et  détenteurs  temporaires  ». 

461.  «  L'article  i3,  dit  le  citoyen  Jonsselin,  du  Conseil 
des  Anciens,  porte  :  que  la  jouissance  à  titre  de  ferme, 
location  ou  d'engagement  d'un  immeuble,  sera  suffisam- 
ment établie,  pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paye- 
ment des  droits  de  baux  ou  engagements  non  enregistrés, 
par  les  actes  qui  la  feront  connaître  ou  par  des  payemcfUs  de 
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contributions  imposées  aux  fermiers  locataires  et  déten- 
teurs d'immeubles. 

»  Par  les  actes  qui  la  feront  comiaître.  Il  est  sensible  que 
Tacte  par  lequel  un  individu  reconnaîtra  tenir,  à  titre 
de  ferme,  location  ou  engagement,  un  immeuble  quel- 
conque, donnera  au  receveur  le  droit  de  percevoir  l'enre- 
gistrement de  la  ferme  ;  l'article  est  inutile.  Il  n'est  pas 
douteux  encore  qu'une  jouissance,  location  ou  engage- 
ment simplement  mentionné,  quoique  non  formellement 
reconnu,  pourvu  que  la  mention  ne  frappe  pas  sur  un 
tiers  étranger  non  présent  à  l'acte,  doit  aussi  donner  lieu 
à  la  perception.  Mais  qu'entend-on  par  ces  mots  »  qui  la 
feront  connaître  ? 

Si  l'on  y  sous-entend  quelque  autre  cas  que  ceux  que 
je  viens  d'énoncer,  alors  ces  termes  sont  trop  généraux, 
prêteront  à  l'arbitraire  de  la  part  des  commis,  qui  croi- 
ront toujours  trouver  une  connaissance  que  nul  autre  de 
bonne  foi  ne  pourra  apercevoir.  Les  raisons  qu'on  pourra 
leur  opposer  ne  semront  de  rien,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
tenus  d'y  avoir  égard,  ils  percevront  un  droit  injuste  et 
la  partie  n'aura  d'autre  ressource  que  de  se  pourvoir  en 
justice  pour  la  restitution...  Il  est  donc  essentiel  de  sup- 
primer ces  mots  vagues  «  qui  la  feront  connaître  »,  de  dé- 
terminer les  cas  qui  doivent  donner  lieu  à  la  perception 
et  ceux  auxquels  elle  doit  s'arrêter. 

«  L'alternative  ci-après  du  même  article  :  «  ou  par  des 
payements  des  contributions  imposées  aux  fermiers,  locataires 
et  détenteurs  temporaires  »  est  inintelligible. 

3)  Il  n'est  pas  d'usage  d'imposer  à  la  contribution  les 
fermiers  et  locataires.  Les  lois  ordonnent  bien  qu'on 
peut  faire  des  saisies-arrêts  entre  leurs  mains,  les  con- 
traindre à  payer  en  déduction  de  leurs  fermages  et 
loyers;  mais  elles  veulent  aussi  que  ce  soient  les  pro- 
priétaires ou  possesseurs  qui  soient  inscrits  au  rôle  et 
non  les  locataires  ou  fermiers.  Si,  contre  l'expression  des 
lois  existantes,  on  impose  à  la  contribution  foncière  des 
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fermiers  et  locataires,  alors  on  ne. pourra  plus  reconnaître 
les  vrais  propriétaires,  quoique  le  gouvernement  y  ait  le 
plus  grand  intérêt.  Les  rôles  ne  seront  plus  que  confu- 
sion de  fermiers  et  de  propriétaires  et,  à  la  faveur  de 
cette  confusion,  la  contribution  foncière  doit  considéra- 
blement diminuer  et  le  trésor  public  ne  peut  qu'en 
souffrir.  Ainsi  donc,  cet  article  exige  une  réforme  ou  sa 
suppression  totale.  » 

462.  Toute  mutation  de  jouissance  pourra  être 
établie  : 

I.  Par  des  actes  qui  la  feront  connaître; 

a)  Le  projet  de  résolution  qui  devait  devenir  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  ayant  été  adopté  (et  dès  lors  aussi 
Fart.  i3)  tel  qu'il  avait  été  présenté,  cet  art.  i3  paraissait 
assujettir  nécessairement  au  droit  toute  transmission  de 
jouissance  dès  qu'elle  pouvait  être  établie  par  des  actes 
qui  la  feraient  connaître  ou  par  des  paiements  de  contri- 
butions. 

Aussi  l'administration  crût-elle  pouvoir  soutenir  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  qu'un  bail  écrit  existât  pour  que 
les  droits  fussent  exigibles  et  qu'il  suffisait  de  prouver 
par  d'autres  actes  ou  par  le  paiement  des  contributions, 
qu'il  y  avait  transmission  de  jouissance.  Quoique  cette 
opinion  fût  appuyée  dans  les  premiers  temps  par  celle 
de  Merlin,  la  Cour  de  cassation  rejeta  les  poui*vois  qui 
furent  introduits  contre  les  jugements  qui  annulaient  les 
contraintes  en  paiement  de  droits  d'enregistrement  sur 
les  jouissances  réputées  verbales. 

«  L'art.  4,  dit  l'arrêt  du  12  juin  1811,  pose  simplement 
le  principe  général  des  perceptions  du  droit,  et  il  renvoie 
à  l'art.  69  pour  la  fixation  des  quotités  ;  or,  on  ne  trouve 
dans  cet  art.  69  aucune  disposition  qui  puisse  s'appliquer 
aux  locations  verbales.  —  L'art.  i3  se  refuse  aussi  à  toute 
application  aux  locations  verbales;  il  suppose  évidem- 
ment un  bail  non  représenté  et  non  enregistré,  auquel  il 


Digitized  by 


Google 


—  i53  — 

peut  être  suppléé  par  des  actes  qui  le  décèlent  ;  mais  le 
seul  fait  de  la  jouissance,  même  à  titre  de  location,  ne 
peut  être  productif  du  droit  d'enregistrement  ;  les  expres- 
sions de  cet  article  repoussent  cette  extension,  puisque 
sur  les  équipollents  qu'il  admet,  il  n'autorise  que  la 
poursuite  des  baux  non  enregistrés.  —  L'art.  4  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX  présente,  en  outre,  un  argument  invin- 
cible contre  cette  prétention,  puisque  cet  article,  appli- 
quant les  art.  22  et  38  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  aux 
mutations  entre-vifs  en  propriété  ou  en  usufruit  de  biens 
immeubles,  lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs 
prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  œnventions  écrites 
entr'eux  et  les  précédents  propriétaires  ou  usufruitiers, 
ne  parle  pas  cependant  des  jouissances  et  locations;  il 
est  clair,  dès  lors,  qu'on  a  voulu  excepter  de  cette  dispo- 
sition de  rigueur  la  transaction  la  plus  ordinaire,  la  plus 
fréquente  et  la  plus  utile  sous  les  rapports,  soit  de 
l'agriculture,  soit  de  l'allégement  de  la  classe  la  moins 
aisée.  Ainsi,  il  faut  en  revenir  au  véritable  sens  de  l'art. 
i3,  lequel,  quant  aux  locations,  n'a  voulu  que  suppléer  à 
la  non-représention  du  titre;  mais  il  faut  que  ce  titre 
existe  et  que  d'autres  actes  le. fassent  connaître  pour  que 
le  droit  puisse  être  exigé  »  (V.  conf.,  Cass.,  17,  24,  26  juin 
et  3  déc.  1811;  Jur.  gén.,  V"  Enr.,  n^  120). 

b)  L'art.  69,  §  2,  n^  9,  porte  que  «  si  une  condamnation 
est  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre 
enregistré  et  susceptible  de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet 
de  la  demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu 
par  un  acte  public,  sera  perçu  indépendamment  du  droit 
dû  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura  prononcé  la 
condamnation.  »  Cette  disposition  est  positive  ;  elle  est 
applicable  à  une  demande  de  fermages  ou  de  loyers,  qui 
n'est  pas  établie  sur  un  titre  enregisté  ;  car  un  bail  est 
un  titre  qui  n'est  pas  moins  susceptible  d'être  enregistré, 
lors  même  qu'il  serait  verbal,  qu'une  obligation,  un 
marché  ou  toute  autre  convention  également  verbale. 
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a  Ce  n'est  point  en  considération  de  son  état  antérieur 
ni  à  cause  du  titre  qu'elle  a  pu  avoir  jusque  là,  mais  à 
raison  du  titre  qu'elle  acquiert  dans  le  jugement,  que  le 
droit  est  perçu,  disent  Ch.  et  Rig.,  n^  85i.  L'acte  judi- 
ciaire forme  le  titre  d'une  obligation  (ici  d'une  mutation)  ; 
ce  titre  est  authentique,  la  loi  exige  qu'il  soit  enregistré 
dans  le  délai  et  que  le  droit  de  la  convention  (ici  de  la 
mutation)  soit  perçu  ;  cette  disposition  n'a  rien  que  de 
conforme  aux  principes  du  droit  d'enregistrement.  » 

Les  conventions  verbales,  dit  aussi  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  (i8  juin  1884,  D.  P.,  i885,  i,  26),  sont 
soumises  à  la  perception  dès  qu'elles  sont  constatées  par 
un  acte  judiciaire  formant  titre  entre  les  parties. 

C'est  ce  que  décide  également  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  par  son  arrêt  du  29  janvier  1888  (Pas.,  1888,  i, 
82)  :  «  Est-  sujet  au  droit  de  titre,  porte  cet  arrêt,  le 
jugement  qui  statue  sur  une  demande  de  validité  de 
congé  d'un  bail  verbal.  Il  suffit  que  son  dispositif  im- 
plique nécessairement  l'existence  d'une  convention  dont 
il  consacre  une  des  conséquences.  » 

«  Dans  l'espèce  visée  par  cet  arrêt,  le  jugement  attaqué 
ne  méconnaissait  pas  en  principe  l'obligation  de  sou- 
mettre au  droit  de  titre  tout  jugement  constituant  le 
titre  littéral  d'une  transmission,  d'une  obligation  ou 
d'une  libération  jusqu'alors  soustraite  à  l'impôt;  mais  il 
a  refusé,  disait  M.  le  Procureur-Général  Mesdach  de 
TER  KiELE,  d'en  faire  application  à  la  cause,  uniquement 
par  le  motif  que,  lors  du  jugement,  ni  le  bail  ni  aucun 
de  ses  éléments  essentiels  n'avaient  été  contestés  et  que 
le  seul  point  en  discussion  n'avait  trait  qu'à  la  validité 
de  la  renonciation  donnée  par  le  locataire. 

»  Bien  que  le  jugement  qui  déclare  le  congé  nul  et  dé- 
boute le  demandeur  ne  soit  pas  reproduit,  il  n'est  pas 
douteux  cependant  qu'il  a  statué  en  conséquence  du  bail 
avoué  par  les  parties  et  que  le  tribunal  n'a  pu  dire  droit 
qu'après  en  avoir  vérifié  toutes  les  stipulations;  après 
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quoi,  ou  bien  le  congé  a  été  validé  et  le  locataire  a  ob- 
tenu décharge  de  ses  obligations  à  venir,  ou  bien  sa 
demande  a  été  rejetée  et,  pour  lors,  il  demeure  engagé 
dans  les  liens  de  son  contrat;  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  dans  les  deux  hypothèses,  le  contrat  sort  ses 
effets  et  le  jugement,  par  la  sanction  qu'il  lui  confère, 
va  servir  de  titre  contre  la  partie  succombante.  Il  révèle 
et  atteste  authentiquement  l'existence  de  rapports   de 

bailleur  à  locataire  dont  il  assure  l'exécution Les 

parties  qui,  jusqu'au  jugement  à  défaut  de  convention 
écrite,  n'étaient  liées  l'une  envers  l'autre  que  par  un 
accord  verbal,  seront  désormais  armées  chacune  d'un 
titre  non  seulement  très  régulier  en  la  forme,  mais  exé- 
cutoire même 

Arrêt 

La  Cour...  —  «  Attendu  que  les  articles  en  vertu 
desquels  la  perception  du  droit  a  eu  lieu  n'exigent  pas 
que  le  jugement  constate,  avec  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  toutes  les  conditions  de  la  convention  conclue,  — 
qu'il  suffit  que,  comme  dans  l'espèce,  le  dispositif  du 
jugement  implique  nécessairement  l'existence  d'une  con- 
vention dont  il  consacre  une  conséquence,  —  que,  dès 
lors,  le  jugement  forme  le  titre  de  cette  convention,  bien 
qu'il  n'en  relate  point  toutes  les  conditions » 

Et,  dans  ce  cas,  décide  la  Cour,  suivant  l'art.  i6  de  la 
loi  de  frimaire,  si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas 
déterminées  dans  un  jugement  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  les  parties  seront  tenues  d'y  suppléer 
avant  l'enregistrement,  par  une  déclaration  estimative 
(V.  suprà,  n"  162  et  suiv.,  ce  que  nous  avons  dit  du  droit 
de  titre). 

463.  L'art.  i3  veut  que  ces  présomptions  soient  prises 
dans  des  actes  qui  fassent  connaître  la  jouissance  du 
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fermier.  Ainsi,  les  juges  ne  pourraient  ordonner  ni  un 
interrogatoire,  ni  une  prestation  de  serment  (Ch.  et  R., 
n®  3089;  JuY.  gén.,  V*^  Enr.,  n^  2258),  ni  une  enquête  sur 
l'existence  du  bail  écrit;  ce  mode  de  preuve  et  la  procé- 
dure qu'il  comporte  sont  incompatibles  avec  Téconomie 
de  la  loi  fiscale...  et  avec  les  formes  prescrites  en  cette 
matière,  ajoutaient  ces  arrêts,  par  Tart.  65  de  la  loi  de 
frimaire  et  Tait.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  (Cass. 
fr.,  29  février  1860,  D.  P.,  60,  i,  139).  —  Addè,  Civ. 
cass.,  19 mars  1862,  D.  P.,  62,  i,  223;  Req.,27  mai  1868, 
D.  P.,  69,  I,  146.  Il  faut  que  la  preuve  de  l'existence 
d'un  bail  écrit  soit  puisée  dans  les  actes  et  non  pas  dans 
tous  actes  quelconques,  mais  dans  des  actes  émanés  des 
parties  intéressées  (Req.,  20  janv.  1814,  Jtir.  gén.,  V^ 
Enr.,  n^  120).  Merlin  dit  que  «  le  sens  de  cet  article  i3 
est  que  l'existence  d'un  acte  portant  bail  ou  engagement 
pourra  être  prouvée  par  d'autres  actes  qui  l'énoncent  »,  et 
plus  loin,  il  ajoute  :  «  la  régie  prouve-t-elle  pas  des  actes 
énonciatifs  émanés  des  parties  intéressées  que  tel  homme 
qui  yowtV  d'un  immeuble  comme  fermier  ou  locataire,  est 
muni  d'un  acte  par  lequel  le  propriétaire  le  lui  a  affirmé 
ou  loué,  le  droit  proportionnel  est  dû  sans  difficulté 
(Rép.,  V^  Enr.,  n9  2).  —  V.  suprà,  n^  5i.  Ainsi,  une  quit- 
tance de  fermages  dans  laquelle  les  parties  auraient 
énoncé  un  bail  écrit,  prouverait  suffisamment  l'existence 
de  cet  acte  (i). 


(i)  Lorsqu'un  bail  d'immeubles  est  énoncé  comme  vârbaly  dans  un  acte 
authentique,  radministration  peut  établir,  à  l'aide  des  circonstances  et  des 
termes  de  renonciation,  que  ce  bail  est,  en  réalité,  un  bail  écrit,  et  réclamer 
en  conséquence,  le  droit  proportionnel  de  bail  à  20  c.  p.  c,  plus  le  double 
droit  encouru  à  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  dans  les  trois  mois 
(L.  de  frim.  an  VIT,  art.  i3,  22,  26,  29  et  38).  Cass.  fr.,  28  juiU.  1869,  D.  P., 
69,  I,  5o5.  V.  suprà,  nP  52. 

—  Lorsqu'un  bail  d'immeubles  dont  il  est  fait  apport  à  une  société  est 
énoncé  comme  verbal  dans  l'acte  constitutif  de  cette  société,  l'administra- 
tion peut  établir,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  renonciation,  que  ce  bail 
est  en  réalité  un  bail  écrit,  et  réclamer  en  conséquence  le  droit  de  20  p.  c, 
plus  le  double  droit  encouru  à  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  dans  les 
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—  Quid?  de  renonciation  dans  un  inventaire,  d'un 
bail  écrit?  Elle  ne  pourrait  donner  lieu  au  droit  que 
dans  le  cas  où  cet  écrit  aurait  été  suivi  de  la  jouissance 
du  preneur.  C'est,  en  effet,  la  jouissance  à  titre  de  ferme, 
de  location  ou  d'engagement  que  les  présomptions  de 
Tait.  i3  doivent  établir. 

La  réunion  même  de  Tune  et  l'autre  condition  ne  suffi- 
rait pas  pour  la  perception  du  droit  ;  si  cet  acte  n'a  pas 
les  caractères  d'un  contrat  obligatoire  pour  les  parties, 
si  elles  peuvent  à  leur  volonté  en  faire  cesser  les  effets, 
s'il  n'y  a  pas  un  lieu  de  droit;  par  exemple,  je  vous  lais- 
serai jouir  de  ce  que  je  possède,  s'il  me  convient  de  rester 
chez  nous.  C'est  ne  s'obliger  à  rien,  parce  qu'il  dépend 
de  la  volonté  seule  de  celui  qui  tient  un  tel  langage,  de 
ne  pas  donner  ce  dont  il  a  parlé.  A  la  vérité,  il  est  pos- 
sible que  la  convention  soit  volontairement  exécutée, 
mais  cette  exécution  ne  sera  que  l'effet  de  la  volonté 
ultérieure  des  contractants.  Or,  c'est  l'acte  qu'il  s'agit 


irois  mois  de  sa  date  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  i3,  22,  26,  29  et  38);  Qiss.  fr., 
18  janvier  1871;  D.  P.,  71,  i,  18). 

La  Cour...  —  Attendu  qu^aiix  termes  des  art.  22  et  38  de  la  foi  de  frimaire 
an  VIL,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  immeubles  faits  sous  signa- 
ture privée»  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  sous 
I>eiue  d*étre  fournis  au  double  droit;  qu'il  y  a  donc  contravention  toutes  les 
fois  qu'un  bail  sous  signatures  privées  est  soustrait  pendant  plus  de  trois 
mois  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  —  Attendu  que,  pour  réprimer  cette 
contravention,  l'art.  i3  dispose  que  la  jouissance  d'un  immeuble  à  titre  de 
location  sera  suffisamment  établie,  pour  la  demande  et  la  poursuite  du 
payement  des  droits  sur  les  baux  non  enregistrés,  par  les  actes  qui  la  feront 
connaître;  —  Attendu  que,  par  ces  dernières  expressions,  la  loi  n'exige  pas 
que  l'acte  invoqué  comme  faisant  connaître  une  location  écrite,  contienne 
la  reproduction  ou  renonciation  expresse  de  Técrit;  qu'il  s'agit  de  constater 
une  dissimulation;  qu'il  appartient  au  juge  d'écarter  les  artifices  de  langage 
employés  par  les  parties,  d'apprécier  dans  leur  ensemble  les  énonciations 
de  l'acte  invoqué  et  de  décider  si  elles  établissent  l'existence  d'un  bail 
écrit;  — Attendu  que,  pour  déclarer  que  les  divers  baux  mis  en  société  par 
Duval,  d'après  l'acte  notarié  du...  sont  tous  des  baux  écrits,  le  jugement 
attaqué  ne  relève  d'autres  preuves  que  celles  fournies  par  les  énonciations 
mêmes  des  actes  et  qu'il  en  a  fait  une  juste  appréciation.  —  (V.  Jur.  gén., 
V'Enr.,  n«2256etsuiv.,  Req.,  28  juillet  1869  [D.  P.,  69,  i,  5o5]  ;  Req.,  11 
janvier  1870,  D.  P.,  70,  5,  i36,  n^  8.) 
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d'enregistrer  et  non  pas  ce  que  les  parties  ont  la  liberté 
de  faire  après  sa  passation,  qui  peut  déterminer  la  per- 
ception [V.  Ch.  et  R.,  n"*  752,  Sogo  et  309 r.  Addè,  suprà, 
no  5o,  note  ij  (i). 

—  Lorsqu'il  paraît  établi  qu'un  bail  authentique  ré- 
digé postérieurement  à  l'entrée  en  jouissance  (et,  par 
exemple,  trois  ans  après)  n'est  qu'une  rédaction  nouvelle 
et  en  forme  notariée,  d'un  bail  sous  seing  privé,  qui  n*a 
pas  été  soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai,  l'admi- 
nistration est  fondée  à  percevoir  le  double  droit  de  bail 

Peu  importe  que  les  parties  aient  désigné  ce  bail  an- 
térieur comme  bail  verbal  (trib.  de  Châlons-sur-Marne, 
du  4  juin.  1861,  D.  P.,  62,  III,  8). 

Le  Tribunal...  —  «  Attendu,  en  droit,  que  les  termes 
de  l'art  i3  sont  généraux  et,  en  conséquence,  que  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  distinguer  entre  le  cas  ou 
l'existence  d'un  bail  sous  seing  privé  se  déduit  des 
termes  de  l'acte  authentique  qui  en  est  la  consécration, 
et  le  cas  où  cette  existence  est  révélée  accidentellement 
et  contre  la  volonté  des  parties,  qui  a  été  de  se  soustraire 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  qu'il  suit  donc  du 
sens  absolu  du  dit  art.  i3,  qu'il  n'importe  aucunement 
que  sur  l'acte  authentique  qui  a  suivi,  tous  les  droits  de 
l'Etat  aient  été  perçus  et  qu'ainsi  il  n'y  ait,  pour  ce  cas, 
de  fraude  à  déjouer;  le  fait  seul  du  non-enregistrement, 
dans  le  délai  de  la  loi,  du  bail  sous  signatures  privées 


(i)  Lorsque  l'existence  d'un  bail  sous  seing  privé  est  révélée  par  les  con- 
statations d*un  inventaire,  le  droit  est  dû,  peu  importe  que  le  bail  soit  expiré 
ou  en  cours  d'exécution. 

La  circonstance  qu'un  acte  est  devenu  sans  valeur  par  son  exécution 
complète,  n'a  d'effet  sur  la  débition  des  droits  d'enregistrement  que  quand 
il  ne  doit  pas  être  enregistré  dans  un  délai  fixe. 

Dans  cette  hypothèse,  le  fisc  est  autorisé  à  fixer  d'après  l'usage  ou  les 
éléments  des  procès,  le  montant  du  loyer  annuel,  sauf  au  défendeur  à  prou- 
ver l'exagération  de  cette  évaluation. 

Le  payement  des  droits  peut  être  poursuivi  contre  le  preneur  (trib.  de 
Liège,  du  18  juin  1881,  C.  et  B.,  t.  3,  p.  i338). 
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constaté  dans  les  termes  de  cet  article  de  la  loi  donnant 
ouverture  au  double  droit...  »  (V.  Jur.  gén.  V^  Enr., 
n***  5oi4  et  s.) 

La  solution  ne  serait  plus  la  même  évidemment,  si,  un 
acte  sous  seing  privé,  autre  que  ceux  mentionnés  à 
l'art.  22,  était  rédigé  à  nouveau  dans  la  forme  notariée. 
Dans  cette  hypothèse,  les  parties  n'auraient  pas  à 
craindre  la  perception  d'un  double  droit.  En  effet,  en 
admettant  que  la  rédaction  authentique  constate  un  fait 
d'usage  par  acte  public  d'un  acte  sous  seing  privé,  l'en- 
registrement préalable  de  cet  acte  ne  permettrait  plus  à 
l'administration  de  percevoir  sur  la  rédaction  notariée, 
que  le  droit  fixe  concernant  les  actes  de  complément  ou 
d'exécution  (V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n°  342,  et  Jur.  gén., 
V^  Enr.,  n*»*  264  et  s,).  V.  note. 

464.  Toute  mutation  de  jouissance  pourra  être  établie, 
II.  par  les  payements  des  contributions  imposées  aux  fermiers, 
locataires  et  détenteurs  temporaires. 

Il  importe  de  noter,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-des- 
sus, que  le  droit  ne  serait  pas  exigible,  s'il  n'était  pas 
établi  qu'il  existe  un  bail  écrit. 

465.  Les  baux,  cessions,  subrogations  et  rétrocessions 
des  baux,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

466.  L'administration,  considérant  les  résiliements  de 
baux  comme  des  rétrocessions,  il  faut  décider  que, 
comme  ces  dernières,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  baux. 

467.  La  tacite  reconduction  est  un  nouveau  bail  (art. 
1738,  c.  c.)  dont  l'effet  est  régi  par  les  dispositions  rela- 
tives aux  locations  verbales.  C'est  donc  un  bail  verbal 
qui  s'opère  par  la  tacite  reconduction  et,  dès  lors,  il  ne 
peut  pas  donner  lieu  au  droit. 
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L'administration  ne  pourrait  pas  dire  que  le  bail  écrit 
qui,  à  son  expiration,  a  été  suivi  d'une  tacite  recon- 
duction, prouve  que  le  détenteur  jouit  à  titre  de  ferme. 
On  lui  répondrait  que,  sans  doute,  il  est  constant  qu'il  y 
a  un  bail  écrit,  mais  que  ce  bail  ayant  accjuitté  le  droit 
qu'il  devait,  il  en  faudrait  un  autre,  également  écrit,  prour 
percevoir  un  nouveau  droit,  qu'il  ne  suffit  pas  de  prouver 
que  le  détenteur  jouit  à  titre  de  ferme,  qu'il  faut  encore 
que  la  jouissance  émane  d'un  titre  écrit  (Ch.  et  Rio., 
n^  3093). 

468.  On  doit  comprendre  sous  le  nom  d'engagement  de 
biens  immeubles,  tout  contrat  dans  lequel  le  débiteur 
transmet  la  jouissance  d'un  immeuble  à  son  créancier, 
jusqu'à  concurrence  du  capital  et  des  intérêts  de  sa  dette 
ou  jusqu'à  concurrence  des  intérêts  seulement. 

L'engagement  ou  l'antichrèse,  ce  qui  est  la  même 
chose,  diffère  du  bail,  notamment  en  ce  que  le  bail  est 
fait  pour  un  temps  limité,  tandis  que  la  durée  de 
l'antichrèse  est  éventuelle. 

L'engagement,  aux  termes  de  l'art,  i3,  ne  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  qu'autant  qu'il  est 
constaté  par  écrit. 

469.  Résumant  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  peut 
formuler  les  règles  suivantes  : 

La  mutation  a-t-elle  pour  objet  des  biens  immeubles 
en  propriété  ou  en  tisiifruit,  le  droit  est  exigible  sur  toute 
convention  écrite  ou  verbale,  produite  ou  dissimulée;  il 
suffit  que  la  preuve  en  soit  faite  par  la  régie. 

Quand  la  mutation  de  biens  immeubles  a  lieu  en 
jouissance  seulement,  le  droit  n'est  exigible  que  si  la  con- 
vention a  été  rédigée  par  écrit;  cette  circonstance  doit 
être  prouvée,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soit 
représenté. 
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SECTION  III 


Constructions  sur  le  terrain  d'autrui 


SOHHA.IRE  r 

470.  Théorie  de  MM.  Cham pionnière  et  Rigaud. 

471.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France. 

472.  Réfutation  par  M.  Tavocat-général  Delebeçque,  de  la  théorie  de 
MM.  Championnière  et  Rigaud. 

473.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique.  —  Arrêts  des 
29  nov.  1845  et  2k  mars  1872. 

474.  Conséquence  qui  en  dérive.  —  Déclaration  à  faire  en  cas  de  vente 
de  ces  constructions. 

475.  L'immobilisation  d*un  bâtiment  n*est  pas  subordonnée  à  la  condition 
que  son  incorporation  ait  lieu  à  perpétuelle  demeure. 

476.  Présomption  établie  par  la  jurisprudence. 

477-  Q^i^^  en  cas  de  cession  des  constructions  élevées  par  le  fermier  au 
propriétaire  du  sol? 
jre  Hypothèse.  —  Le  propriétaire  a  renoncé  au  droit  d*accession. 
II'  Hypothèse,  —  Le  propriétaire  n*a  pas  renoncé  au  droit  d'accession. 

478.  Vente  d'un  terrain  sur^  lequel  des  constructions  sont  comm^sncées  et 
doivent  être  complétées  ultérieurement. 

479.  Acte  portant,  d*une  part,  bail  d'un  terrain  et  des  constructions  que  le 
propriétaire  s'oblige  d'y  élever,  le  tout  moyennant  un  loyer  annuel  repré- 
sentant l'intérêt  du  prix  du  terrain  et  des  constructions,  et  d'autre  part,  en- 
gagement par  le  -preneur  d'acquérir,  à  l'expiration  du  bail,  en  remboursant 
le  f>rix,  l'immeuble  entier. 

480.  Acte  portant  bail  de  constructions  que  le  bailleur  s'oblige  à  élever 
sur  un  terrain  appartenant  au  preneur  et  engagement  par  celui-ci  d'acqué- 
rir les  constructions  à  l'expiration  du  bail,  moyennant  le  remboursement 
intégral  du  prix  des  travaux. 

481.  Constructions  élevées  avec  les  deniers  de  la  communauté  sur  un 
terrain  appartenant  à  la  femme.  —  Renonciation  à  la  communauté.  —  Ac- 
quisition par  le  mari  de  l'immeuble  entier. 

470,  Cette  matière  présentant  quelque  affinité  avec 
celle  des  mutations  secrètes,  il  importe  de  l'étudier  en 
même  temps  que  cette  dernière  et  hâtons-nous  d'ajouter 
qu'elle  n'est  pas  sans  offrir  des  difficultés  sérieuses. 

Il  va  de  soi  qu'une  vente  de  matériaux  est  mobilière, 
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lorsqu'ils  proviennent  de  la  démolition  d'un  édifice  ou 
lorsqu'ils  ne  sont  encore  qu'assemblés  pour  en  con- 
struire un  nouveau  (art.  532,  c.  c). 

Mais  quid?  au  cas  où  la  vente  a  lieu  lorsque  les  maté- 
riaux sont  assemblés,  de  telle  sorte  qu'ils  forment  une 
construction,  un  bâtiment? 

Point  de  difficulté,  si  la  construction  est  vendue  pour 
être  habitée  ou  exploitée  conime  bâtiment  et  si  la  vente 
en  est  faite  par  le  propriétaire,  —  ou  bien  si  la  construc- 
tion est  vendue  pour  être  démolie;  en  effet,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  la  vente  est  immobilière,  et  mobilière 
dans  la  seconde  (i). 

La  véritable  difficulté  ne  s'élève  que  lorsque  les  con- 
structions ne  sont  pas  l'œuvre  du  propriétaire*  du  sol  et 
que  les  matériaux  ne  lui  appartiennent  pas;  par  exem- 
ple, en  cas  de  stipulation  de  la  part  du  propriétaire  que 
le  locataire  ou  le  fermier  devra  construire  des  bâtiments 
dont  il  conservera  la  propriété  pendant  la  durée  du  bail 
et  qui,  le  bail  expiré,  resteront  au  bailleur  propriétaire 
du  sol,  avec  ou  sans  indemnité. 

Dans  ce  cas  et  tous  autres,  Ch.  et  R.  sont  d'avis  que 
la  transmission  qui  s'opère,  est  purement  mobilière  et 
que  le  droit  exigible  est  de  2  (2.70)  p.  c.  seulement. 


(i)  Néanmoins,  il  est  un  cas  où  nonobstant  la  stipulation  de  démolir,  c'est 
le  droit  de  fr.*5.5o  p.  c.  qui  est  exigible;  ce  qui  arrive  lorsque  racquéreur 
des  constructions  acquiert  postérieurement,  n'importe  à  quelle  époque,  la 
propriété  du  fonds  avant  que  les  constructions  soient  démolies.  Dans  ce 
cas,  le  droit  de  vente  immobilière  devient  exigible,  tant  sur  la  valeur  des 
bâtiments  que  sur  celle  du  sol  (L.  3i  mai  1824,  art.  20  et  21). 

—  Le  droit  de  vente  immobilière  est  également  exigible,  nous  semble-t-il, 
lorsque  la  démolition  stipulée  comme  condition  de  la  vente,  est  malérieUe* 
ment  impossible,  lorsqu'on  vend  à  charge  de  démolir,  par  exemple,  une 
part  indivise  d'un  bâtiment  sur  fonds  d*autrui. 

—  La  régie  a  même  décidé  que  le  droit  de  fr.  5.5o  p.  c.  est  dû  dans  le  cas 
où  les  constructions  que  l'on  expose  en  vente  à  charge  de  les  démolir,  sont 
adjugées  au  propriétaire  du  sol,  La  raison  en  est  que  la  condition  de  démolir, 
stipulée  uniquement  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds,  a  nécessairement 
cessé  d'exister  du  moment  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  (Rec.  gén.,  5388). 
—  Rodenbach,  Belgique  jud.  1874,  n"  22.  —  C.  et  B.,  t.  XXIII,  p.  447. 


Digitized  by 


Google 


—  i63  — 

Certes,  la  maxime  qtiod  solo  inœdificattir,  solo  cedit,  est, 
sinon  reproduite  dans  sa  généralité,  du  moins  appliquée 
par  Part.  552,  c.  c,  qui  dit  que  «  la  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  »;  mais  elle  se  trouve 
singulièrement  atténuée  par  rarticle  suivant,  qui  n'éta- 
blit qu'une  présomption  de  propriété,  â  la  différence  de 
ce  qui  avait  lieu  dans  le  droit  romain,  où  le  propriétaire 
du  sol  devenait  propriétaire  de  Tédifice,  quelqu'en  fût  le 
constructeur.  Ainsi,  d'après  l'art.  553,  la  propriété  du 
sol  et  celle  du  bâtiment  qui  y  repose,  peuvent  être  sépa- 
rées. 

Ainsi,  relativement  aux  droits  du  propriétaire  des  ma-^ 
tériaux,  il  faut  décider  que,  même  dans  l'hypothèse  de 
Tait.  554,  il  en  conserve  la  propriété;  que  son  droit  ne 
consiste  pas  uniquement  dans  une  créance  du  prix  de 
ses  dépenses  ;  qu'il  pourrait  les  reprendre  comme  chose 
lui  appartenant  si  l'édifice  venait  à  être  démoli  ;  que  le 
propriétaire  du  sol  peut  les  lui  rendre,  s'il  le  préfère,  à 
ses  frais  et  à  charge  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ; 
qu'il  n'en  devient  propriétaire  que  par  le  payement  qu'il 
consent  à  faire  de  leur  valeur. 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  Fart.  555,  le  propriétaire 
des  matériaux  en  conserve  également  la  propriété  jus- 
qu'au payement  de  l'indemnité  déterminée  par  la  loi; 
mais  cette  propriété  n'est  pas  celle  de  l'édifice,  c'est  celle 
des  matériaux  considérés  ut  res  singulœ,  non  ut  universitas. 

Il  en  résulte  que,  dans  tous  les  cas,  les  droits  de  pro- 
priétaire des  matériaux,  constructeur  ou  non,  se  ré- 
duisent à  la  propriété  d'une  chose  mobilière  et  que,  dès 
lors,  la  cession  des  constructions  par  le  constructeur, 
non  propriétaire  du  sol,  est  purement  mobilier  et  passi- 
ble seulement  du  droit  de  2  p.  c,  {u9  3176). 

471.  Cependant,  ajoutent  ces  auteurs,  Add.,  n°  367, 
la  Cour  de  cassation  s'est  constamment  élevée  contre 
cette  doctrine,  décidant,  au  contraire,  que  la  qualité  de 
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meuble  ou  d'immeuble  se  détermine  par  Pétat  actuel  de 
la  chose;  qu'ainsi,  les  bâtiments  et  constructions  élevées 
par  un  tiers  sur  le  terrain  d'autrui,  doivent  être  réputés, 
par  l'effet  de  l'incorporation  au  sol,  de  nature  immobi- 
lière et,  par  suite,  que  la  vente  ou  cession  de  ces  con- 
structions par  le  constructeur  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  5  1/2  p.  c.  alors,  d'ailleurs,  qu'elles 
n'ont  pas  été  vendues  pour  être  démolies  [Cass.  franc., 
I  juilL  1845  (deux  arrêts),  D.  P.,  45,  i,  317]  (i). 

472.  «  C'est  à  cette  conséquence,  disait  à  son  tour 
M.  l'avocat-général  Delebecque  (Bull.,  46,  I,  345),  que 
nous  ne  pouvons  nous  rallier;  car  enfin,  à  quelle  classe 
de  choses  mobilières  appartiendraient  ces  matériaux  réu- 
nis en  édifice?  Ils  ont  cessé  d'être  meubles />ûr  leur  naturey 
car,  encore  une  fois,  la  caducité  du  droit,  la  destruction 
à  laquelle  une  édifice  est  sujet,  ne  fait  pas  que  l'édifice 
cesse  de  conserver  sa  nature  propre  et  caractéristique; 
tant  que  le  propriétaire  ne  fait  pas  démolir  la  maison, 
l'édifice,  c'est  un  édifice  qui  est  debout;  ce  ne  sont  pas 
des  matériaux;  ce  n'est  donc  pas  un  objet  mobilier. 

»  Croirait-on  par  hasard  que  Tédifice  construit  par  un 
fermier  ou  un  usufruitier  va  échapper  aux  impôts  pu- 
blics? L'édifice  dont  il  s'agit  n'était-il  pas  passible  de 
la  contribution  foncière?  Qui  pourrait  en  douter?  C'est 
comme  édifice,  comme  immeuble  que  ce  bien  a  dû  être 
imposé,  et  jamais,  certes,  il  n'est  venu  à  la  pensée  4e  per- 


(i)  La  Cour...  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  527,  c.  c,  les  biens  sont  meu- 
bles par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  5x8  du  même  code,  les  bâtiments  sont  comme  les  fonds  de  terre,  im* 
meubles  par  leur  nature;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  fait 
perdre  aux  bâtiments  le  caractère  d'immeubles  et  ne  leur  attribue  la  qualité 
de  meubles,  lorsqu'ils  ont  été  construits  par  un  autre  que  par  le  proprié- 
taire ;  —  Attendu  que  c'est  l'état  actuel  de  la  chose  qui  détermine  sa  qua- 
lité de  meuble  ou  d'immeuble V.  to«/.,  Jur.  gén.  V«  Enr,,  n«  2890  et  les 

nombreux  arrêts  rapportés,  ibidem,  u^  2892  et  V^  BUns,  n<»  22. 
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I  itt\       ^^^  ^^  ^^^  considérera  comme  meuble  et  non  comme 

t  ^'^euble  un  semblable  édifice? 

\  y>  Lorsque  la  loi  de  frim.  an  VII  imposait  à  4  ^/o  le 

j  droit  de  mutation  des  immeubles,  elle  se  référait  néces- 

sairement à  ce  qui  était  considéré  comme  immeubles  par 
la  jurisprudence  ancienne,  qui  n'avait  pas  adopté,  comme 
■j  loi  coutumière  écrite,  les  principes  consacrés  depuis  par 

:  l'art.  555,  c.  c.  La  loi  de  frimaire  entendait  donc  par  im- 

meubles, tout  ce  qu'à  cette  époque  on  appelait  ainsi.  Or, 
PoTHiER,  dans  son  Introd.  aux  coutumes,  disait  n^  47  :  «  Les 
immeubles  sont  les  fonds  de  terre  et  maisons  et  tout  ce 
qui  en  fait  partie  ».  Ainsi  s'était  exprimé  Perrière,  dans 
sa  Compilation  sur  la  coutume  de  Paris  :  «  Les  immeubles 
sont  ou  véritables  ou  fictifs.  Les  véritables  sont  ceux 
qui  sont  immeubles  de  leur  nature,  et  sans  le  fait  ou  la 
disposition  de  l'homme,  comme  sont  les  héritages  et  les 
maisons  ». 

»  La  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  perpétuelle 
demeure  ne  s'agitait  que  relativement  à  ce  qui  était 
meuble  par  sa  nature  et  devenait  immeuble  par  destina- 
tion ;  la  volonté  du  propriétaire  était  indifférente  quand 
il  s'agissait  des  immeubles  par  leur  nature. 

»  Jusqu'à  l'époque  de  l'exercice  du  droit  du  proprié- 
taire, le  constructeur  vend  le  droit  de  jouir  d'un  bâtiment 
de  la  manière  la  plus  absolue  ;  il  vend  le  droit  de  détruire 
ce  bâtiment  ;  il  cède,  il  transporte  en  un  mot  un  bâtiment 
proprement  dit.  Peut-on  sérieusement  prétendre  qu'il 
n'aliène  que  des  matériaux  ? 

»  Mais  des  matériaux  réunis  et  accumulés,  convertis 
en  maison  ou  édifice,  constituent  la  maison  et  l'édifice  ; 
ils  constituent  donc  un  immeuble. 

»  Enfin,  et  c'est  un  des  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la 
Cour  de  cassation  de  France,  on  ne  peut  prétendre  que 
des  matériaux  employés  à  une  construction  sont  restés  res 
singulce,  comme  matériaux,  et  non  pas  universitas,  c'est-à- 
dire,  un  édifice  construit,  un  ensemble  formant  6a/z7»^  et, 
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à  ce  titre,  un  immeuble,  lorsqu'on  lit  dans  Tart.  532,  c.  c.  : 
«  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meu- 
bles jusqu^à  ce  qt/ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une 
construction.  » 

»  Alors,  en  effet,  ils  ne  sont  plus  res  moventes;  ils  ne 
peuvent  plus  être  meubles  par  leur  nature.  Or,  il  n'y  a  pas 
d'alternative.  Quand  il  faut  caractériser  tine  chose  par  sa 
nature,  elle  est  nécessairement  meuble  ou  immeuble  et 
quand  elle  n'est  plus  meuble,  elle  doit  être  immeuble. 
Ainsi,  la  lettre  de  l'art.  5i8,  c.  c.  se  trouve  appuyée  de 
l'esprit  de  la  loi  et  de  la  nature  même  des  choses.  » 

473.  Aussi,  l'arrêt  intervenu  sur  ces  conclusions  dé- 
cide-t-il  que  u  si  l'on  peut  considérer  comme  vente  de 
matériaux  la  vente  de  bâtiments  destinés  à  être  immé- 
diatement démolis,  il  ne  peut  en  être  de  même  dans  le 
cas  où  des  bâtiments,  quoique  construits  par  un  loca- 
taire, ont  été  vendus  pour  être  possédés  comme  bâtiments 
pendant  la  durée  du  bail  (c.  c,  art.  5i8,  553  et  555). 

»  Sur  une  semblable  vente,  le  droit  de  mutation  doit 
être  perçu  comme  sur  une  vente  immobilière  »  (L.  du 
22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  7,  1°).  Cass.  B.,  29  nov.  1845; 
Bull.  46,  I,  344  (i). 

—  c<  Aux  termes  de  l'art.  5 18  du  Code  civil,  décide 
encore  l'arrêt  du  21  mars  1872  (Pas.,  1872,  i,  i83),  les 
bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature;  aucun  texte 


(i)  La  Cour...  —  Attendu  que  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature 
aussi  bien  que  les  fonds  de  terre;  que  cette  vérité  est  proclamée  en  termes 
formels  par  Tart.  5i8,  c.  c.  ;  qu'elle  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les 
divers  rapports  existant  entre  le  propriétaire  des  bâtiments  et  celui  du  ter- 
rain sur  lequel  ils  sont  élevés  ;  que  si  l'art.  553  dispose  que  les  constructions 
faites  en  terrain  sont  présumées,  sauf  preuve  contraire,  faites  par  le  proprié- 
taire de  celui-ci  et  lui  appartenir,  et  si,  d'après  l'art.  555,  le  propriétaire  du 
sol  a  le  droit,  alors  qu'elles  sont  faites  par  un  tiers  avec  ses  matériaux, 
d'obliger  ce  dernier  à  les  enlever,  il  n'en  résulte  nullement  qu'elles  perdent 
leur  nature  d'immeuble  lorsque  le  propriétaire  du  sol  les  laisse  subsister. 
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de  loi  ne  déroge  à  cette  disposition  générale  et  absolue 
pour  le  cas  où  les  bâtiments  appartiennent  à  un  autre 
que  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ils  sont  établis. 
Dans  cette  hypothèse,  les  constructions  ont  leur  caractère 
immobilier  qui  leur  est  propre,  nonobstant  la  transfor- 
mation qu'elles  peuvent  subir  plus  tard  à  cause  de  la 
séparation  de  leur  propriété  de  celle  du  sol  ;  en  effet,  la 
nature  d'une  chose  se  détermine  par  son  état  actuel  et 
non  par  des  modifications  que  Tavenir  lui  réserve.  Le 
propriétaire  de  bâtiments  dont  le  domaine  est  distinct 
de  celui  du  fonds,  a  la  disposition  de  ces  constructions, 
ne  fût-elle  que  temporaire,  et  il  transmet  son  droit  en 
les  vendant. 

»  A  la  vérité,  Tart.  20  de  la  loi  du  3i  mai  1824  porte 
que,  si  l'acquéreur  d'une  construction  sans  le  fonds 
achète  plus  tard,  n'importe  à  quelle  époque,  la  propriété 
du  sol  avant  que  les  bâtiments  soient  démolis,  il  devra 
le  droit  d'enregistrement  au  taux  fixé  pour  la  mutation 
immobilière  sur  la  valeur  de  l'intégralité  du  bien  ;  mais 
on  ne  peut  induire  de  là  que  le  législateur  considère  en 
général,  la  vente  de  constructions  sans  le  sol  comme  une 
transmission  mobilière;  cette  disposition,  selon  son  texte 
et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  ne  concerne  que 
l'achat  de  bâtiments,  à  charge  de  démolition,  c'est-à- 
dire,  un  achat  dont  l'objet  actuel  et  certain  consiste  en 
matériaux  »  (Cass.  B.,  29  nov.  1845.  Pasi,  1846,  i,  337, 
21  avril  1866,  ibid.,  1866,  i,  i3o,  8  déc.  1870,  ibid.,  71, 
I,  48). 

474.  Par  application  de  cette  théorie,  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique  a  décidé,  par  l'arrêt  ci-dessus  visé  du 
8  décembre  1870,  que  «  en  cas  de  vente  de  constructions 
élevées  sur  le  terrain  d'autrui,  le  vendeur  est  "tenu  de 
déposer  la  déclaration  prévue  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX,  s'il  ne  justifie  par  acte  authentique  ou 
acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  qu'il  avait 
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obtenu  du  propriétaire  du  sol,  le  droit  de  construire  à 
ses  frais  et  pour  son  compte. 

»  La  même  obligation  incombe  à  celui  qui,  achetant 
un  terrain,  fait  constater  dans  l'acte  de  vente  que  les 
constructions  qui  s'y  trouvent  forment  sa  propriété 
comme  ayant  été  élevées  à  ses  frais  et  de  ses  matériaux, 
si  la  justification  indiquée  ci-dessus  n'est  pas  four- 
nie »  (i). 

—  «  Toutes  constructions  faites  sur  un  terrain,  dit  cet 
arrêt,  sont,  en  vertu  du  droit  d'accession,  présumées 
appartenir  au  propriétaire  du  terrain  ;  pour  que  la  pré- 
somption cède,  il  ne  suffit  pas  que  le  constructeur  ait 
bâti  à  ses  frais  et  de  ses  matériaux,  il  faut  qu'il  soit 
prouvé  que  le  constructeur  avait  obtenu,  du  propriétaire 
du  terrain,  le  droit  de  construire  pour  son  compte,  et 
cette  preuve  ne  peut,  à  l'égard  du  fisc,  être  fournie  que 
par  un  titre  que  lui  soit  opposable;  or,  il  est  constaté  en 
fait  1°  que  l'hôtel  dont  il  s'agit  a  été  construit  par  les 
demandeurs  (Janssen  et  Philippart),  sur  des  terrains 
appartenant  à  Janssen  et  à  la  Dame  Rodberg,  2^  qu'il 
n'a  pas  été  prouvé  qu'antérieurement  au  11  février  1867, 


(i)  Faits.  —  Janssen  et  Philippart  ont  conjointement  élevé  à  leurs  frais 
et  à  Taide  de  matériaux  leur  appartenant,  l'hôtel  côté  n^  124,  chaussée  de 
Charleroi.  Cet  hôtel  est  sis  sur  des  terrains  qui,  lors  de  la  construction, 
étaient  la  propriété  pour  partie  de  Janssen,  pour  partie  de  Madame  Rod- 
berg. —  Par  acte  notarié,  du  11  février  1867,  Janssen  a  vendu  à  Philippart, 
au  prix  de  fr.  80.443,  tous  ses  droits  quelconques  dans  la  constniCtion  qui 
constitue  Fhôtel  dont  il  s'agit,  et  le  lendemain,  12  février,  Janssen  et  Ma- 
dame Rodbergi  ont  encore  vendu  à  Philippart,  les  diverses  parcelles  de 
terrain  sur  lesquelles  se  trouve  édifié  l'hôtel.  —  Sur  l'acte  du  11  février,  il  a 
été  perçu  pour  mutation,  fr.  41X83,92  et  sur  celui  du  12,  fr.  3.984,24. 

Par  contrainte  décernée  le  3i  mars  1868,  l'administration  a  réclamé,  à 
charge  de  Janssen  et  de  Philippart,  14.720  fr.  pour  droit  et  double  droit  sur 
la  somme  de  fr.  160.000  «  formant  ladite  somme,  le  montant  de  la  valeur 
des  bâtiments  par  eux  construits  du  consentement  tacite  et  sur  la  propriété 
de  Rodberg  ». 

La  poursuite  était  fondée  notamment  sur  les  art.  12  et  69,  §  7,  x*  de  la  loi 
de  frim.  an  VII,  sur  les  art.  2  et  4  de  la  loi  de  ventôse  an  IX  et  sur  les  art. 
5i8  et  553,  c.  c. 
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les  demandeurs  eussent  obtenu,  savoir  :  Janssen  de  la 
dame  Rodberg  et  Philippart,  tant  de  celle-ci  que  de 
Janssen,  l'autorisation  de  construire  pour  leur  compte; 
conséquemment  et,  en  tant  que  la  chose  concerne  le  fisc, 
rhôtel  a  été  originairement  la  propriété  de  Janssen  et 
de  la  dame  Rodberg. 

»  Le  jugement  attaqué  interprétant  et  appréciant  les 
actes  des  ii  et  12  février  1867,  décide  que  les  dits  actes 
établissent  suffisamment  qu'avant  leur  date,  une  muta- 
tion avait  été  consentie  par  les  propriétaires  des  terrains 
et,  d'après  le  même  jugement,  cette  mutation  a  eu  pour 
objet  :  quant  à  Philippart,  la  moitié  des  constructions 
élevées  sur  le  terrain  de  la  dame  Rodberg,  ainsi  que 
sur  celui  de  Janssen,  et  quant  à  ce  dernier,  l'autre  moitié 
des  constructions  faites  sur  le  terrain  de  Rodberg.  Les 
actes  étant  interprétés  de  la  sorte,  le  juge  du  fond  s'est 
conformé  à  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  en  recevant  la 
poursuite  de  l'administration.  » 

a  Que  s'est-il  passé  en  fait?  se  demande  M.  le  Pro- 
cureur-Général Faider;  Janssen  avait  deux  espèces  de 
droits  qu'il  vend,  le  11  et  le  12  février  1867,  à  Philip- 
part :  d'abord  le  terrain,  ensuite  les  constructions.  Ma- 
dame Rodberg  n'avait  que  le  terrain  qu'elle  vend  à 
Philippart  le  12  février,  de  ce  double  acte  est  venue  la 
double  perception  de  4183  et  3983  fr.  ;  cette  perception 
est  consommée,  régulière  et  acquise. 

»  Mais  sur  les  terrains  de  Janssen  et  de  Rodberg,  les 
constructions  de  Janssen  et  de  Philippart  avaient  créé 
un  droit  dont  les  propriétaires  du  sol  ont  été  saisis  par 
la  présomption  de  la  loi  fondée  sur  le  droit  d'accession 
immobilière;  ce  dernier  a  été  transmis  à  Philippart  et 
à  Janssen,  pour  leurs  parts  contingentes,  et  c'est  ce  qui  a 
fait  l'objet  de  la  contrainte...  Aux  termes  de  l'art.  553, 
c.  c,  cette  construction  formait  la  propriété  de  Janssen 
et  de  la  Dame  Rodberg,  comme  accessoire  du  sol  qui  le 
porte...  Or,  les  défendeurs  ont  négligé  de  se  mettre  en 
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mesure  d'anéantir  par  titres  valables  (c'est-à-dire  un  acte 
notarié,  ou  un  acte  sous  seing  privé  ayant  reçu  date  cer- 
taine), la  présomption  légale  qui  les  condamne  aujourd'hui. 

—  Addè,  dans  le  même  sens,  Tarrêt  de  la  même  Cour, 
du  21  avril  1866,  D.  P.,  66,  i,  i3o,  ainsi  conçu  : 

«  La  présomption  légale,  écrite  dans  Tart  553,  c.  c, 
que  a  toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur 
un  terrain,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais 
et  lui  appartenir  si  le  contraire  n'est  prouvé  »,  ne  peut 
être  détruite  ni  par  les  déclarations  des  parties  inté- 
ressées, ni  par  des  faits  dont  on  pourrait  tirer  une  pré- 
somption simple,  contraire  à  celle  établie  par  la  loi. 

»  Spécialement,  la  déclaration  faite  par  les  héritiers 
dans  un  acte  de  vente  postérieur  au  décès  du  propriétaire, 
d'un  terrain  sur  lequel  se  trouvent  des  constructions, 
«  que  le  terrain  seul  appartenait  à  leur  auteur  et  les  bâtiments 
à  un  architecte,  qui  les  a  élevés  dt  ses  deniers  et  pour  son 
compte  »,  ne  peut,  en  l'absence  d'une  preuve  authentique 
contraire,  quelque  apparence  de  sincérité  que  les  faits 
présentent  d'ailleurs,  détruire  la  présomption  de  la  loi 
et  soustraire  les  héritiers  du  propriétaire  du  sol  au 
payement  des  droits  de  succession,  tant  pour  les  con- 
structions que  pour  le  terrain  (c.  c,  art.  553  et  712). 

475.  Différents  auteurs  enseignent  que  l'immobilisa- 
tion d'un  bâtiment  est  subordonnée  à  la  condition  que 
son  incorporation  ait  lieu  à  perpétuelle  demeure  (Jur. 
gén.,  Vo  Biem^  n®  19).  Mais  il  est  reconnu  généralement 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtiment,  c'est  à  sa  nature  seule 
que  s'attache  la  loi  et  non  pas  à  la  volonté  si  souvent 
incertaine  du  propriétaire,  pour  fixer  son  caractère  de 
meuble  ou  d'immeuble  (loc.  cit.).  Ce  principe  a  été  ap- 
pliqué, en  matière  d'enregistrement,  par  une  longue  suite 
d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Un  certain  nombre  de 
tribunaux  ont  rendu  des  décisions  contraires,  c'est-à- 
dire,  dans  le  sens   de  la  doctrine  ci-dessus  rapportée 
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[Jur,  gén.,  Y^  Enr.,  n°*  28q3  et  suiv.]  (i),  mais  toutes  ces 
décisions,  qui  ont  été  déférées  à  la  Cour  de  cassation, 
ont  été  cassées  par  elle  et  ses  arrêts  ont  établi,  en  règle 
générale,  que  c'est  Tétat  actuel  de  la  chose  qui  déter- 
mine sa  qualité  de  meuble  ou  d'immeuble  et  qu'en  ma- 
tière d'enregistrement,  la  quotité  des  droits  ne  peut  être 
déterminée  que  par  la  nature  et  la  qualité  de  la  chose 
vendue,  au  moment  où  la  vente  est  effectuée  (Cass.  fr., 
II  août  1884,  D.  P.,  85,  1,  25.  —  V.  aussi  les  nombreux 
arrêts  rapportés,  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n9  2892  et  Biens, 
n^  22).  D'après  cette  décision,  le  fait  qu'une  construction 
n'a  été  édifiée  qu'à  titre  temporaire,  n'est  pas  de  nature 
à  porter  atteinte  au  caractère  immobilier  de  cette  con- 
struction. Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  le  construc- 
teur soit  obligé  de  démolir  à  première  réquisition  (Cass. 
fr.,  18  nov.  i855,  Jur.  gén.,  V  Enr.,  n®  2892)  —  ou  à 
l'expiration  de  son  bail  (26  août  1844,  ^^c*  ^î*-)  —  ^^ 
bien,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  555,  c.  c. 
(Cass.  fr.,  26  juin.  1843,  ibid.;  5  janvier  1848,  D;  P.,  48, 
I,  57;  19  avril  1869,  D.  P.,  69,  i,  427;  24  nov.  1869, 
D.  P.,  70,  i,  272). 


(i)  Les  constructions  faites  Par  une  sociké  pour  VinstaUaHon,  dans  un  bâtiment  pris 
à  bail,  d'un  moulin  à  vapeur  breveté  composant  le  fonds  social,  ne  peuvent,  pas  plus 
que  ce  moulin,  être  considérées  comme  immeubles,  alors  d'ailleurs  qu'elles  n'y  ont  pas 
été  établies  à  perpétuelle  demeure  (c.  c,  art.  5i8,  554  et  55).  Dés  lors,  la  cession  de  sa 
part  dans  de  telles  valeurs,  consentie  Par  un  associé  au  profit  d'un  autre  associé,  ne  peut 
donner  lieu  qu'au  droit  de  cession  mobilière  à  2  p.  c,  (trib.  de  Moulins,  du  9  mai 
i859,  D.  P.,  60,  III,  72). 

Ce  jugement  a-t-il  entendu  résister  à  la  jurisprudence  si  fortement  établie 
de  la  Cour  de  cassation  ou  seulement  établir  une  exception  ?  On  est  tenté 
de  lui  accorder  cette  dernière  portée,  lorsqu'on  examine  qu'il  s*agit  dans 
l'espèce,  de  constructions  ayant  pour  objet  l'installa tion  d'une  machine  de 
grand  prix.  Ces  constructions  n'ayant  qu'une  importance  secondaire  et 
n'étant  pas  un  obstacle  au  déplacement  de  la  machine,  dans  le  cas  où  la 
société  voudrait  transporter  ailleurs  le  siège  de  son  exploitation,  il  est 
possible  que  le  tribunal  ait  pris  cet  état  de  choses  en  considération  pour 
reconnaître  aux  valeurs  cédées  un  caractère  mobilier,  les  assimilant  en 
cela  aux  glaces,  fourneaux  et  autres  objets  dont  le  placement  par  le 
locataire  n'exclut  pas  la  possibilité  d'une  adhérence  ou  incorporation 
provisoire.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  point  de  vue  offre  un  grand  intérêt,  à  une 
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476«  Donc,  suivant  la  jurisprudence  établie  depuis  de 
longues  années,  de  la  Cour  de  cassation,  tant  de  Belgique 
que  de  France,  la  présomption  est  que  les  constructions 
appartiennent  au  propriétaire  du  sol  (i),  sauf  la  preuve 
contraire,  preuve  qui  ne  peut  s'établir  qu'au  moyen  d'un 
acte  translatif  émané  du  propriétaire  du  sol,  ou  d'un  acte 
(ayant  date  certaine)  par  lequel  le  propriétaire  du  sol 
aurait  cédé  au  constructeur  le  droit  de  bâtir  pour  son 


époque  où  l'emploi  des  machines  est  si  répandu  panni  les  industriels  et  il 
est  à  r^retter,  pour  ce  motif,  qu'il  n'ait  pas  été  approfondi  par  le  tribunal 
(V.  Jur.  gén.,  V«  Enr.,  n»»  2888  et  s.).  Note  sur  le  dit  jugement  eod.  iocoj 

(1)  La  cession  par  le  constructeur  d'immeubles  qu'il  a  construits  sur  îe 
sol,  qu'il  tient  à  bail,  est  passible  du  droit  de  mutation  immobilière  (Cass. 
fr.,  5  janvier  1848,  D.  P.,  48,  x,  57). 

La  Cour.  —  Attendu  que  la  construction  du  gazomètre,  quoique  faite 
sur  le  sol  à  lui  loué,  constitue  un  immeuble  par  accession  du  sol,  sauf  le 
droit  que  l'art.  555,  c.  c.  réserve  au  propriétaire  d'en  exiger  la  démolitioc 
à  la  fin  du  bail,  d'où  il  suit  que  tous  les  actes  relatifs  à  ces  constructions 
ont  été  justement  frappés  par  le  jugement  dont  s'agit,  du  droit  de  mutation 
relatif  aux  immeubles (V,  Con/,,  i5  avril  1846,  D.  P.,  46,  i,  171). 

—  L'acte  portant  cession  du  droit  de  bail  d'un  immeuble,  de  certaines 
constructions  élevées  sur  cet  immeuble  par  le  cédant  et  d'un  matériel  in- 
dustriel qu'il  y  a  installé,  le  tout  moyennant  un  prix  unique  et  sous  la  con- 
dition d'exécuter  une  sous-location  consentie  pour  une  partie  de  la  pro- 
priété, donne  lieu  au  droit  de  cession  de  bail  à  20  c"  p.  c.  sur  la  portion  du 
prix  correspondant  à  la  partie  libre  de  l'immeuble,  au  droit  de  cession  de 
créance  à  z  p.  c.  sur  la  fraction  applicable  à  ce  qui  est  compris  dans  la 
Bous-location  et  au  droit  de  vettU  immobilière  sur  le  surplus,  se  rapportant 
aux  constructions  et  au  matériel  cédés  (Trib.  Seine,  23  juillet  1870,  D.  P.. 

71,  ni,  65). 

—  L'acte  par  lequel  le  concessionnaire  d'une  prise  d*eau,  avec  faculté 
d'établir  une  usine  sous  la  double  condition  qu'en  demeurant  sa  propriété, 
elle  serait  affectée  hypothécairement  au  payement  de  la  redevance  et  que 
le  bailleur  pourrait,  à  l'expiration  de  la  concession,  la  conserver  au  prix 
qui  serait  fixé  par  experts,  cède  à  un  tiers,  moyennant  une  somnae  fixe  et  à 
charge  d'acquitter  les  redevances,  sa  concession  ainsi  que  les  bâtiments  de 
l'usine  avec  tous  les  accessoires,  mobilier  et  matériel,  sans  distinction  xu 
estimation  séparées,  contient  :  1®  une  cession  de  bail  passible  du  droit  de 
20  c'  p.  c.  sur  les  redevances  cumulées  des  années  restant  à  courir  ;  2^  une 
vente  de  meubles  et  d'immeubles  sujette  au  droit  de  vente  immobilière  sur 
la  totalité  du  prix  stipulé  (c.  c,  art.  5i8  et  555,  L.  de  frim.  an  VII,  art.  9. 
69,  §§  3,  2«  e  7,  n«  1  ;  Cass.  fr.,  27  juillet  1868,  D.  P.,  69,  x,  107).  —  V.  Jui. 
gén.,  V»*  Enr,,  n"  2892  et  2961  et  suiv.  et  Biens,  n^*  20  à  25.  —  Addè,  Câss. 
fr.,  19  avril  1869,  D.  P.,  69, 1,  427. 
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propre  compte.  C'est  Tapplication  du  vieil  r  dage  :  cujus 
est  soltim,  qiis  est  iisque  ad  cœlum  (c.  c,  art.  552,  553).  Il 
s'ensuit  : 

qu'au  décès  du  propriétaire  du  terrain,  les  construc- 
tions doivent  être  déclarées  avec  ce  terrain,  comme  fai- 
sant partie  de  sa  succession, 

et  que  la  vente  du  terrain  est  censée  comprendre  éga- 
lement les  constructions.  Ainsi,  lorsqu'en  vendant  un 
terrain,  on  déclare  que  le  bâtiment  existant  sur  ce  terrain 
a  été  construit  par  l'acqtiéreur  et  à  ses  frais,  ce  fait  doit 
être  prouvé  à  l'égard  de  l'administration,  au  moyen  d'un 
acte  de  vente,  d'échange  de  donation  ou  de  permission 
de  bâtir  dans  le  sens  précité. 

A  défaut  de  cette  preuve,  lors  même  que  le  construc- 
teur justifierait  avoir  payé  le  coût  de  la  construction,  le 
bâtiment  doit  être  considéré  comme  ayant  été  transmis 
par  une  convention  secrète,  passible  du  droit  de  fr,  5.5o 
et  même  du  double  droit  si  l'entrée  en  possession  remonte 
à  plus  de  trois  mois. 

Il  va  de  soi  que  s'il  s'agissait  de  constructions  élevées 
sur  un  immeuble  indivis,  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte 
de  la  part  de  l'acquéreur  dans  la  totalité  de  l'immeuble, 
car  les  constructions  élevées  sur  un  terrain  indivis,  ap- 
partiennent de  plein  droit  à  tous  les  co-propriétaires. 

—  S'il  arrive  que  l'acte  de  vente  ne  mentionne  pas  les 
constructions,  dans  ce  cas  la  transmission  doit  être  répu- 
tée avoir  pour  objet  l'immeuble  dans  son  état  au  jour  de 
la  mutation  et  si  le  prix  ne  correspond  pas  à  la  valeur 
vénale  du  sol  et  des  bâtiments,  il  y  a  lieu  de  procéder 
par  voie  d'expertise,  contre  l'acquéreur  (Rép.  gén.,  i6o5, 
6339,  6778;  Demante,  489;  Garnier,  3690).  —  Belgique 
jud.  et  C.  B.,  locis  citatis  (i). 


(i)  L'administration  n'entend  pas  se  prévaloir  rigoureusement  du  principe 
oonsacré  par  le  dit  arrêt  du  21  avril  1866.  lorsque  les  constructions  ont  été 
érigées  sur  des  terrains  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  éiahîisscments 
/oublies.  Dans  ce  cas,  il  lui  suffît  de  vérifier  si  les  personnes  i^ui  font  acte  4o 
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477*  Q"^  /aut-il  décider  au  cas  où  les  constructions 
élevées  par  le  fermier  sont  cédées  par  celui-ci  au  pro- 
priétaire du  sol? 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

jre  Hypothèse.  —  Le  propriétaire  du  sol  avait  donné 
autorisation  au  fermier  de  les  élever,  de  manière  que  le 
locataire  en  fut  réellement  propriétaire. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  vente  immobilière  sujette  au  droit 
de  5.5o  fr.  p.  c.  En  effet,  les  constructions  n'étaient  pas 
la  chose  du  propriétaire  ;  elles  le  deviennent  par  le  fait 
de  la  cession  ou  de  l'adjudication;  il  y  a  donc  transmis- 
sion de  propriété,  et  comme  la  chose  transmise  était 
immobilière  dans  les  mains  du  fermier-constructeur,  elle 
Test  également  dans  celles  du  propriétaire  [V.  Jur.  gén., 
V^Enr.,  n^28g2.  —  Addè,  Req.,  27Juill.  1868,  D.  P.,  69, 
I,  107;  Civ.  cass.,  19  avril  1869,  D.  P.,  69,  i,  427;  24 
nov.  1870,  D.  P.,  70,  I,  272;  i5  nov.  1870,  D.  P.,  76,  i, 
210  (i)  et  27  juin  1893,  D.  P.,  94,  i,  38]  (2). 


propriété  des  constructions  en  sont  rcellein**nt  les  auteurs,  comme  m  ayniit 
payé  les  frais;  ce  dont  on  peut  s'Assurer  par  les  actes  d'adm>n:sir:ilton  et 
les  archives  des  communes  ou  des  établissements  publics  (Dcp.  m'nist., 
ig  août  1S68,  n«  62363,  335 1). 

(i)  Lors(îu*après  avoir  renoncé  formellement  au  droit  d^accessior,  le  pro- 
priétaiie  du  sol  acquiert  les  constructions  par  cession  ou  adjudication,  c'est 
le  droit  de  vente  immobilière  qui  est  du  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  69,  §  7,  1°; 
c.  c,  art.  55o  et  555). 

(2)  La  location  d'un  terrain,  à  charge  par  le  locataire  d'y  élever  des  con- 
structions lorsque  Tacte  de  bail  contient  promesse  de  vente,  ouverture  de 
crédit  par  le  bailleur  ou  preneur,  affectation  hypothécaire  des  constructions 
à  élever  et  stipulation  qu'à  défaut  par  ce  dernier  de  remplir  ses  engage- 
ments, la  convention  serait  résiliée  et  tiue  les  constructions  élevées  demeu- 
reraient acquises  au  bailleur  sans  indemnité,  implique  renonciation  par  le 
propriétaire  au  droit  d'accession.  —  En  çonséciuence,  l'abandon  des  con- 
structions au  bailleur,  à  un  prix  déterminé,  à  la  suite  de  la  résiliation  amia- 
ble du  bail,  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation  immobilière. 

—  C'est  particulièrement  pour  assurer  le  recouvrement  du  droit  de  stucts- 
siou,  ainsi  que  du  droit  de  mutatiou,  que  l'administration  exige  que  les  actes 
qui  constatent  que  des  bâtiments  appartiennent  à  une  personne  autre  que 
le  propriétaire  du  sol,  soient  portés  aux  relevés  cadastraux.  —  Il  en  est  de 
même  des  actes  d'autorisation  de  bâtir,  ainsi  que  des  baux  emphytéotiques 
(Cire,  n*»  763).  —  Belgiq.  jud.,  loc,  citato. 
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Dans  Tespèce  des  décisions  rapportées,  le  bail  obli- 
geait le  preneur  à  enlever  les  bâtiments  à  l'expiration  de 
sa  jouissance  et  il  était  dit,  en  outre,  que  ces  bâtiments 
lui  appartenaient  entièrement  et  exclusivement.  Le  pro- 
priétaire avait,  par  suite,  renoncé  à  les  conserver  par  droit 
^accession,  en  vertu  de  l'art.  555,  c.  c.  Dans  cet  état  de 
choses,  les  bâtiments,  suivant  de  nombreux  arrêts,  pou- 
vaient être  hypothéqués  par  le  preneur  et  saisis  contre 
lui  (V.  Jur.  gén.,  V^  Privil.  et  hyp.,  n°*  785  et  suiv.,  Pont, 
Tr.  des  Privilèges  et  hyp.,  n^  634;  V.  cependant  Jur.  gén., 
V.  Vente  publ.  d'imm.,  n*"  58).  L'allégation  du  jugement, 
cassé  par  le  dit  arrêt  du  11  août  1884,  que  le  nouveau 
propriétaire  "n'aurait  pu  hypothéquer  les  constructions 
élevées  par  lui,  n'était  donc  pas  suffisante  pour  justifier 
sa  décision. 

L'argument  tire  par  le  jugement  attaqué,  de  ce  que  les 
ventes  de  récoltes  du  pied  et  de  coupes  de  bois  ne  sont 
assujetties  qu'au  droit  d'enregistrement  établi  pour  les 
ventes  mobilières,  était  encore  moins  fondé;  cela  résulte 
effectivement  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  69,  §  5, 
1°  de  la  loi  de  frimaire.  La  loi  fiscale  a  consacré  la  fic- 
tion du  droit  civil  suivant  laquelle,  dans  le  cas  spécial 
de  vente  sur  pied,  les  fruits  et  produits  de  la  terre 
prennent  la  qualité  de  meubles,  avant  même  d'être  cou- 
pés et  abattus,  parce  que  l'acquéreur  ne  les  achète  que 
pour  les  posséder  et  utiliser  à  l'état  de  meubles,  après 
leur  séparation  du  sol  (Jur.  gén.,  V*^  Enr.,  n^  2843).  — 
De  même,  les  constructions  vendues  pour  être  démolies, 
sont  considérées  comme  meubles,  en  ce  qui  touche 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  (ibid.,  n**'  2885 
et  suiv.).  —  Si,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  les 
constructions  litigieuses  avaient  été  vendues  pour  être 
démolies,  le  droit  de  venté  mobilière  eût  été  seul  appli- 
cable. Mais  comme  la  démolition  n'en  devait  être  opé- 
rée qu'à  une  époque  éloignée  et  qu'elle  pouvait  dès  lors, 
fort  bien  ne  pas  avoir  lieu,  les  constructions  devaient 
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être  considérées,  non  pas  d'après  une  éventualité  aussi 
incertaine,  mais  d'après  leur  nature  au  moment  même 
de  la  vente,  et  comme  elles  avaient  alors  le  caractère 
immobilier,  c'est  le  droit  de  vente  immobilière  qui  était 
dû  (V.  notes  i  et  2,  loco  citato,  D.  P.,  85,  i,  27). 

a"**  Hypothèse.  —  Le  propriétaire  du  sol  n'a  pas 
renoncé  au  droit  d'accession  ;  en  d'autres  termes,  le  loca- 
taire a  construit  en  l'absence  de  tout  engagement  ou 
autorisation,  c'est-à-dire,  dans  le  sens  de  l'art.  555,  c.  c. 

La  situation  est  toute  différente  lorsque  c'est  le  pro- 
priétaire du  terrain  loué  qui  paie  au  preneur,  à  l'expi- 
ration du  bail,  une  indemnité  pour  les  constructions 
élevées  par  ce  dernier;  auquel  cas  il  n'est  dû  qu'un  droit 
d'indemnité  de  1/2  p.  c.  En  effet,  les  constructions  éle- 
vées par  le  fermier  appartiennent  au  propriétaire  par 
droit  d'accession,  sauf  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  ainsi  que  du  prix  de  la  main-d'œuvre  (art. 
555,  c.  c),  et  comme  nul  ne  peut  se  rendre  acquéreur 
de  sa  propre  chose,  le  règlement  qui  intervient  après 
l'expiration  du  bail,  entre  le  propriétaire  et  le  fermier 
constructeur  pour  la  détermination  de  la  somme  due  à 
celui-ci,  ne  peut  être  considéré  comme  une  vente,  lors 
même  que  ce  règlement  serait  fait  en  forme  de  cession  ou 
de  vente  (V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  1549).  — V,  toutefois, 
ibid.,  les  solutions  rapportées  en  sens  contraire  sur  ce 
dernier  point  (i). 


(x)  Lorsque,  à  la  suite  de  la  rétrocession  d*un  bail  emphyiéoiiqui,  le  maître 
du  fonds  conserve  les  constructions  élevées  par  Temphytéote ,  il  ne 
s* opère  pas  de  mutation  et  le  droit  d'enregistrement  n*e8t  que  de  65  c"  p.  c. 
sur  le  chiflfre  de  Tindemnité  (art.  69,  §  2,  8«).  Cass.  B.,  22  juin  1893,  Pas,  93, 
1,268. 

L*emphytéote  puise  son  titre  dans  les  art.  5, 7  et  8  (L.,  10  janvier  1824', 
qui  lui  donnent  le  droit  de  construire,  défricher  et  planter  (Belgique  jud., 
loc.  cit.). 

—  L*acte  constatant  le  payement,  à  Texpiration  d'un  bail,  pour  le  pro- 
priétaire ou  fermier,  d'une  indemnité  pour  la  valeur  de  constructiotns  él^.- 
vées  par  ce  dernier  sur  les  terrains  loués,  est  passible,  non  du  droit  de 
vente  immobilière,  mais  simplement  du  droit  d'indemnité  mobilière  â 
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478.  Quid?  de  la  vente  d'un  terrain  sur  lequel  des 
constzuctions  sont  commencées  et  doivent  être  complé- 
tées ultérieurement  (pour  former  notamment,  dans  leur 
ensemble,  un  hôtel)? 

Pareille  vente  est  passible  du  droit  de  vente  immobi- 
lière sur  la  totalité  du  prix,  encore  bien  que  les  parties 
auraient  fait   connaître,   par   un   acte  postérieur,   pour 
quelle  partie  le  prix  s'applique  aux  constructions  à  faire. 
Vainement,  on  soutiendrait  que,  pour  cette  partie  du 
prix,  la  convention  n'est  passible  que  du  droit  de  marché 
à  I  p.  c;  l'objet  du  contrat  est,  en  pareil  cas,  indivisible. 
Et,  en  cas  de  retard  apporté  à  l'enregistrement,  le 
double  droit  est  exigible,  même  sur  la  portion  du  prix 
concernant  les  constructions  non  encore  élevées  (trib.  de 
la  Seine,  21  juili.  i865,  D.  P.,  66,  III,  i5). 

Suivant  M.  Garnikr,  Rcp.  pcr.,  1866,  art.  2186,  l'objet 
de  la  vente  doit  être  envisagé  non  dans  son  état  présent, 
mais  dans  son  état  futur.  C'est  ainsi  que,  pour  la  vente 


1/2  p.  c.  (c.  c,  art.  555;  L.  de  frim..  art.  69,  ,^  2,  8»;  28  avril  181 6,  art.  52;  du 
20  mai  1869)  trib.  de  Compièj^ne,  D.  P.,  70,  III,  100. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassalion  décide,  depuis  de  longues 
années,  que  les  constructions  élevées  sur  le  terrain  d^autrui  sont  immeubles 
entre  les  mains  du  constructeur  et  «jue,  par  conséquent,  lorsqu'il  les  cède  à 
un  lit  r-=,  le  dn)it  j)roporiionnel  nuqucl  cette  cession  donne  ouverture,  est 
cv.hn  établi  pr>ur  les  tr>insmissions  immobilières  (Jur.  ^én.,  V'*  Biens,  n"  22 
et  Knrej;^.,  n'"*  2892  et  -'894;  Addè,  I<e<|.,  27  juill.  18OS,  D,  P.,  69,  i,  107  et  civ. 
rass.,  19  avril  i86y,  D.  P.,  69,  i,  107  et  19  noùt  1869,  D.  P.,  69,  i,  427;  Conf. 
Pont..  Ilypoihcq.,  n"  634  et  Jur.  f^én.,  V"  Biens,  n"  22).  —  Déridé  de  même 
(jue  lorsiiue  le  constru(  teur  est  un  fermier  et  qu'il  décède  au  cours  de  sa 
jouissance,  la  valeur  des  constructions  doit  être  déterminée,  pour  la  per- 
ception des  droits  de  mutation  ouverts  par  son  décès,  suivant  les  refiles 
établies  pour  les  immeubles  et  non  suivant  celles  fixées  pour  les  meubles 
fCiv.  cass.,  24  nov.  1869,  D.  P.,  70,  i,  272).  —  Mais  la  situation  n'est  plus  la 
niême  lorsque  la  jouissance  du  fermier-constructeur  a  pris  fin  par  Texpira- 
tion  du  bail-  Alors,  aux  termes  de  l'art.  555,  c.  c,  le  ])ropriétaire  du  sol  a  le 
droit  de  retenir  les  constructions  en  payant  une  indemnité,  ou  d'en  exiger 
la  démolilion;  le  fermier  ne  peut  plus  prétendre  (^u'à  une  simple  indemnité; 
il  est  dès  lors  évident  (pie  lorsque  le  propriétaire  opte  pour  la  conservation 
des  bâtiments,  l'indemnité  qu'il  paye  ne  peut  être  considérée  comme  le 
prix  d'une  vente  immobilière,  ainsi  ijue  le  décide  avec  toute  raison  le  juge- 
ment ci-dessus  (V.  note;. 
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de  récoltes  consentie  avant  qu'elles  soient  détachées  du 
fonds,  on  arrive,  en  envisageant  l'objet  dans  son  état 
futur,  à  décider  que  la  vente  est  mobilière.  Mais,  lors- 
que le  contrat  relatif  aux  constinictions  à  faire  est  tout  à 
fait  distinct  de  la  vente  du  sol,  le  vendeur,  fût-il  l'entre- 
preneur même  qui  s'engage  à  faire  les  constructions,  il 
n'y  a  lieu  de  percevoir  sur  le  prix  stipulé  pour  les  con- 
structions que  le  droit  de  marché  (V.  Garnier,  Rép.gén,, 
n**'  3694  et  141 73  et  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n***  1986  et  suiv.). 
Il  nous  a  paru,  en  sens  contraire,  que  la  vente  de  con- 
structions non  encore  élevées  était  une  vente  soumise  à 
une  condition  suspensive  et  que,  par  suite,  l'exigibilité  du 
droit  simple  ne  prenait  naissance  qu'après  l'achèvement 
des  bâtiments  vendus  d'avance  (V.  Jur.  gén.,  V°  Enr., 
n^  21  et  Ch.  et  R.,  n°  1848).  V.  note  sur  le  dit  jugement, 

479.  Çuid?  de  l'acte  portant,  d'une  part,  bail  d'un 
terrain  et  de  constructions  que  le  propriétaire  s'oblige 
à  y  élever,  le  tout  moyennant  un  loyer  annuel  représen- 
tant l'intérêt  du  prix  du  terrain  et  des  constructions  et, 
d'autre  part,  engagement  par  le  preneur  d'acquérir,  à 
l'expiration  du  bail,  en  remboursant  le  prix,  l'immeuble 
entier? 

Un  tel  acte  constate,  en  réalité,  une  vente  immobilière 
passible  du  droit  proportionnel  (Cass.fr.,  9  juill.  1870, 
D.  P.,  71,  I,  44)- 

Chacune  de  ces  conventions  se  résumait  en  une  vente 
d'immeubles  moyennant  un  prix  payable  à  terme  avec 
intérêts  du  jour  de  l'entrée  en  possession.  A  la  vérité, 
l'immeuble  vendu  n'existait  qu'en  partie  au  jour  de  la 
vente,  mais  les  parties  avaient  stipulé,  en  le  considérant 
tel  qu'il  devait  être  après  l'exécution  des  travaux  qui 
devaient  y  être  exécutés,  et  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  doit  être  réglée  d'après  les  stipulations 
exprimées  dans  les  actes  tels  qu'ils  sont  présentés  à 
l'enregistrement.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'arrêt  de  la 
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Cour  de  cassation,  du  21  juin  1869  (D.  P.,  69,  i,  474), 
lorsque,  dans  un  contrat  d'échange,  Tune  des  parties 
s'est  obligée  à  livrer,  à  l'état  complet  d'achèvement,  des 
constructions  commencées  sur  des  terrains  donnés  par 
elle  en  échange,  la  valeur  de  sa  part  est  représentée  non 
seulement  par  les  constructions  commencées,  mais  aussi 
par  celles  qui  doivent  les  compléter  et,  en  conséquence, 
le  revenu  à  déclarer  à  l'enregistrement  doit  porter  sur  la 
valeur  intégrale  des  constructions  au  moment  où  elles 
seront  livrées  à  l'état  complet  d'achèvement  et  non  point 
seulement  sur  la  valeur  de  celles  existant  à  la  date  de 
l'acte  (V.  notes  2  et  3). 

480.  Mais  l'acte  portant  bail  de  constructions  que  le 
bailleur  s'oblige  à  élever  sur  un  terrain  appartenant  au 
preneur  et  engagement  par  ce  dernier  d'acquérir  ces  con- 
structions à  l'expiration  du  bail  moyennant  le  rembour- 
sement intégral  du  prix  des  travaux,  renferme  un  simple 
marché  pour  constructions  assujetti  au  droit  de  i  p.  c. 
(article  69,  §  3,  1°).  Même  arrêt,  du  9  juillet  1870  (Cire, 
536,  §4;  Rec.  gén.,  2751;  Ch.  et  R.,  1498;  Garnier, 
3694,  14176;  Demante,  278). 

481.  Les  constructions  élevées  avec  les  deniers  de  la 
communauté  sur  un  terrain  appartenant  à  la  femme, 
doivent  être  considérées  comme  de  simples  améliora- 
tions dans  le  sens  de  l'art.  1437,  c.  c,  et,  par  suite,  sont 
la  propriété  de  la  femme,  sauf  récompense  à  la  commu- 
nauté. En  sorte  que  si,  après  renonciation  des  héritiers 
de  la  femme  à  la  communauté,  le  mari  se  rend  adjudi- 
cataire de  l'immeuble  amélioré  (terrain  et  constructions), 
le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  la  totalité  du  prix 
et  non  pas  seulement  sur  la  portion  du  prix  qui  revient, 
comme  afférente  au  terrain,  à  la  succession  de  la  femme 
(trib.  Seine,  du  6  juin  i855,  D.  P.,  55,  III,  71). 

Le   TribunaL..   —    «   Attendu    qu'aux    termes    de 
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Tart.  1437,  c.  c,  toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  commu- 
nauté des  sommes  pour  la  conservation  et  ramélioration 
des  biens  personnels  des  époux  et  généralement  toutes 
les  fois  que  Tun  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  il  en  doit  à  celle-ci  la  récom- 
pense; que  cet  article,  par  la  généralité  de  ses  termes  et 
d'après  son  esprit,  embrasse  évidemment  tout  aussi  bien 
les  améliorations  résultant  des  constructions  que  celles 
opérées  par  reconstructions  ou  réparations,  entre  les- 
quelles on  ne  saurait  entrevoir  aucun  motif  sérieux  de 
distinction  ;  que  les  unes  et  les  autres  deviennent  au 
même  titre  une  partie  intégrante  de  Timmeuble  qu'elles 
ne  font  que  modifier; 

I)  que  ce  même  article,  en  accordant  une  récompense 
à  la  communauté  qui  a  fait  les  avances,  a,  par  cela  même 
reconnu  ce  principe  et  proclamé  que  l'époux  propriétaire 
de  l'immeuble  amélioré  était  par  cela  même  propriétaire 
exclusif  des  améliorations  ;  qu'il  s'ensuit  nécessairement 
que  si  l'autre  époux,  étant  seul  aux  droits  de  la  commu- 
nauté après  sa  dissolution,  se  rend  acquéreur  de  l'im- 
meuble ainsi  amélioré,  il  s'opère  en  sa  pei'sonne  une 
mutation  de  propriété  pour  l'intégralité  de  l'immeuble, 
tel  qu'il  se  poursuit  et  se  comporte...  w 

La  construction  d'un  bâtiment  sur  un  héritage  propre 
à  celui  des  époux  est,  en  effet,  indiquée  par  les  auteurs 
comme  étant  un  des  cas  qui  donnent  lieu  à  récompense 
envers  la  communauté  (V.  Potiiier,  Tr,  de  la  commun,, 
n«  271,  TouLLii'K,  t.  i3,  n^  i63). 

Toutefois,  Toullicr,  prévoyant  le  cas  (n^  167)  où  l'amé- 
lioration faite  aux  dépens  de  la  communauté  a  procuré  à 
l'héritage  une  valeur  supérieure  au  prix  qu'elle  a  coûté, 
comme  celui  où  il  s'agirait  d'un  marais  desséché  à  grands 
frais,  pense  que  la  plus-value  devrait  être  considérée 
comme  un  produit  des  soins  communs  et  tomber,  par 
conséquent,  dans  la  communauté.  V.  cofitrà,  Jur.  gén., 
Y"  Contrat  de  mar.,  n^  i537  et  Propriété. 
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CHAPITRE  IV 


De  la  résolution  des  contrats 


SOMMAIRE  : 

482.  Articles  de  la  loi  où  il  est  questioade  résiliation  ou  de  résolution. 

483.  Quid?  des  résolutions  au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit  pro- 
porfîonnel  ? 

.  484.  Règle  générale  en  matière  de  résolution,  relativement  à  la  percep- 
tion.du  droit  proportionnel. 

482.  Les  seuls  textes  des  lois  fiscales  où  il  est  question 
de  résiliation  ou  de  résolution,  sont  ceux  de  Tait.  68, 
§1,4*^  et  §  3,  7°  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  et  de  Tart. 
12  de  la  loi  de  ventôse  an  IX. 


483.  Ces  articles  ne  contenant  rien  d'explicite  à  l'égard 
du  droit  proportionnel,  il  faut,  pour  déterminer  l'exigi- 
bilité de  ce  droit,  recourir,  soit  aux  inductions  à  tirer 
des  textes  de  ces  mêmes  art.  68  de  la  loi  de  frimaire  et 
12  de  la  loi  de  ventôse,  soit  aux  règles  générales  de  la 
perception  • 

484.  Une  règle  générale  que  Ton  peut  pourtant  poser 
en  cette  matière  —  règle,  du  reste,  parfaitement  con- 
forme aux  principes  en  matière  fiscale  — ,  c'est  que  toute 
résolution  d'un  contrat  qui  ne  produit  pas  une  conven- 
tion expressément  tarifée,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel. 

Examinons  séparément  chacun  des  cas  de  résolution 
réglés  par  les  dits  art.  68  et  12, 
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§1 

Des  résiliements  purs  et  simples 


SOMMAIRE  : 

485.  Texte  de  Tart.  68,  §  i,  n^  40. 

486.  Principes  de  Tancien  droit  sur  cette  matière. 

487.  Législation  actuelle. 

488.  Conditions  requises  par  Tart.  68,  §  i,  40*». 

489.  Que  faut-il  entendre  par  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ? 

490.  Quidf  si  Tacte  résilié  ne  portait  pas  l'heure  à  laquelle  il  a  été  signé  ? 

491.  La  régie  pourrait- elle  être  admise  à  prouver  que  les  vingt- quatre 
heures  étaient  expirées  ? 

492.  La  protestation  de  Tune  des  parties  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  par  ministère  d*huissier,  peut- elle  avoir  pour  effet  de  ne  soumet- 
tre qu*au  droit  fixe  Tacte  de  résiliemetit  intervenu  après  le  dit  délai  ? 

493.  Mais  il  n*est  pas  nécessaire  que  Tacte  de  résiliement  soit  notifié  ou 
soumis  à  l'enregistrement  dans  les  vingt-quatre  heures. 

494.  Quid?  en  cas  d'existence  de  conditions  suspensives  ? 

485.  Actes  sujets  au  droit  fixe  d'un  franc  (2.40).  «  Les 
résiliements  purs  et  simples  faits  par  actes  authentiques 
dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés  »  (art.  68, 

486,  C*était  une  question  controversée  entre  Dumoulin 
et  d'Argentré,  si  la  vente,  pour  produire  le  profit  de 
quint,  devait  être  suivie  de  translation  de  propriété. 

Dumoulin,  sur  le  §  33,  prétendait  que  la  vente  étant 
parfaite  par  le  seul  consentement,  emptûhvenditio  solo 
consensu  perficitur,  elle  produisait  dès  lors  le  profit  de 
quint  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  y  donnât 
lieu,  qu'elle  eût  été  consommée  par  une  tradition  réelle 
ou  feinte  qui  eût  transféré  la  propriété  du  fief  à 
l'acheteur. 

r     Pour  qu'il  y  eût  lieu  au  rachat,  la  simple  ouverture  de 
fief  ne  suffisait  pas,  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffisait  pas  que 
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le  vassal  qui  avait  porté  la  foi,  eût  cessé  d'être  vassal  en 
cessant  d'être  propriétaire;  cette  propriété  devait  avoir 
passé  à  une  autre  personne;  mais  pour  qu'il  y  eût  lieu  au 
profit  de  quint,  il  n'était  pas  nécessaire,  selon  Dumoulin, 
qu'il  y  eût  ouverture  ni  qu'il  y  eût  mutation  du  fief; 
selon  cet  auteur,  le  seul  contrat  de  vente  produisait  ce 
profit,  avant  qu'en  exécution  du  contrat,  la  propriété  en 
eût  été  transférée  à  l'acheteur.  La  translation  de  pro- 
priété qui  arrive  par  la  tradition  qui  se  fait  en  consé- 
quence, n'appartenant  point  à  la  perfection  de  la  vente, 
mais  seulement  à  son  exécution,  il  n'était  point  nécessaire 
pour  la  débition  du  profit  de  quint,  que  la  translation  de 
propriété  fût  intervenue. 

Au  contraire,  d'Argentré,  en  son  traité  De  Laiidimiis, 
§  2,  prétendait  que  la  vente  qui  donnait  ouverture  au 
profit  de  quint,  n'était  que  celle  qui  avait  reçu  sa  con- 
sommation par  la  tradition  réelle  et  qui  avait  transféré 
la  propriété,  et  non  pas  la  simple  convention.  Sa  raison 
était  que  la  principale  cause  donnant  Hqu  aux  profits 
quels  qu'ils  fussent,  était  la  mutation;  qu'il  n'y  avait 
que  la  vente  suivie  de  mutation  qui  pût  donner  lieu  au 
profit  de  quint.  Or,  le  simple  contrat  de  vente  avant 
la  tradition,  ne  consistant  que  dans  le  commun  con- 
sentement des  deux  contractants,  il  s'ensuit  qu'il  pouvait 
se  détruire  par  un  consentement  contraire,  ainsi  qu'il 
est  décidé  en  droit,  L.  80,  L.  gS,  §  fin.,  ^.  de  solut.  L.  25, 
L.  106,  j^.  de  R,  J.,  et  que  le  seigneur  ne  pouvait  point 
prétendre  des  droits  d'un  contrat  qui  était  détruit,  «  ah 
aciu  revocabili,  vialè  colligit  (Molinœus),  effectiis  irrcvoca- 
biles.  » 

Ce  sentiment  de  d'Argentré,  dit  Pothier,  me  plaît 
davantage  que  celui  de  Dumoulin,  comme  étant  plus 
conforme  à  l'origine  des  profits. 

Les  profits,  on  le  sait,  tiraient  leur  origine  du  présent 
que  les  vassaux  faisaient  au  seigneur  pour  le  consente- 
ment qu'il  donnait  à  ce  qu'ils  pussent  disposer  de  leurs 
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fiefs  et  les  transmettre  à  leurs  héritiers;  il  s'ensuit  que 
là  où  le  consentement  du  seigneur  n'était  pas  nécessairQ, 
il  ne  pouvait  être  du  de  profit  ;  or,  le  consentement  du 
seigneur  n'était  nécessaire  que  pour  Texécution  de  la 
vente,  pour  pouvoir  faire  passer  à  un  autre  le  fief  qui 
n'était  accordé  qu'à  la  peisonne  du  vassal;  ce  consente- 
ment n'était  point  nécessaire  pour  la  vente,  tant  qu'elle 
demeurait  dans  les  termes  d'une  simple  convention; 
le  profit  ne  pouvait  donc  être  dû  que  pour  la  vente  qui 
avait  été  suivie  de  la  tradition  et  translation  de  pro- 
priété du  fief  et  non  pour  celle  qui  était  demeurée  dans 
les  termes  d'une  simple  convention.     . 

—  Que  fallait-il  dès  lors  décider,  en  cas  de  désistement 
des  parties  de  la  vente,  avant  la  tradition? 

Si  on  suivait  le  principe  de  d'Argentré,  il  n'y  avait 
aucun  doute  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  au  profit  de 
quint,  puisque  la  vente  n'ayant  point  été  suivie  de  trans- 
lation de  propriété,  elle  n'avait  pu  y  donner  lieu. 

Si,  au  contraire,  on  suivait  le  sentiment  de  Dumoulin, 
qui  pensait  (}ue  la  vente  parfaite,  quoique  non  suivie  de 
translation  de  propriété,  donnait  lieu  au  profit  de  quint, 
il  semblait  qu'on  dût,  au  contraire,  décider  que  la  vente 
dont  les  parties  se  sont  désistées  avant  la  tradition,  ne 
laissait  pas  de  donner  lieu  au  profit  de  quint,  parce  que 
cette  vente  y  aj'ant  donné  lieu  dès  qu'elle  a  été  parfaite, 
le  seigneur  ne  pouvait  plus  être  privé  d'un  droit  qui  lui 
avait  été  acquis  «  quod  nostrum  est  sine  facto  nostro  aitferri 
non  pot  est  » . 

Cependant  Dumoulin,  }5  78,  glos.  i,  n'''  32  et  seq.,  dé- 
cide que  la  vente  dont  les  parties  se  sont  désistées  avant 
la  tradition,  ne  donne  point  lieu  au  profit  de  vente, 
pourvu  que  les  parties  se  soient  désistées  avant  que  le 
seigneur  eût  fait  la  demande  du  profit;  le  contrat  de 
vente  a  produit,  à  la  vérité,  le  profit  de  quint  dès  l'in- 
stant de  sa  perfection  ;  mais  il  ne  l'a  produit  que  d'une 
manière  révocable  ;  tant  que  la  chose  est  demeurée  en- 
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tière,  il  a  été  au  pouvoir  des  contractants  de  se  désister 
et  la  chose  devait  être  censée  demeurée  entière  tant  qu'il 
n'y  avait  eu  ni  tradition  du  fief  faite  à  l'acheteur,  ni 
demande  de  profit  faite  par  le  seigneur.  «  Partes  magis 
discedunt  à  contractu  quant  de  mvo  contrahunt.  » 

—  La  chose  serait-elle  réputée  entière,  se  demande 
Pofkier,  si  le  prix  avait  déjà  été  payé  au  vendeur? 

Dumoulin  décide  qu'elle  ne  laisserait  pas  d'être  répu- 
tée entière  et  qu'il  n'était  dû  aucun  profit  en  ce  cas  pour 
la  vente  dont  on  s'était  désisté  ;  car,  par  rapport  au  sei- 
gneur, c'est  la  translation  de  propriété  du  fief  vendu, 
c'est  la  mutation  de  vassal  qui  empêche  que  la  chose  ne 
soit  entière  et  non  le  payement  du  prix  fait  au  vendeur, 
qui  est  une  chose  qui  ne  le  regarde  pas, 

—  Etait-il  dû  profit  de  quint  pour  la  vente  dont  les 
parties  s'étaient  désistées  avant  la  tradition  réelle,  mais 
après  une  tradition  feinte  résultant  d'une  clause  'de  con- 
slitut,  de  rétention  d'usufruit  et  autres  semblables? 

Dumoulin  et  d'Argentré  conviennent  que  ces  tradi- 
tions feintes  qui  ne  mettent  point  l'acheteur  en  une 
possession  réelle  de  la  chose,  n'empêchent  point  que  la 
chose  ne  soit  entière  et  que  les  parties  ne  puissent  se 
désister  du  contrat  de  vente  tanguant  te  intégra;  parce 
que  ces  traditions  feintes  ne  consistant  dans  aucun  fait 
extérieur,  mais  dans  la  seule  volonté  des  parties,  elles  se 
détruisent  de  plein  droit,  ainsi  que  le  contrat,  par  une 
volonté  contraire;  c'est  pourquoi  la  vente  dont  on  s'était 
désisté,  quoiqu'après  des  traditions  feintes  ne  donnait 
point  lieu  au  profit  de  quint,  suivant  le  sentiment  de 
Dumoulin,  pourvu  que  ce  désistement  se  fût  produit 
avant  que  le  seigneur  eût  fait  aucune  demande  de  profit. 

—  Lorsque  la  tradition  réelle  est  intervenue,  tous  con- 
venaient que  le  seigneur  ne  pouvait  plus  être  privé  de 
son  profit,  quand  même  les  parties  se  désisteraient 
avant  le  payement  du  prix. 

Néanmoins  si  les  parties  se  àésisiddeni  inœntinent  ou 
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presqu* incontinent,  par  exemple,  dans  la  huitaine,  Du- 
moulin décidait  qu'il  n'était  dû  aucun  profit,  quoique  le 
désistement  se  fît  après  la  tradition  réelle  ou  après  la 
demande  de  profit  (art.  78,  glos.  34,  art.  34,  35).  Pothier, 
Tr.  des  fiefs,  partie  I,  chap.  V,  sect.  III,  §  III. 

Quelques  coutumes  entendaient,  par  bref  délai,  un 
an,  d'autres  huit  jours,  celle  d'Auxerre,  vingt-quatre 
heures.  Ce  dernier  délai  était  devenu  la  règle  générale 
pour  les  pays  dont  les  coutumes  ne  contenaient  rien 
d'exprès.  On  suivait  la  même  décision,  relativement  au 
centième  denier. 

487.  Que  faut-il  décider  aujourd'hui  sous  l'empire  de 
la  loi  de  frimaire  et  notamment  de  l'art.  68,  §  i,  n®  40? 

La  loi  de  frimaire  ayant  emprunté  à  la  législation  du 
centième  denier  la  disposition  relative  aux  résiliements, 
le  résiliement  doit  avoir  le  même  sens  et  la  même  portée 
que  sous  l'ancien  droit.  Or,  voici  comment  il  est  défini 
dans  le  Dictionnaire  des  Domaines,  \^  Résiliement  :  «  Ré- 
siliement d'actes  est  ce  qu'on  nomme  distractus;  c'est 
l'acte  par  lequel,  d'un  mutuel  consentement,  on  annule 
un  autre  acte  pendant  que  les  choses  sont  encore  en- 
tières, rebits  integris,  en  sorte  que  l'acte  résilié  soit  anéanti 
dans  tous  ses  effets;  il  faut  que  reducatur  ad  nikilum  et 
que  son  anéantissement  opère  tit  ex  tune;  car  l'acte  qui 
fait  seulement  cesser  à  l'avenir  l'effet  d'une  convention 
précédente,  n'est  point  un  résiliement,  c'est  une  réso- 
lution ou  rétrocession  ».  L'auteur  cite  ensuite  comme 
exemple  de  résiliement,  la  résolution  du  contrat  de  vente 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Il  est  impossible,  disent  Championnière  et  Rigaud, 
SuppL,  n'  425,  que  le  législateur  de  l'an  VII  n'ait  point 
eu  présente  à  l'esprit  la  doctrine  ancienne  du  résiliement, 
quand  il  a  introduit  dans  la  loi  nouvelle  une  disposition 
qui  la  suppose  nécessairement  et  qui  en  reproduit  jus- 
qu'aux termes.  Le  mot  de  résiliemement  est,  en  effet, 
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exclusivement  spécial  à  cette  sorte  de  résolution  et  il 
serait  bien  surprenant  que  le  législateur  moderne,  en 
l'employant  une  seule  fois  et  par  exception,  ne  lui  eût 
pas  donné  le  sens  qu'il  avait  sous  l'ancien  droit. 

Par  où  il  se  voit  que  tout  ce  qu'enseignaient  à  cet 
égard,  Dumoulin  et  d'Argentré,  est  encore  applicable 
aujourd'hui  aii  cas  de  résiliement,  sauf  toutefois  la. forme 
de  l'acte  de  résiliement  et  le  délai  dans  lequel  cet  acte 
doit  intervenir. 

C'est  donc  à  tort,  disent  ces  mêmes  auteurs,  n^  352, 
que  le  Dict.  de  renr.,  V°  Mutation,  n**'  61  et  62,  enseigne 
que  «  la  résiliation  dans  les  vingt-quatre  heures  exempte 
seulement  d'un  second  droit  de  mutation,  c'est-à-dire,  du 
droit  de  revente  ».  L'affranchissement,  au  contraire,  du 
droit  proportionnel  établi  pour  le  résiliement,  s'étend  à 
l'acte  résilié. 

Bastinê  (n^  614)  et  l'administration  de  l'enregistrement 
(Dec.  B.,  du  20  août  i857,  J.,  n^  7772),  adoptant  l'opinion 
des  rédacteurs  du  Dict.  de  l'enreg.,  pensent  que  la  doc- 
trine à  cet  égard,  de  Ch.  et  R.,  partagée,  au  reste,  par  la 
Jur.  gén.,  V"  Enr,,  n***  489  et  490,  est  très  contestable. 
D'après  eux,  l'art.  68,  §  i,  40°  détermine  bien  les  formes 
et  conditions  de  l'acte  de  résiliement,  mais  il  ne  fait 
aucune  allusion  à  l'acte  qui  contient  la  convention  (i), 
lequel  rcsle  en  tous  points,  soumis  aux  règles  générales; 
son  enregistrement  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  payement 
préalable  des  droits  que  la  convention  rendait  exi- 
gibles. 

Certes,  répondent  Ch.  et  R.,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  frimaire  an  VII,  le  droit  de  vente  devait,  en  général, 
être  perçu  avant  la  résolution  ;  car  ce  dernier  acte  étant 
nécessairement  public  et  fait  en  conséquence  du  premier, 
supposait  son  enregistrement  préalable  (art.  42),  en  sorte 
qu'il  s'élevait  seulement  une  question  de  restitution  de 


U)  V.  conf»  Cass.  fr.,  a8  avtil  1816,  Vi  Jur.  yen»,  V»  Enr.»  n^  490. 
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droit.  Mais  aujourd'hui  que  renregistrement  préalable 
à  la  confection  de  Tacte  n'est  plus  nécessaire  (V.  Loi 
belge  du  5  juillet  1860),  c'est  une  question  d'exigibilité 
et  non  de  restitution  qui  se  présente  à  résoudre.  Les 
observations  qui  précèdent  doivent  faire  décider  que  le 
droit-  du  contrat,  résolu  au  moment  de  son  enregistre^ 
ment,  ne  peut  être  exigé  ni  de  la  partie  ni  du  notaire. 
L'acte,  en  effet,  n'est  plus  un  contrat  et  celui  auquel 
il  est  nécessairement  annexé,  en  fait  foi;  l'un  et  l'autre 
ne  forment  qu'une  convention  dont  la  seconde  disposi- 
tion anéantit  la  première  (n**  354). 

Or,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Tavocat-général  Desjardins, 
dans  ses  conclusions  précédant  l'arrêt  du  28  janvier 
i8go  (D.  P.,  90,  I,  177),  dont  nous  aurons  à  nous  occu- 
per plus  loin  [n^  5o4),  le  fait  générateur  de  l'exigibilité 
faisant  défaut,  l'impôt  n'a  plus  de  base  et,  dès  lors,  ne 
peut  plus  être  perçu. 

On  objedte,  au  nom  de  la  régie,  que  le  droit  propor- 
tionnel applicable  à  une  convention,  représetite  un  droit 
acquis  pour  le  trésor,  bien  que  la  perception  n'en  ait 
pas  encore  été  effectuée.  Il  faut,  dit-on,  pour  que  le  droit 
proportionnel  applicable  à  une  convention  ne  soit  pas 
exigible,  qu'il  soit  justifié  de  son  annulation  et  que  cette 
annulation  soit  régulièrement  produite  avant  que  l'enre- 
gistrement de  l'acte  soit  dévenu  obligatoire  et,  par  suite, 
avant  que  le  droit  proportionnel  ait  été  acquis  définiti- 
vement au  trésor.  V.  la  note  sur  l'arrêt  du  19  janvier 
i885  (D.  P.,  85,  I,  32 1)  et  les  observations  développées 
auxquelles  cjtte  note  renvoie  (D.  P.,  74,  i,  i37);  ce  qui 
ne  peut  se  produire  en  aucun  cas,  pour  les  actes  en  la 
forme  authentique,  non  plus  que  pour  les  actes  sous  seings 
privés  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'imnuubles  ;  tous 
ces  actes,  en  effet,  étant  sujets  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, dans  un  délai  déterminé. 

Nous  renvoyons,  pour  la  réfutation  de  cette  objection^ 
à  C3  que  nous  avons  dit  suprà,  nP  3oa. 
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488.  Pour  que  le  fisc  ne  puisse  pas  considérer  le  rési- 
liement  comme  une  rétrocession,  trois  conditions  sont 
requises.  Il  faut  i^que  le  résiliement  soit  pur  et  simple, 
2°  qu'il  ait  lieu  par  acte  authentique  et  3°  qu'il  ait  lieu 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

l"^  Condition.  —  Le  résiliement  doit  être  pur  et  simple, 

c'est-à-dire,  que  les  choses  doivent  être  mises  dans  le 
même  état  où  elles  étaient  avant  Tacte  résilié.  La  réso- 
lution, en  effet,  cesserait  d'être  un  simple  distrat,  si  les 
parties  laissaient  subsister  quelque  trace  de  leur  enga- 
gement; par  exemple,  si  le  vendeur  exigeait  quelque 
dédommagement  pour  la  reprise  du  bien  vendu,  auquel 
cas,  il  y  aurait  plutôt  une  acquisition  nouvelle  qu'une 
résiliation  de  la  première  vente;  —  Il  en  serait  de  même 
si  le  vendeur  rentrait  en  possession  du  bien,  vendu  pour 
un  moindre  prix  et  qu'il  eût  été  payé  du  surplus  ou  qu'il 
se  réservât  son  action  pour  le  surplus. 

2™*  Condition.  —  Le  résiliement  doit  avoir  lien  par  acte 
authentique. 

Relativement  aux  droits  seigneuriaux,  il  importait 
peu  que  l'acte  dé  résiliement  fût  notarié  ou  sous  seing 
privé,  pourvu  qu'il  fût  vrai  (Hervé,  t.  III,  p.  56). 

La  loi  de  frimaire  exige  qu'il  soit  authentique  ;  c'est 
une  innovation  aux  lois  précédentes.  Il  en  résulte  que  le 
résiliement  susceptible  de  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel,  ne  jouirait  pas  de  l'exemption,  s'il  était  sous 
seing  privé  et  lors  même  qu'il  serait  présenté  à  la  forma- 
lité le  jour  où  l'acte  résilié  aurait  été  signé.  Il  nous  paraît 
difficile  d'assigner  un  motif  à  une  distinction  aussi  abso- 
lue (Ch.  et  R.,  n^34o). 

Dalloz  (n^  487)  croit,  au  contraire,  qu'un  acte  sous 
seing  privé  ayant  date  certaine  dans  les  vingt-quatre 
heures,  suffit.  Ce  sentiment  a  évidemment  contre  lui  le 
texte  de  l'art.  68,  §  i,  4^ 

3"*  Condition.  —  Le  résiliement  doit  avoir  lieu  dam  les 
vingt-quatre  heures. 
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Dès  lors,  tout  résiliement  qui  ne  sera  pas  opéré  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  Tacte  résilié,  ne  jouira  pas  de 
l'exemption  et  donnera  ouverture  au  droit  proportionnel, 
si,  bien  entendu,  il  en  est  susceptible. 

489.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  s'entend  de 
celles  qui  suivent  l'intervalle  où  le  contrat  résilié  est 
signé.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  règle  :  Dies  a  qito 
non  coinpiitatiir  in  termino.  Ici  l'on  compte  par  heures  et 
non  par  jours. 

490.  Si  le  contrat  résilié  ne  portait  pas  l'heure  à  la- 
quelle il  a  été  signé,  la  résiliation  pourrait  s'opérer 
pendant  toute  la  journée  du  lendemain;  car,  tant  qu'il 
y  a  possibilité  d'admettre  que  le  délai  n'est  pas  expiré, 
les  parties  doivent  jouir  du  bénéfice  de  la  loi. 

491.  La  régie  pourrait-elle  admettre  que  les  vingt- 
quatre  heures  étaient  expirées? 

Si  cette  preuve  résultait  d'actes  écrits,  elle  devrait 
être  admise,  car  la  loi  ne  l'a  point  interdite.  Ce  serait 
une  application  bien  sévère  de  la  loi  à  laquelle  néan- 
moins il  serait  difficile  de  se  refuser  (Ch.  et  R.,  n^  337). 

492.  L'acte  de  résiliement,  bien  qu'il  ne  soit  intervenu 
qu'après  les  vingt-quatre  heures  du  contrat,  sera-t-il 
soumis  au  droit  fixe  seulement,  en  cas  de  protestation  de 
l'une  des  parties  dans  le  même  délai  contre  l'acte  et  par 
ministère  d'huissier? 

On  Ta  prétendu  en  cas  de  partage  anticipé  entre-vifs, 
par  le  motif  que  la  protestation  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  contre  un  acte  en  suspend  nécessairement 
Tefiet  jusqu'à  l'acte  de  résiliement  qui,  étant  une  suite 
de  la  protestation,  est  censé  avoir  été  fait  dans  le  même 
délai. 
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Champ,  et  Rig,,  n^  338,  répondent  avec  raison  :  «  Les 
protestations  ne  suspendent  Teffct  des  actes  que  lorsque 
la  loi  leur  en  attribue  formellement  le  pouvoir,  et  Ton 
ne  voit  point  pourquoi  les  notifications  de  cette  espèce 
seraient  plus  efficaces  à  cet  égard  dans  les  vingt-quatre 
heures  qu'après  ce  délai.  La  protestation  n'est  pas  le 
résiliement  et  la  loi  n'affranchit  du  droit  proportionnel 
que  le  résiliement;  c'est  ainsi  que  les  lois  doivent  être 
interprétées.  » 

493.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  résilie- 
ment soit  notifié  ou  soumis  à  l'enregistrement  dans  les 
vingt-quatre  heures,  il  suffit  qu'il  soit  passé  dans  ce 
délai  ;  l'acte  devant  être  authentique,  le  danger  des  anti- 
dates n'existe  point. 

-  494.  Cependant  les  choses  seraient  entières  et  la  réso- 
lution pourrait  encore  avoir  lieu  dans  un  nouveau  droit, 
même  en  dehors  du  délai  fixé  par  l'art.  68,  §  i,  40,  pour 
le  résiliement,  s'il  existait  des  conditions  suspensives 
avant  l'accomplissement  desquelles  la  convention  serait 
résolue.  Telles  seraient,  entre  autres,  les  résolutions 
des  contrats  de  mariage  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. 

—  Si  dans  une  adjudication  il  était  stipulé  que 
l'acquéreur  pourra  jouir  de  l'immeuble,  mais  sans  en 
pouvoir  disposer  qu'après  avoir  satisfait  aux  charges  énon- 
cées dans  le  cahier  des  charges,  l'acquéreur  qui,  sans 
avoir  rempli  ses  engagements,  déclarerait  par  un  autre 
acte  qu'il  se  désiste  purement  et  simplement  du  bénéfice 
de  son  adjudication,  ne  devrait  pas  le  droit  de  rétro- 
cession. En  effet,  la  condition  suspensive  de  la  vente 
n'ayant  pas  été  remplie,  aucune  mutation  de  propriété 
n'avait  été  opérée  au  profit  de  cet  acquéreur  (Cass.  fr., 
8  juin.  1822.  Ch.  et  R.,  n°  343). 
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§  n 

De  la  résolution  forcée 

SOMMAIRE  : 


495.  Ce  qui  nvnil  lieu,  on  ce  cas,  dans  l'ancien  droit. 

496.  Texte  de  Tart.  68,  §  3,  7°. 

497.  Définition  des  nullités  radicales. 

498.  Quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  nullité  radicale? 

499.  Ouidf  du  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  vente  consentie  par 
la  femme,  de  son  immeuble  dotal? 

5co.  Otiidî  de  la  lés'on? 

5or.  Quidî  de  la  simulation?  —  Distinction  à  faire  entre  la  simulation  qui 
suppose  un  changement  spontané  de  la  volonté  des  parties  et  celle  qui  a 
pour  objet  de  frauder  la  loi  ou  les  droits  des  tiers. 

502.  L'art.  68,  8  3,  n°  7  ne  s'applique- t-il  qu'aux  résolutions  par  jugt- 
ment  ? 

a)  Droit  ancien. 

b)  Avis  de  M.  Merlin,  adopté  par  la  Cour  de  cassation  de  France. 

c)  Opinion  de  MM.  Championnière  et  Rigaud. 

d)  Opinion  de  M.  Dulloz. 

e)  Opinion  de  M.  Demante. 

f)  Revirement  dans  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France. 

503.  L'annulation  d'un  contrat  ne  rend  pas  restituable  le  droit  perçu  sur 
le  contrat. 

504.  Cette  relaie  de  l'art.  60  de  la  loi  de  frim.  an  VII  peut- elle  être  éten- 
due à  tous  les  droits  acquis,  à  ceux  non  encore  Perçus,  comme  à  ceux  f*erçus? 

n)  Système  de  la  rci^ic. 
h)  Système  de  la  doctiine. 

c)  Système  de  la  Cour  de  cassation  de  Franco. 

d)  Revirement  produit  pur  l'arrêt  de  cassation,  du  28  janvier  1890.  —  Ap- 
l»lirations. 

505.  Que  faut-il  entendre  ]>ar  la  désignation  de  tribunaux  civils  f 


495.  Sous  Tancicn  droit,  la  resolution  qui  avait  lieu 
pour  cause  de  nullité  radicale,  non  seulement  n'était 
point  passible  du  droit  de  mutation,  mais  encore  rendait 
restituable  le  droit  perçu  sur  le  contrat  résolu.  La  raison 
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qu'en  donnent  tous  les  auteurs  esf,  qu'il  n'a  existé  qu'une 
vente  apparente  que  la  découverte  du  vice  radical,  caché 
ou  inconnu,  fait  disparaître  et,  avec  elle,  les;  droits  qui 
en  étaient  la  suite.  La  vente  n'avait  pas  été  valable, 
quant  à  l'effet  de  pouvoir  produire,  par  la  tradition  qui 
s'était  faite  en  conséquence,  la  translation  de  propriété; 
or,  c'est  cet  effet  qu'on  considérait  lorsqu'il  était  question 
de  profits  seigneuriaux.  De  là  la  maxime  :  ex  contradu 
millo,  ntilla  debcnttir  laudimia. 

496.  Art.  68,  §  3,  7^  :  «  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de 
3  fr.  (7).  Résolution  de  contrat  ou  de  clause  de  contrat 
pour  cause  de  nullité  radicale.  » 

497.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  nullité  radi- 
cale ? 

La  nullité  est  radicale,  lorsque  le  contrat  se  trouve 
anéanti  rétroactivement  et  dès  son  origine,  que  la  nullité 
soit  absolue  ou  relative.  En  ce  sens,  on  peut  dire  que 
sous  la  dénomination  de  nullité  radicale,  la  loi  fiscale 
comprend  les  vices  qui  soumettent  l'acte  à  l'action  en 
nullité,  et  dont  l'annulation  remonte  au  jour  de  la  con- 
vention par  une  fiction  qui  suppose  le  contrat  nul  dès 
son  origine.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  ôause  de  la  nullité, 
elle  sera  radicale  si  elle  remonte  aii  jour  du  contrat  et  le 
vicie  dès  son  origine  a  radice,  et  la  résolution  fondée 
sur  l'une  de  ces  causes  ne  donnera  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel  (Ch.  et  R.,  n°'  384  et  suiv,  et  Add., 
n^  427). 

498'.  On  peut  dire  d'abord  qu'il  y  a  nullité  radicale 
dans  tout  acte  qui  manque  de  quelques-unes  de  ses  con- 
ditions constitutives,  par  exemple,  lorsqu'il  ne  contient 
pas  de  prix,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  été 
fait  dans  la  forme  authentique  ou  n'a  pas  été  régulière* 
ment  accepté,  s'il  s'agit  d'une  donation.  La  résolution 
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fondée  sur  Tune  de  ces  causes  ne  donnerait  donc  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel  (i). 

Ce  n'est  pas  tout;  on  peut  généraliser  et  dire  qu'il  y  a 
lieu  de  regarder  comme  nullités  radicales,  non  seulement 
celles  qui,  affectant  Pacte  dans  son  essence,  Tempêchent 
d'exister,  mais  encore  celles  dont  la  cause  existait  dès  la 
naissance  même  du  contrat  qu'elle  frappait  dans  sa 
source,  a  radiée,  et  par  conséquent,  qu'un  contrat  est 
radicalement  nul,  non  seulement  lorsqu'il  manque  d'une 
de  ses  conditions  constitutives,  mais  encore  quand  il  est 


(i)  Le  jugement  qui  Prononce  la  résolution  d'une  donation,  pour  défaut  de  trans- 
cription, ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  fixe  (Dél.  de  la  régie  fr.,  du  xg  nov. 
1844,  D.  P.,  45,  m,  108).  —  V.  suprà,  n»  235b. 

«  Le  seul  consentement  des  parties  suffit  pour  rendre  une  dopation  par- 
faite entre  le  donateur  et  le  donataire.  Mais,  pour  que  la  mutation  de 
propriété  s'opère  à  l'égard  des  tiers,  Tart.  941,  c.  c.  a  prescrit  Tarcomplis- 
sement  d'une  formalité  particulière  et,  comme  elle  a  été  prescrite  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  pour  que  des  tiers  ne  soient  pas  exposés  à  con- 
tracter avec  le  donateur  dans  l'ignorance  de  sa  fortune,  il  s'ensuit  que 
l'inobservation  de  cette  formalité  est  une  cause  de  nullité  radicale.  Les 
donations,  dans  ce  cas,  sont  considérées  comme  non  avenues 

»  Il  faut  donc  reconnaître  que  la  résolution  prononcée  par  le  jugement 

du résulte  d'une  nullité  radicale,  qui  viciait  le  contrat  en  ce  qui  concerne 

les  tiers  et,  qu'à  ce  titre,  elle  n'était  passible  que  d'un  droit  fixe.  » 

Cependant,  comme  le  système,  sur  lequel  repose  cette  opinion,  n'est  peut- 
être  pas  à  l'abri  de  toute  objection,  il  peut  être  utile  d'envisager  la  question 
sous  un  autre  point  de  vue. 

Ainsi,  en  admettant  que  Ton  puisse  prétendre  que  le  tribunaîn'a  pas  ici 
prononcé  une  nullité  radicale,  en  ce  sens  qu*il  n'aurait  pas  annulé  la  dona- 
tion d'une  manière  absolue,  mais  seulement  relative,  puisqu'il  en  a  laissé 
subsister  les  conditions  essentielles,  celles  qui  constituent  l'engagement  du 
père  envers  le  ûls,  en  d'autres  termes,  celles  qui  caractérisent  la  libéralité; 
toujours  est-il  que,  dans  ce  cas  même,  il  ne  saurait  résulter  du  délaissement 
ordonné  au  profit  des  créanciers,  une  mutation  immobilière  passible  du 
droit  proport iornel.  En  effet,  ce  délaissement,  bien  qu*il  ne  soit  pas  fait 
dans  les  conditions  oïdinaires  de  celui  qu'autorisent  les  dispositions  des 
art.  2172  et  suiv.,  n'en  devrait  pas  moins  être  considéré  comme  un  délaisse- 
ment par  hypothèque  }>our  la  perception,  puisqu'en  définitive,  aucun  des 
créanciers  au  profit  desquels  il  est  opéré,  ne  peut  prétendre  privativement 
à  la  propriété  des  biens  délaissés.  Or,  le  délaissement  par  hypothèque  que 
la  loi  de  Timpôt  n'a  pas  nommément  tarifé,  mais  que  la  jurisprudence  de 
Tadminlstration  a  assimilé  à  l'abandon  de  biens  pour  être  vendus  en  direc* 
tion,  attendu  qu*il  produit  absolument  les  mêmes  effets,  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  (art,  66,  g  4,  x''}.  V.  note  sur  la  dite  délibération,  eod^  kco% 
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entaché  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  ou  lorsqu'il 
émane  de  personnes  incapables.  Il  ne  faut  donc  pas 
confondre,  en  cette  matière,  comme  on  Ta  fait  quelque- 
fois, la  nullité  radicale  dont  parle  la  loi  de  Tenregistre- 
ment,  avec  ce  que,  dans  la  pratique  du  droit,  on  appelle 
nullité  absolue.  Les  nullités  absolues  ainsi  dénommées  dans 
la  doctrine  par  opposition  aux  nullités  relatives,  en  ce 
qu'elles  peuvent  .être  invoquées  par  les  tiers,  à  la  diffé- 
rence de  ces  dernières,  qui  ne  peuvent  être  invoquées  que 
par  les  contractants,  sont  toutes  des  nullités  radicales, 
sans  doute;  mais  à  l'inverse,  toutes  les  nullités  radicales 
ne  sont  pas  absolues.  Ainsi,  celles  qui  proviennent  de  là 
qualité  des  personnes,  de  l'erreur,  de  la  violence,  du  dol, 
sont  essentiellement  relatives;  elles  n'en  sont  pas  moins 
radicales,  en  ce  qu'elles  vicient  le  contrat  dans  sa  source  ; 
à  ce  titre,  elles  sont  comprises  dans  les  expressions  dont 
se  sert  l'art.  63,  §  3,  f\ 

ce  On  ne  peut  entendre  sous  la  dénomination  àe.  nullités 
radicales,  dit  l'arrêt  de  cassation,  du  i3  vend,  an  X,  que 
celles  qui  domumt  lieu  de  supposer  qu'il  n'y  a  point  eu  de  con- 
trat entre  les  parties,  telles  que  l'erreur,  la  violence,  le  dol, 
l'incapacité  des  parties  et  autres  semblables,  mais  non  le 
défaut  d'exécution  de  la  part  de  l'une  d'elles,  des  obliga- 
tions qu'elle  aurait  contractées  »  (Dalloz,  n*"' 246g et 2472). 

499.  Qiiid?  du  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la 
vente  consentie  par  la  femme,  de  son  immeuble  total? 

Il  ne  saurait  être  douteux  qu'un  tel  jugement  doit  être 
considéré  comme  portant  résolution  de  contrat  pour 
cause  de  nullité  radicale  et,  par  suite,  comme  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  68,  §  3,  7^. 

La  régie  l'a  reconnu  elle-même  (Sol.,  i5  avril  1834; 
et  cire,  7  nov,  1834),  Dalloz,  n^  2477. 

500.  Qitid?  de  la  lésion? 

Il  avait  été  admis,  dans  le  principe,  que  la  résolution 
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d'un  contrat  pour  cause  de  lésion,  remontant  au  jour 
même  de  la  convention,  devait  être  considérée  comme 
ayant  eu  lieu  pour  nullité  radicale  et  ne  donnait  ouver- 
ture, par  conséquent,  qu'au  droit  fixe,  lorsqu'elle  était 
prononcée  par  jugement  dans  les  formes  prescrites  par 
Tart.  1674,  c.  c.  et  suiv.  du  code  civil  (Dec.  Min.  fin., 
20  frim.  an  m  ;  Instr.  de  la  régie  des  g  therm.  an  XII  et 
3  fructidor  an  XIII,  n°*  245  et  290).  —  Mais  Merlin  a  sou- 
tenu devant  la  Cour  de  cassation  «  qu'il  n'y  a  point  de 
nullité  dans  un  contrat  que  l'on  en  est  réduit  à  arguer 
de  lésion  et  que,  par  conséquent,  la  résolution  pro- 
noncée pour  cette  cause  n'échappe  pas  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  auquel  la  loi  fiscale  assujettit 
toutes  les  mutations  de  propriété.  Rescinder  au  con- 
trat, a-t-il  di.t,  ce  n'est  pas  le  déclarer  radicaletmut  nul; 
c'est,  au  contraire,  le  juger  valable  dans  son  principe; 
c'est  juger  qu'il  a  existé  légalement  et  qu'il  doit  seule- 
ment cesser  à  l'avenir  d'avoir  son  exécution  »  (Répert.  V^' 
Enr.,  §  2,  p.  677).  La  Cour  a  consacré  cette  théorie  par 
un  arrêt  du  17  déc.  1811  (Jur.  gén.,  V**  Enr.,  n  '  2001  et 
2457).  Cette  décision  a  été  vivement  critiquée.  On  a  dit 
que  soutenir,  comme  l'a  fait  Merlin,  que  la  rescision  n'a 
pas  d'effet  rétroaciif  et  que  son  effet  se  borne  à  faire 
cesser  pour  l'avenir  l'exécution  du  contrat,  c'était  se 
mettre  en  opposition  avec  tous  les  principes  (Toulliek, 
t,  7,  n"  543  et  suiv.  ;  Tkoplong,  De  la  vente,  n"  852). 
Mais  la  Cour  a  persisté  dans  l'opinion  contraire  (11  nov. 
i833,  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n""  25oi  et  2463)  et  un  arrêt  du 
II  janvier  1871,  D.  P.,  71,  i,  9,  a  conformé  sa  jurispru- 
dence sur  cette  délicate  question  [V.  note  sur  cet  arrêt, 
cod.  loco]  (i). 


(i)  Le  jugement  portant  rescision  pour  cause  de  lésion,  d*une  cession  de 
droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers,  opère  une  mutation  de  propriété 
soumise  au  droit  da  rétrocession.  —  Le  payement  par  le  cossionnaire,  à, la 
suite  d'un  jugement,  afin  de  conserver  les  biens  cédés,  d*un  s\ippiémént  de 
prix  représentant  la  lésion  subie  par  le  cédant,  constitue  un  événement 
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50L  Quid  de  la  simulation? 

«  La  disposition  qui  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  d'en- 
registrement le  jugement  portant  résolution  de  contrat 
pour  cause  de  nullité  radicale^  doit  être  entendue,  en  ce 
sens,  qu'elle  s'applique  uniquement  à  la  nullité  qui 
donne  lieu  de  supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat,  qui 
affecte  la  convention  dans  son  essence  même  et,  par  con- 
séquent, dans  son  caractère  obligatoire  (L.  de  frimaire, 
art.'3,  4,  68,  §  3,  7-). 

»  ...  Et  non  pas  à  toute  nullité  absolue  ou  relative 
rétroagissant  au  jour  de  la  formation  du  contrat;  en  con- 
séquence, la  simulation  simple  ne  constituant  pas  une 
nullité  radicale,  le  jugement  qui  annule,  comme  simu- 
lée, une  vente  immobilière,  opère  un  changement  dans 
la  propriété  apparente  et  donne  ouverture,  par  là  même, 
au  droit  de  mutation  »  (Cass.  fr.,  26  avr.  1882,  D.  P., 
83,  I,  23). 

La  disposition  dont  il  s'agit  de  la  loi  fiscale  a  tou- 
jours été  interprétée  par  la  Cour  de  cassation  dans  ce 
sens  restrictif.  Ainsi,  un  arrêt  qui  remonte  A  l'an  X,  porte 
qu'on  ne  peut  entendre  sous  la  dénomination  de  nullités 
radicales,  que  celles  qui  donnent  lieu  de  supposer  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  contrat  entre  les  parties,  telles  que  l'er- 
reur, le  dol,  la  violence,  mais  non  le  défaut  d'exécution, 
de  la  part  de  l'une  d'elles,  des  obligations  contractées 
(Civ.  cass.,  i3  vend,  an  X,  Jur.  gén.,  V°  Enreg.,  n***  2472 
et  2504  et  sHprà,  n^  498).  Et  la  Cour  de  cassation  a  con- 
firmé cette  doctrine  par  des  arrêts  postérieurs  (V.  Civ. 
cass.,  24  déc.  1877,  D.  P.,  78,  i,  353  et  la  note),  spé- 
cialement par  ceux  rendus  au  sujet  de  jugements  portant 
comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  annulation  de  contrats 
pour  cause  de  simulation  (Civ.  cass.,  5  déc.  1810,  Jur. 


postérieur  qui  ne  rend  pas  restituable  le  droit  proportionnel  perçu  à  Ten- 
regislrement  du  jugement  (Cass.  fr.,  27  février  1872,  D.  P.,  72,  i,  84).  —  V. 
Jur.  gén.,  V°  Enr,,  n<*  5341  et  seq. 
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gén.,  n^  2495;  23  août  i8i3,  et  sur  nouveau  pourvoi,  sect. 
réun.,  Cass-,  29  déc.  1821,  ibid.;  Civ.  cass.,  23  nov.  i836, 
ibid.,  n"  3176.  La  décision  rapportée  est  donc  conforme 
à  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  (Notes,  i,  2  et  3). 
Addè,  trib.  de  la  Seine,  du  29  nov.  1861,  D.  P.,  62,  III, 
21.  —  V.  Conf.,  Garnier,  Rép.  gén.,  de  Vent.,  V^  Réso- 
lution, n^  11807  et  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n**'  2491  et  suiv.). 
Cependant,  la  solution  ne  doit  pas  être  admise  d'une 
manière  absolue.  La  Jurisprudence  distingue  entre  la 
simulation  qui  suppose  un  changement  spontané  de  la 
volonté  des  parties  et  celle  qui  a  pour  objet  de  frauder 
la  loi  ou  les  droits  des  tiers.  Elle  n'admet  pas  et  avec 
raison,  que  dans  le  premier  cas,  la  simulation  consti- 
tue une  nullité  radicale  (V.  les  divers  arrêts  dans  ce 
sens,  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n°*  2491  à  2496).  —  Mais  tous 
ces  arrêts-,  continue  ce  même  recueil,  reservent  le  deu- 
xième cas  indiqué  plus  haut,  celui  où  la  simulation  a 
pour  objet  de  frauder  la  loi  ou  les  droits  des  parties. 
Dans  ce  cas,  comme  il  ne  dépend  pas  des  parties  seule- 
ment de  conserver  à  l'acte  son  existence  apparente,  il 
est  vrai  de  dire  que  la  simulation  produit  bien  évi- 
demment une  nullité  radicale,  en  sorte  que  le  jugement 
qui  la  constate  tombe  sous  l'application  de   l'art.   68, 

§  3, 7°. 

502.  L'art.  68,  §  3,  7°  ne  s'applique-t-il  qu'aux  réso- 
lutions pzr  jîigement  ? 

a)  L'art.  6  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  assujet- 
tissait au  centième  denier  «  les  résolutions  volontaires  de 
ventes,  et  généralement  tous  actes  translatifs  et  rétrocessifs 
de  biens  immeubles.  » 

Le  mot  volontaire  exprime  la  liberté  qu'ont  les  parties 
de  consentir;  la  résolution  cesserait  dès  lors  d'être  volon- 
taire, si  l'acquéreur  d'un  bien  de  mineur,  sans  formalités, 
se  départait  de  son  contrat,  parce  qu'il  y  a  pour  lui 
nécessité  de  le  faire,  et  que  s'il  s'y  refusait,  il  pourrait  y 
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être  contraint  par  les  voies  judiciaires,  son  refus  ne 
faisant  ainsi  que  retarder  l'annulation  ;  pour  que  la  réso- 
lution soit  volontaire,  il  faut  qu'elle  soit  faite  nidlo  jure 
cogente. 

L'administration  de  la  ferme  l'entendit  tout  autrement; 
elle  ne  comprit,  sous  la  qualification  de  résolutions  for- 
cées, que  celles  qui  étaient  prononcées  par  jugement 
contradictoire  et  en  connaissance  de  cause;  quant  à 
celles  que  s'opéraient  par  actes  civils  ou  extra-judiciaires, 
et  par  jugement  d'expédient  ou  par  défaut,  elles  les 
considérait  comme  des  résolutions  volontaires,  passibles 
du  centième  denier. 

Cependant  cette  interprétation,  admise  seulement  dans 
le  pratique,  ne  fût  pas  adoptée  par  le  conseil  des  finances 
qui  s'attacha  toujours  au  fond  et  à  la  cause  de  la  résolu- 
tion, sans  prendre  en  considération  la  circonstance  que 
la  résolution  s'était  opérée  par  acte. 

b)  La  régie  de  l'enregistrement  recueillit  fidèlement  la 
tradition  de  la  ferme  et  Merlin,  ayant  entrepris  de  la 
faire  adopter  par  la  Cour  de  cassation,  y  réussit.  Quoique 
combattu  par  Toullier,  t.  7,  n***  541  et  seq.,  ce  premier 
arrêt  du  5  germ.  an  XIII  (Ch.  et  R,,  n^  367)  a  fait 
jurisprudence  et  il  y  a  peu  d'espoir,  disent  ces  auteurs, 
que  la  Cour  revienne  aux  saines  doctrines. 

«  Non  seulement,  disait  Merlin,  l'art.  68,  §  3,  7° 
n'accorde  l'exemption  du  droit  proportionnel  qu'à  un  ju- 
gement portant  résolution,  mais  même  il  était  de  règle, 
sous  le  régime  féodal,  que  les  seigneurs  perçussent  leurs  droits 
de  lods  et  ventes  sur  les  résolutions  de  contrats  qui  n'étaient 
has  prononcées  par  les  tribunaux  en  connaissante  de  cause,  » 

Merlin,  répondent  Ch.  et  R.,  s'est  trompé  et  a  trompé 
la  Cour  par  cette  dernière  affirmation.  Cette  doctrine  n'a 
jamais  été  admise  ni  par  les  tribunaux,  ni  par  le  conseil 
des  finances  lui-même;  on  ne  la  trouve  que  dans  le 
Dictionnaire  des  Domaines,  assez  vaguement  exprimée,  et 
du  reste  nullement  justifiée.  —  Il  était  admis,  au  con- 
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traire,  ainsi  que  Tattestent  tous  les  auteurs  et  notamment 
Boîttaric  et  Fonmaur,  cités  par  Merlin,  qu'à  l'égard  des 
résolutions  conventionnelles  par  actes  ou  par  jugements, 
Ton  devait  non  pas  s'en  tenir  aux  déclarations  qu'elles 
contenaient,  mais  examiner  la  cause  réelle  de  la  résolu- 
tion et  reconnaître  que  le  droit  n'était  pas  dû  si  cette 
cause  était  une  nullité  radicale. 

La  loi  de  frim.  an  VII,  continuent  ces  mômes  auteurs, 
contient  deux  dispositions  à  Tégard  de  la  nature  des 
droits;  Tune  est  établie  par  Part.  3  qui  porte  :  «  Le  droit 
fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires,  qui 
ne  contiennent ni  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  ».  L'autre  est  posée  par^l'art.  4  : 
«  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour...  toute  transmis- 
sion de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  ». 

Ces  deux  règles  sont  corrélatives  :  la  première  n'est 
pas  une  exception  à  l'égard  de  la  seconde,  elle  est  fonda- 
mentale; on  ne  peut  pas  dire  que  l'acte  qui  ne  contient 
pas  de  transmission,  est  exempté  du  droit  proportionnel  ; 
on  doit  dire  qu'il  n'y  est  pas  assujetti  ou  qu'il  est  soumis 
au  droit  fixe. 

Cette  distinction  est  fort  importante,  car  toute  dispo- 
sition exceptionnelle  ou  portant  exemption,  est  nécessai- 
rement limitative.  Aussi,  Merlin  et  la  Cour  n'ont-ils 
qualifié  d'exemption  ou  exception  la  disposition  qui 
tarife  au  droit  fixe  les  jugements  portant  résolution  pour 
nullité,  qu'afin  d'en  conclure  que  les  actes  n'étant  point 
compris  dans  telle  disposition,  ne  doivent  pas  jouir  du 
même  bénéfice  et  qu'on  doit  les  rejeter  dans  la  règle  géné- 
rale du  droit  proportionnel  «  qui  dicit  de  îino,  negat  de 
altero.  »  Suppposez,  au  contraire,  que  l'établissement  au 
droit  fixe,  des  jugements  dont  il  s'agit,  au  lieu  d'être  une 
exception,  ne  soit  que  l'application  d'une  règle  commune 
à  tous  les  actes,  vous  arriverez  à  une  tout  autre  consé- 
quence ;  car  on  devra  décider  que  la  loi  ayant  gardé  le 
silence  à  l'égard  des  actes  conventionnels,  s'il  appartient 
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au  juge  d'y  suppléer,  il  devra  faire  pour  eux  ce  que  le 
législateur  a  fait  pour  le  jugement  dont  il  est  lobjet 
même;  c'est  l'application  du  principe  ubi  eadeni  ratio,  ibi 
idem  jus. 

Est-ce  donc  par  exception  ou  exemption  que  les  juge- 
ments portant  résolution  pour  cause  de  nullité  radicale 
sont  soumis  au  droit  fixe?  Ou  bien,  cette  disposition 
n'est-elle  à  leur  égard  que  l'application  d'une  règle  gé- 
nérale et  commune  à  toute  espèce  d'actes  civils  ou 
judiciaires? 

Nous  avons  dit  que,  sous  l'ancien  droit  comme  aujour- 
d'hui, l'annulation  d'un  acte  pour  vice  radical  ne  donnait 
pas  ouverture  à  de  nouveaux  droits  de  mutation  (V. 
suprà,  n^  495),  Cette  décision  était  la  conséquence  néces- 
saire d'un  principe  du  droit  civil,  suivant  lequel  l'annu- 
lation pour  vice  inhérent,  efface  le  contrat  et  suppose 
qu'il  n'a  jamais  existé. 

Les  mêmes  principes  doivent  produire  les  mêmes  ré- 
sultats; or,  aujourd'hui  comme  en  l'an  VII  et  comme  au 
temps  des  lois  féodales ,  la  nullité  efface  le  contrat  et 
suppose  qu'il  n'a  jamais  existé;  la  conséquence  néces- 
saire de  cette  fiction  légale  est  qu'une  annulation  pour 
vice  de  cette  espèce  est  incapable  de  produire  une  rétro- 
cession et  que  le  caractère  du  jugement  qui  la  prononce 
ne  peut  rien  avoir  de  translatif. 

La  Cour  de  cassation  a  donc  commis  une  double  erreur 
i^  en  supposant  que  les  jugements  portant  résolution  de 
contrats,  pour  nullités  radicales,  sont  des  rétrocessions 
généralement  tarifées  par  l'art.  69,  §  7,  1°,  et  20en  quali- 
fiant, en  conséquence,  d'exception,  la  disposition  de  l'art. 
68,  §  3,  7^  qui  les  assujettit  au  droit  fixe. 

Au  contraire,  les  jugements  de  cette  espèce  sont  des 
actes  qui  ne  contiennent  aucune  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance.  C'est  à  raison  de  ce 
caractère  négatif  de  toute  mutation  qu'ils  n'étaient  pas 
assujettis  aux  droits  seigneuriaux,  ni  aux  droits  de  cen- 
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tième  denier,  ni  aux  droits  proportionnels,  par  la  loi  des 
5-19  déc.  1790  (i'^"  classe,  sect.  4,  n*^  7);  par  le  même 
.  motif,  ils  devaient  être  et  ils  ont  été  soumis  au  droit  fixe 
par  la  loi  de  frim.  an  VII. 

Ils  ont  donc  été  taxés  au  droit  fixe,  de  la  même 
manière  et  par  la  même  considération  que  les  jugements 
portant  acquiescements,  affirmations,  appel,  conversion 
et  débouté  d'opposition,  déchéance,  etc..  compris  au 
même  numéro  du  même  article,  c'est-à-dire,  parce  que 
pas  plus  qu'eux  ils  ne  contiennent  obligation,  libération 
ni  transmission. 

La  disposition  de  l'art.  68,  §  3,  7®,  relative  aux  résolu- 
tions, n'est  donc  ni  une  exception,  ni  une  exemption;  c'est, 
au  contraire,  l'application  de  deux  règles  générales; 
l'une,  tirée  du  droit  civil  qui  veut  que  toute  nullité  radi- 
cale efface  le  contrat  dès  son  origine;  l'autre,  apparte- 
nant au  droit  fiscal,  suivant  laquelle  toute  disposition 
qui  n'est  pas  translative,  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
(art.  3  de  la  loi  de  frim.  an  VII). 

Or,  ces  deux  règles  sont  loin  d'être  particulières  aux 
jugements  ;  à  l'égard  de  la  première,  c'est  la  nullité,  son 
existence  reconnue  qui  vicie  le  contrat  et  l'efface,  le 
jugement  ne  fait  que  la  reconnaître  pour  la  partie  qui 
s'y  refuse;  à  l'égard  de  la  seconde,  elle  comprend  expres- 
sément «  tous  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires  ».  L'une 
et  l'autre  atteignent  donc  également  les  annihilattions 
qui  se  font  par  des  actes  ;  c'est  une  question  de  fond  et 
non  de  forme. 

Quant  à  la  considération  tirée  de  ce  que  la  prétendue 
restriction  du  droit  fixe  aux  jugements  «  a  pour  objet  de 
prévenir  les  collusions  frauduleuses  par  lesquelles  des 
parties  annuleraient  volontairement  des  ventes  librement 
consenties  et  même  exécutées,  sous  le  prétexte  d'une 
prétendue  nullité  radicale,  que  la  régie  n'est  ni  obligée 
ni  à  portée  de  discuter,  »  elle  ne  soutient  pas  l'examen; 
car,   outre  qu'elle  suppose  la  question  jugée,   elle  est 
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complètement  inexacte;  en  effet,  nombreuses  sont  les 
espèces  dans  lesquelles  la  Cour,  sur  la  demande  de  la 
régie,  a  été  appelée  à  examiner  si  des  nullités  étaient 
radicales  ou  non;  la  régie  est  donc  obligée  et  à  portée 
de  discuter  ces  nullités,  puisqu'elle  le  fait  même  après 
qu*un  jugeiçent  a  statué;  sera-t-il  donc  plus  difficile  à  la 
Cour  et  à  la  régie  de  critiquer  les  dispositions  d'un  acte 
que  celles  d'un  jugement?  La  nature  de  la  nullité  sera-t- 
elle  moins  facile  à  reconnaître?  Sera-t-elle  modifiée, 
changée,  dénaturée?  Assurément  non,  car,  encore  une 
fois,  elle  est  indépendante  de  l'acte  qui  la  constate  et 
même  de  la  volonté  des  parties. 

d)  On  exagère,  dit  à  son  tour  Dalloz,  nP  2464,  les 
dangers  d'une  collusion  qu'il  sera  toujours  facile  à  la 
régie  de  reconnaître  et  de  signaler  aux  tribunaux;  car 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pour  échapper  au  droit 
proportionnel,  la  résolution  doit  être  basée  sur  une  nul- 
lité radicale;  qu'ainsi,  les  parties  prétexteraient  inutile- 
ment de  l'inexécution  vaguement  énoncée  des  clauses 
d'un  contrat  pour  en  simuler  la  résiliation;  qu'obligées 
de  préciser  les  causes  de  la  résolution,  elle&  appelleront 
par  cela  même  la  régie  à  en  discuter  le  mérite,  ce  qui  ne 
lui  sera  pas  plus  difficile  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
les  caractères  d'une  donation  à  titre  onéreux  ou  d'un 
échange,  pour  les  distinguer  du  contrat  de  la  vente.  Il 
nous  semble  donc  que  les  plus  graves  motifs  demandent 
que  l'on  force  un  peu  les  termes  de  l'art.  68,  §  3,  7^, 
pour  décider  que  l'intention  du  législateur  ayant  été 
d'assujettir  au  simple  droit  fixe,  les  résolutions  du 
contrat  pour  cause  de  nullité  radicale,  quel  que  soit 
l'acte  qui  la  constate,  le  mot  jugement  dont  il  s'est  servi, 
n'a  été  employé  que  cxempli  gratià  et  non  pas  limitandi 
causa. 

Au  moins,  il  faut  permettre  aux  parties  de  passer  des 
jugements  d'accord,  afin  de  se  conformer  à  la  lettre  de 
la  loi,  sous  réserve  à  la  régie  de  réclamer  le  droit  pro- 
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portionnel,  si  la  résolution  n'a  pas  eu  lieu  pour  nullité 
radicale  (i). 

e)  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Dcmante.  Selon  cet 
auteur,  «  dans  tous  les  cas  où  la  nullité  est  rendue  mani- 
feste antérieurement,  soit  au  payement  effectif,  soit  à  la 
condamnation  au  payement  du  droit  sur  l'acte,  il  n'existe 
plus  alors,  quant  à  ce  droit,  ni  cause  ni  base  de  percep- 
tion (n®  5o).  Cette  observation  est  générale  et  embrasse 
même  le  cas  de  nullité  relative.  Vainement,  on  opposerait 
que,  dans  ce  cas,  l'acte  a  eu  une  véritable  existence  aux 
yeux  de  la  loi  et  que  les  droits  du  trésor  seraient  par  là 
même  irrévocablement  acquis  au  trésor;  une  fois  la  nul- 
lité prononcée,  le  contrat  fingiiur  rctrà  nulliis;  l'art.  60  fait 
obstacle  à  l'effet  rétroactif,  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  restitution  de  l'impôt  perçu.  A  tout  autre  égard,  nous 
pensons  que  la  loi  fiscale  n'ayant  pas  dérogé  aux  principes 
généraux  du  droit  civil,  ces  principes  conservent  leur  em- 
pire (n***  5i  et  161).  »  M.  Demante  en  conclut  que  la  dis- 
position du  tarif  qui  ne  soumet  qu'à  un  simple  droit  fixe 
les  jugements  prononçant  l'annulation  d'un  contrat  pour 


(i)  Contr&  :  «  Un  jugement  d'expédient  portant  rSsUiatwn,  sous  prétexte  de  nnlliié 
radicale,  d'un  acte  translatif  de  propriété,  est  soumis  au  droit  proportionnel,  comme 
contrat  judiciaire  de  rétrocession  (L.  de  frim.,  art.  69,  §  7,  1"). 

»  Ce  droit  est  dû,  notamment,  sur  un  jn/^ement  passé  d'accord  entre  les  parties,  avec 
V intention  de  résoudre  volontairement  un  acte  de  vente,  en  le  faisant  considérer  ccmmt 
un  acte  de  donation,  frappé  de  révocation  Pour  snrvcnance  d'enfant  (Cass.  fr.,  7  févr. 
i8m.  D.  p.,  54,  I,  75). 

La  Cour...  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  6g,  §  7,  i»,  le  droit 
proportionnel  est  dû  sur  tous  les  contrats  civils  ou  judiciaires  translatifs 
de  propriété  immobilière,  ainsi  que  pour  les  rétrocessions  de  ces  propriétés  ; 
—  Attendu  que  Tart.  68,  §  3,  7®  range  parmi  les  rétrocessions  les  jugements 
donnant  ouverture  au  droit  proportionnel,  et  i\\i*'û  réserve  le  simple  droit 
fixe  aux  jugements  portant  résolution  au  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale;  qu'il  suit  de  là  que  tout  jugement  qui  n'est  que  le  résultat  d'un 
accord  entre  les  parties  pour  résilier  volontairement,  sous  prétexte  de 
nullité  radicale,  un  acte  translatif  de  propriété,  ne  peut  être  opposé  à 
l'administration  et  doit  être  assujetti  au  droit  proportionnel...  » 

De  tels  jugements  servent,  en  effet,  de  titre  aux  parties  et  ne  se  bornent 
pas  à  constater  un  titre  préexistant  (V.  Jur.  gcn.,  V"  Enr.,  n**  4352  et  sJ.  — 
Addé,  cass.  fr.,  11  janvier  1871  (D.  P.,  71, 1,9)  et  la  note. 
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cause  de  nullité  radicale,  doit  être  étendue  même  aux 
conventions  entre  parties,  toutes  les  fois  que  la  résolution 
de  la  convention  est  prononcée  pour  nullité  radicale  ex 
causa  primœvâ  vt  aniiqtiâ,  sauf  le  droit  pour  l'administra- 
tion de  prouver  la  fraude  (n°'  52  à  Sg)  V.  aussi  le  Dict. 
de  l'enr.,  V°  Résolution,  n*^  99,  116,  iig. 

f)  Il  faut  reconnaître,  ajoute  la  note  sur  Tarrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  28  janvier  1890  (D.  P.,  90,  i,  177) 
dont  nous  reparlerons  dans  un  instant  (i),  que  cette  doc- 
trine est  plus  en  harmonie  avec  les  principes  que  celle 
résultant  du  dit  arrêt  et  qui  restreint  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  au  cas  où  le  contrat  a  été  annulé 
judiciairement.  En  effet,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
l'annulation  par  convention  des  parties  et  l'annulation 
judiciaire,  parce  que  cette  distinction  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi.  Il  peut  être  à  regretter  pour  le  trésor  qu'une 
simple  convention  des  parties  puisse  le  priver,  en  recon- 
naissant la  nullité  d'une  convention  antérieure,  du  droit 
qui  lui  était  applicable.  Mais  là-dessus,  c'est  au  pouvoir 
législatif  et  à  lui  seul,  d'aviser.  Quel  que  soit  le  préjudice 
dont  le  trésor  peut  être  menacé,  il  vaut  mieux  qu'il  en 
soit  ainsi  et  que  les  principes  soient  sauvegardés  ;  «  car, 
ainsi  que  le  disait  naguère  M.  l'avocat-général  Rever- 
CHON  (D,  P.,  72,  I,  89),  c'est  la  garantie  commune  des 
contribuables  et  de  l'Etat  et  l'intérêt  public  et  général  qui 
en  commande  l'observation.  » 

503.  L'annulation  d'un  contrat  ne  rend  pas  restituable 
le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  ce  contrat;  car  cette 
restitution  est  formellement  interdite  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi  fiscale  (art.  60,  L,  de  frim.  an  VII), 

504,  Mais  ce  principe  rigoureux,  qui  est  fondé  sur  les 
nécessités  de  la  perception  afin  d'assurer  la  stabilité  de 


(1)  V.  iûfrà,  no  504^. 
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rimpôt  dans  Tintérêt  des  services  publics  (Cass.  fr., 
i3  nov.  1849,  D.  P.,  49,  5,  166,  n<>  54),  —  règle  sévère, 
fondée  sur  Tintérét  général  qui  modifie  les  déductions 
du  droit  pur  (Demante,  n®  12),  qui  déroge  au  principe 
de  la  restitution  de  l'indu  (Cass.  fr.,  20  avril  1877,  D. 
P.,  77,  I,  433),  —  peut-il  être  étendu  dans  son  applica- 
tion, à  tous  les  droits  acquis  sans  exception,  à  cetix  non 
encore  perçus  comme  à  ceux  perçus  ? 

a)  L'administration  de  l'enregistrement  le  soutenait 
par  des  considérations  tirées  de  Thistorique  et  de  Técono- 
mic  de  la  loi  fiscale.  Elle-même,  cependant,  a  reconnu, 
dans  une  solution  du  9  nov.  i855  (D.  P.,  57,  III,  12), 
qu'il  n'est  pas  possible  de  soutenir  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue,  que  les  droits  dûs  et  les  droits  perçus 
sont  placés  sur  la  même  ligne.  Mais  elle  n'a  pas  persisté 
dans  cette  voie. 

b)  A  ce  système,  la  doctrine,  nous  l'avons  vu  (V.  snprà, 
n"'  3o2  et  seq.),  oppose  que  cette  théorie  des  droits  ac- 
quis, étrangère  à  l'ancienne  législation,  ne  ressort  d'au- 
cune des  dispositions  de  la  loi  nouvelle;  que  si  elle  avait 
été  conforme  à  la  pensée  du  législateur,  elle  aurait  pris 
place  dans  l'art.  60;  que,  bien  plus,  elle  aurait  rendu 
inutile  la  disposition  actuelle  de  cet  article;  que,  depuis 
la  loi  de  frimaire  comme  auparavant,  ce  qui  est  nul  ne 
peut  produire  aucun  effet  et  que  réclamer  des  droits  sur 
une  convention  qui,  annulée  pour  vice  radical,  est  cen- 
sée, au  regard  de  tous,  n'avoir  jamais  existç,  c'est  vou- 
loir percevoir  le  droit  sur  le  néant;  telle  est  l'opinion 
unanime  des  auteurs  [Ch.  et  R.,  n°*  233  et  suiv.;  De- 
mante,  n°*  43  et  44;  Garnier,  Rép.  jur.,  n°  253g  et  Re'p. 
alphab.  V^  Résolution,  n^  i445oJ  (i). 


(i)  Lr  circonstance  que  les  parties  ont  dissimulé  une  portion  des  prix, 
bien  qu*elle  rende  invorable  la  prétention  de  la  régie,  serait  sans  influence 
sur  sa  solution.  La  fraude  des  parties  ne  saurait,  en  effet,  faire  acquérir  à  la 
régie  un  droit  qu'elle  n'aurait  pas,  non  plus  que  lui  faire  perdre  un  droit 
acquis.  A  foriiorii  en  esMl  de  même  lorsqu*!!  s'agit  de  robligaUon  de  payer 
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c)  Quant  à  la  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  de 
France  s-est  souvent  prononcée  dans  le  sens  de  Texigibi- 
lité,  malgré  l'annulation  du  contrat  (V.  la  note  sous  civ. 
cass.,  26  mars  1874,  D.  P.,  74,  i,  137).  Toutefois,  dans 
ce  même  arrêt  de  1874,  on  trouve  une  réserve  qui  peut 
être  interprétée  dans  le  sens  contraire.  Cet  arrêt  porte, 
en  effet,  que,  même  dans  le  cas  où  la  condition  résolu- 
toire, affectant  une  convention,  est  réalisée  au  jour  où 
cette  convention  est  soumise  à  Tenregistrement,  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  applicable  au  contrat 
d'après  sa  nature,  n'en  est  pas  moins  régulière,  à  défaut  de 
toute  indication  susceptible  de  faire  connaître  légalement  la 
résolution  du  contrat. 

Une  semblable  réserve  est  exprimée  dans  l'arrêt  de  la 
même  Cour,  du  14  décembre  1881,  D.  P.,  82,  i,  289), 
aux  termes  duquel  le  droit  perçu  n'était  pas  restituable 
et  l'action  en  recouvrement  du  supplément  non  acquitté 
ne  pouvait  être  arrêtée  sur  le  fondement  d'une  nullité 
qui  n'étant  d'ailleurs  ni  légalement  constatée,  ni  judiciairente^tt 
prœtoncée,  n'était  pas  opposable  à  l'administration.  Ces 
réserves,  dit  la  note  sur  ce  dernier  arrêt,  loc.  cit.,  semblent 
indiquer  une  tendance  de  la  Cour  de  cassation  à  revenir 
sur  l'interprétation  rigoureuse  consacrée  par  la  jurispru- 
dence antérieure  et  à  repousser  l'application  de  l'impôt 
aux  contrats  dont  l'annulation  serait  légalement  con- 
statée ou  judiciairement  prononcée  (V.  notes  i,  2,  3  et  4)-. 

d)  Ce  revirement  pressenti  d'après  les  réserves  expri- 
mées dans  ces  deux  arrêts  du  26  mars  1874  et  du  14  déc. 
1881,  rendus  sur  rapports  de  M.  le  conseiller  P.  Peut, 
fut  opéré  par  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  28  janvier 
1890  (D.  P.,  90,  I,  177),  intervenu  sur  l'espèce  suivante  : 


des  droits  contractée  par  les  parties  avant  l'annulation  de  leur  convention. 
Cette  convention,  <iui  ne  rc suite  i)as  d'une  transaction  et  qui  n*opére  pas 
novatlon,  n*a  d'autre  v;«]tmr  «jue  celle  qui  dérive  de  la  convention  elle* 
môme  et  doit,  dès  lors,  disparaître  avec  elle  (V.  notes  i  et  2)  sous  le  jug.  du 
trib»  de  la  Seine,  du  29  aoù(  1877,  D.  P.,  77,  III,  g^}. 
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c<  Une  action  "en  nullité  des  dons  manuels  faits  par 
un  père,  est  introduite  par  le  fils  sur  le  fondement  que 
les  donataires  sont  des  personnes  interposées.  Pour  ar- 
river à  la  constatation  du  don  manuel  et  des  faits  qui 
peuvent  en  provoquer  l'annulation,  le  tribunal  ordonne 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Le  procès-verbal 
de  cet  interrogatoire,  constatant  la  reconnaissance  des 
dons  manuels  par  les  personnes  interposées,  ayant  été 
présenté  à  lenregistrement,  au  lieu  de  percevoir  le  droit 
proportionnel  de  donation  qui  était  dû,  le  receveur  déli- 
vre la  formalité  en  se  bornant  à  percevoir  un  droit  fixe 
de  4  fr.  5o  c^  en  principal.  La  régie  décerne  des  con- 
traintes pour  le  droit  proportionnel;  à  leur  tour,  les  in- 
téressés forment  opposition,  mais  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  mérite  des  oppositions,  les  dons  manuels 
sont  annulés.  Est-il  exact  que  les  droits  à  recouvrer  sur 
les  dons  manuels  étaient,  nonobstant  l'annulation  de- 
mandée et  plus  tard  prononcée,  irrévocablement  acquis 
au  trésor,  quoique  le  comptable  se  fut  borné  k  percevoir 
un  droit  fixe  en  principal?  La  seule  présentation  à  la 
formalité  produit-elle  un  pareil  résultat  ?  »  (i). 


(i)  Suivant  la  loi  française  du  i8  mai  i85o,  art.  6  :  «  Les  actes  renfermant 
snii  kl  déclaration  par  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnais- 
sance judiciairt^  d'un  don  manuel,  seront  sujets  au  droit  de  donation.  » 

Lorsqu'un  don  est  constaté  par  un  acte  écrit,  cet  acte  tombe,  pour  la 
perception  du  droit,  sous  l'application  des  règles  générales  suivant  les- 
qurllc?,  notamment,  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  exigé  qu'autant  que 
cet  arie  est  de  nature  à  former  titre  pour  les  parties.  D'après  ces  principes, 
le  droit  de  donation  ne  pouvait  être  exigé  sur  un  acte  constatant  un  don 
m'tnuel,  (]ue  lorsque  renonciation  était  faite  dans  des  conditions  telles 
qu'il  était  de  nature  à  former  titre  entre  les  parties,  et  il  n'en  pouvait  être 
ainsi  <iu'autant  que  le  donataire  et  le  donateur  avaient  été  présents  à  l'acte. 
La  jurisprudence  était  fixée  eu  ce  sens,  antérieurement  à  la  loi  du  i8  mai 
i85o  (V.  Jur.  cr^n.,  V°  Enr.,  n°*  3673  à  3691).  V.  notamment  Civ.  rej.,  23  juin 
1847,  D.  P.,  47,  iv  223).  Pour  détruire  cette  jurisprudence  et  réprimer  les 
abus  auxquels  elle  donnait  lieu  au  détriment  du  trésor  public,  l'art.  6  de  la 
loi  de  i85o,  assujettit  au  droit  proportionnel  de  donation,  les  actes  renfer- 
mant, soit  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la 
reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel.  C'est  là  une  exception  au  droit 
commun  en  matière  d'enregistrement.  L'acte  renfermant  la  déclaration 
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«  La  disposition  de  la  loi  fiscale  qui  prohibe  la  resti- 
.tu,tion  c^e  tout  droit  régulièrement  perçu,  décide  le  dit 
arrêt,  est  tout-à-fait  étrangère  à  l'exigibilité  des  droits 
dûs. 

»  ^obligation  de  payer  les  droits  dûs  est  subordonnée 
conformément  au  droit  commun,  à  la  condition  résolu- 
toire qu'il  ne  soit  pas  justifié,  avant  la  perception,  que 
le  contrat  qui  y  donne  lieu  a  cessé  d'exister  par  suite 
d'une  annulation  en  justice. 

y>  Si  cette  preuve  est  fournie,  l'obligation  née  au  profit 
du  trésor  se  trouve  anéantie  à  partir  de  l'instant  même 
où  elle  avait  commencé  et  la  perception  ne  peut  plus 
être  opérée,  à  moins  qu'un  jugement  de  condamnation 
au  payement  ne  soit  intervenu  contre  le  débiteur  et  que 
ce  jugement  n'ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

»  La  contrainte  décernée  en  matière  d'enregistrement 
ne  peut  avoir  pour  résultat  de  maintenir  l'exigibilité  du 
droit  qui  en  fait  l'objet,  alors  que  l'extinction  de  ce  droit 
s'est  opérée  avant  qu'elle  ait  été  signifiée. 

»  Le  droit  proportionnel  de  donation  applicable  soit 
à  la  déclaration,  soit  à  la  reconnaissance  d'un  don  ma- 
nuel et  qui  est  exigible  lors  même  que  l'acte  ne  constitue 
pas  un  lien  de  droit  entre  le  donateur  et  le  donataire,  ne 
peut  plus  être  perçu,  dès  que  la  transmission  mobilière 
résultant  d'un  don,  est  rendue  impossible  par  l'annula- 
tion de  ce  don  [L.,  i8  mai  i85o,  art.  6J  (i). 


d*un  don  manuel  par  le  donataire  est  assujetti  au  droit  proportionnel, 
encore  bien  que  le  donateur  n'ayant  pas  été  partie,  il  ne  soit  pas  de  nature 
à  filmer  titre.  D'après  la  disposition  de  la  loi  de  i85o,  la  perception  du 
droit  est  fondée*  non  sur  le  fait  de  l'existence  d'un  don  manuel,  mais  sur  le 
feit  distinct  et  nettement  caractérisé  de  la  déclaration  de  ce  don  dans  l'acte 
ï>ar  le  donataire  (Civ.  cass.  et  rej.,  zS  nov.  1859,  D.  P.,  59,  i,  5io  et  5i2).  Il 
s'ensuit  que  toutes  les  fois  que  cette  déclaration  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'acte,  le  droit  de  donation  n'est  pas  dû  (V.  notes  i  et  2,  D.  P.,  80,  III,  3o). 

(i)  Cette  décision  consacre  l'opinion  soutenue  par  Garnier,  Rép,  gétt,, 
n<»  14450  €i  Rép,  pet,  de  l'enr,,  n°  3785  ;  Naquet,  Tr.  des  droits  d*enr.,  n®^  122  et 
123  et  par  les  auteurs  du  Dict  de  Penr,,  V*»  Enr.,  n9  397. 

ï4 
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»  Et  la  contrainte  décernée  dans  ce  cas,  continue  le 
même  arrêt,  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  maintenir 
^exigibilité  du  droit  qui  en  fait  Tobjet,  alors  que  Tex- 
tinction  de  ce  droit  s'est  opérée  avant  qu'elle  ait  été 
signifiée  ». 

Le  jugement  attaqué  disait  à  cet  égard  :  «  Les  droits 
dûs,  s'ils  ne  sont  conservés  par  l'administration,  peuvent 
tomber  lorsqu'un  événement  postérieur,  tel  que  la  nul- 
lité prononcée  en  justice  d'un  acte  translatif  de  propriété, 
fait  cesser  la  transmission  qui  engendrait  le  droit  de  mu- 
tation par  vente  ou  donation,  avant  que  ce  droit  ait  été 
perçu  ou,  au  moins,  réclamé.  Mais  le  droit  de  la  régie  a 
été  conservé  par  les  contraintes  décernées  contre  les 
donataires  avant  que  le  jugement  prononçât  la  nullité 
des  donations.  Les  contraintes  ne  sont  pas,  dans  l'espèce, 
génératrices  d'un  droit,  mais  déclaratives  d'un  droit  dû 
réellement  au  moment  où  elles  ont  été  décernées;  comme 
toute  demande  en  justice,  elles  ont  conservé  ce  droit  en 
forçant  le  juge  à  se  reporter  au  jour  de*  la  notification  des 
contraintes  pour  les  valider  ou  les  annuler,  sans  se  lais- 
ser détourner  par  les  événements  postérieurs  qui  pour- 
raient modifier  sa  décision.  » 

«  A  mon  avis,  dit  M.  l'avocat-général  Desjardins,  en 
ses  conclusions,  le  tribunal  s'est  trompé.  On  pourrait 
lui  répondre  que  la  contrainte  n'est,  en  réalité,  que  le 
titre  explicatif  de  la  demande  formée  par  les  agents  de 
l'administration  contre  les  redevables  (Jur.  gén.,  V^  Enr., 
n°  24).  »  C'est,  lit-on  plus  loin  dans  le  même  répertoire, 
un  acte  d'exécution  qui  ne  peut  rien  ajouter  ni  rien 
retrancher  au  fond  du  droit.  Le  tribunal  de  cassation 
n'avait-il  pas  dit  le  5  frim.  an  VII  (Jur.  gén.,  V^'  Enr., 
n^  5652)  :  «  Considérant  que  la  contrainte  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  simple  avertisse- 
ment de  payer,  ce  qui  n'est  pas  un  acte  introductif  d'in- 
stance ».  Toutefois,  cette  thèse  vous  paraîtra,  sans  doute,  • 
un  peu  absolue.   On  admet  d'ailleurs   «  généralement 
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que  si  la  contrainte  est  un  simple  avertissement,  Toppo- 
sition  à  cette  contrainte  ouvre  et  constitue  Tinstance  ». 

»  Mais  on  peut  opposer  à  la  régie,  sur  ce  point,  un 
argument  plus  décisif.  Le  tribunal  ne  s'est  pas  aperçu 
qu'il  fallait  tout  au  moins  distinguer  dans  son  système, 
deux  situations  différentes.  On  peut,  à  la  rigueur,  rai- 
sonner comme  il  Ta  fait,  quand  la  nullité  des  conventions 
a  été  demandée  après  la  notification  de  la  contrainte. 
Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  quand  cette  nullité  a 
été,  comme  dans  l'espèce,  réclamée  avant  la  notification. 
Le  juge,  dit-on,  doit  se  reporter  au  jour  de  la  demande 
en  justice  et,  par  conséquent,  au  jour  où  la  demande  en 
nullité  a  été  introduite.  La  décision  dû  juge  est  déclara- 
tive du  droit  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  et,  par 
conséquent,  rétroagit,  dans  les  deux  procès,  au  jour  où 
chacun  d'eux  a  commencé.  L'annulation  remonte  donc  à 
l'année  i883  (la  demande  en  nullité,  datant  de  cette 
époque),  tandis  que  la  déclaration  du  droit  du  trésor 
remonte  au  23  déc.  1884  (date  des  contraintes).  La  cause 
génératrice  du  droit  proportionnel  avait  donc  cessé  avant 
que  le  droit  fut  réclamé ». 

«  Attendu,  dit  à  son  tour  l'arrêt,  que  si  la  contrainte 
décernée  est  un  titre  exécutoire  qui  donne  à  l'administra- 
tion le  droit  d'exercer  des  poursuites  et  si  elle  constitue 
une  demande  en  justice  dont  l'efTet  remonte  au  jour  où 
elle  a  été  fournie,  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  de 
maintenir  un  droit  dont  l'extinction  s'est  opérée  avant 
la  signification  de  la  contrainte,  puisqu'elle  remonte 
jusqu'à  l'origine  même  du  droit.  » 

Il  sera  reconnu  en  conséquence,  conclut  la  note  mise 
sous  cet  arrêt,  que  le  droit  d'enregistrement  quelqu'il 
soit,  droit  d'acte  ou  de  mutation,  applicable  à  une  con- 
vention, ne  peut  être  exigé  lorsque  cette  convention  a 
cessé  d'exister  par  suite  d'une  annulation  prononcée  en 
justice,  à  moins  qu'il  ne  soit  intei*venu  contre  le  débiteur 
de  l'impôt  avant  l'annulation,  un  jugement  de  condam- 
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nation  passé  en  force  de  chose  jugée.  «  Le  fait  générateur 
de  l'exigibilité  faisant  défaut,  dit  M.  Tavocat-général 
DesjardinS;  loc,  cit.,  l'impôt  n'a  plus  de  base  et,  dès  lors, 
l'impôt  ne  peut  plus  être  perçu.  » 

—  Le  jugement  qui  suit  a  fait  très  exactement  appli- 
cation de  la  doctrine  nouvelle  consacrée  par  l'arrêt  ci- 
dessus  : 

«  Le  droit  proportiotinel  applicable  à  un  contrat  ne  peut  plus 
être  réclamé  toutes  les  fois  que  ce  contrat  a  été  annulé  judicini- 
rement,  l'annulation  opérant  rétroactivement  et  faisant  dispa- 
raître le  fait  générateur  de  l'impôt.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien 
qm  le  contrat  ait  été  enregistré  en  débet  par  suite  de  l'admis- 
sion de  l'une  des  parties  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
qu'une  contrainte  ait  été  signifiée  avant  son  annulation  pour  le 
recouvrement  du  droit  de  mutation  et,  qu'à  la  suite  de  l'arrêt 
d'annulation,  des  exécutoires  de  dépens  comprenant  le  dit  droit 
de  mutation,  aient  été  délivrés  au  profit  de  l'Administration  » 
(Trib.  civ.  de  Nancy,  6  mai  1890,  D.  P.,  91,  table,  V^ 
Enr.,  no  38). 

Cet  enregistrement  en  débet,  porte  ce  jugement,  n'a  pu 
ni  opérer  une  novation  dans  la  créance  du  trésor,  ni 
même  enlever  à  cette  créance  le  caractère  conditionnel 
résultant  de  la  nullité  dont  était  affecté  le  contrat  géné- 
rateur des  droits  réclamés.  Sans  doute,  l'enregistrement 
formalisé  en  débet,  autorise  l'Administration  à  compter 
sur  le  recouvrement  prochain  de  l'impôt  et  à  porter  sa 
créance  au  sommier  des  droits  contestés,  mais  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  permet  d'assimiler  l'enregistre- 
ment en  débet  au  cas  prévu  par  l'art.  60  de  la  loi  de  fri- 
maire, c'est-à-dire,  celui  où  le  droit  est  non  seulement 
constaté  mais  réellement  encaissé  et  où,  par  conséquent, 
le  trésor  a  pu  le  comprendre  dans  l'ensemble  des  impôts 

perçus  et  affectés  aux  dépenses  et  charges  publiques 

La  question  de  savoir  si  un  droit  proportionnel  de. mu- 
tation est  encore  exigible,  restait  donc  entière  malgré 
la  disposition  finale  de  l'arrêt,  et  en  réalité  le  caractère 
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purement  conditionnel  de  la  créance  du  trésor  n'a  pu 
être  modifié  ni  par  l'enregistrement  en  débet,  ni  par 
Tarrêt,  ni  enfin  par  les  exécutoires  délivrés  (Voir  encore 
Cass.  fir.,  28  janv.  1890,  D.  P.,  90,  i,  177). 

Âdde  :  1°  Lorsqu'un  droit  d'enregistrement  auquel  donnait 
lieu  un  acte  qui  a  été  annulé  en  justice  n'a  pas  été  perçu 
avant  cette  annulation,  il  ne  peut  plus  être  exigé  (L.  de  frim., 
art.  5g  et  60)  du  9  nov.  i855,  sol.  de  Tadm.  fr.,  D.  P., 

57,  m,  42. 

L'art.  60  ne  met  à  l'abri  des  événements  ultérieurs 
que  les  droits  perçus.  Cette  disposition,  lors  de  la  con- 
fection du  projet  de  loi,  suivait  immédiatement  l'art.  Sg 
relatif  aux  droits  dûs  et  l'on  pouvait  en  conclure  que  la 
loi  mettait  sur  la  même  ligne  les  droits  dûs  et  les  droits 
perçus.  Mais,  dans  la  loi,  les  art.  Sg  et  60  appartiennent 
à  deux  titres  différents  et  l'art.  60  a  été  seul  placé  sous 
le  titre  des  droits  acquis  ou  perçus.  Il  s'ensuit  qu'il  n'est 
pas  possible  de  soutenir  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue que  les  droits  dûs  et  les  droits  perçus  sont  placés 
sur  la  même  ligne. 

Cela  ne  semble  pas  sérieusement  contestable  en  prin- 
cipe. V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n®  227  —  V.  toutefois  eod., 
n°'75o  et  s.,  et  235  et  s. 

2^  Le  droit  de  cession  mobilière  non  perçu  sur  l'acte  par 
lequel  le  survivant  des  époux  usant  d'une  faculté  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage,  déclare  conserver  l'industrie  commer- 
ciale existant  dans  la  communauté  au  décès  du  premier  mou- 
rant, en  s^obligeant  à  payer  à  l'héritier  de  celui-ci  le  prix  de  sa 
portion  de  cette  industrie,  ne  peut  plus  être  exigé  après  que  cet 
héritier  a  renoncé  à  la  communatité  (du  14  juin  i856,  trib. 
delà  Seine,  D.  P.,  57,  III,  i3). 

Ces  clauses  sont  dès  lors  sans  objet  :  à  la  vérité,  si  les 
droits  proportionnels  de  cession  eussent  été  perçus  lors 
de  l'enregistrement  de  l'inventaire,  ils  l'eussent  été  régu- 
lièrement et  n'eussent  pas  été  restituables  aux  termes  de 
l'art.  60,  quels  que  fussent  les  événements  ultérieurs,  mais 
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il  n'en  résulte  pas  pour  cela  que  les  droits  puissent 
encore  être  réclamés  lorsqu'ils  n'ont  point  été  perçus, 
sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  ni  du  fait  du  redevable,  et 
lorsqu'il  est  établi  que  la  cause  qui  aurait  régulièrement 
motivé  leur  perception  n'existe  plus  ;  c'est,  au  contraire, 
la  conséquence  inverse  qui  découle  naturellement  des 
dispositions  de  l'article  précité;  il  s'ensuit  que  dans  ce 
cas,  les  droits  de  la  régie  s'évanouissent  avec  la  cause  qui 
y  aurait  donné  lieu  ; 

et  3°  Le  droit  non  perçu  à  l'cnrcgistrcvicnt  d'une  adjudica- 
tion sur  licitation  ne  peut  plus  être  réclamé  lorsque,  d'après  les 
attributions  contenues  dans  un  acte  de  partage  enregistré  posté- 
rieurement, ce  droit  ne  se  trouve  plus  exigible  (L.  de  frim., 
art.  60)  du  25  juin  1881,  trib.  de  Lille,  D.  P.,  82,  III,  39. 

L'art.  60,  porte  ce  jugement,  qui  a  pour  but  d'éviter 
au  préjudice  du  trésor  des  restitutions  de  droits  réguliè- 
rement perçus,  ne  régit  pas  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  res- 
titution à  faire,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  recettes  effec- 
tuées. L'assimilation  que  la  régie  prétend  établir  par 
voie  d'analogie,  entre  les  droits  perçus  et  les  droits  dûs 
ou  acquis,  est  repoussée  autant  par  le  texte  clair  et  précis 
de  l'art.  60  que  par  les  motifs  d'ordre  public  et  d'intérêt 
général  qui  ont  motivé  cette  dérogation  ou  droit  com- 
mun en  matière  de  répétition  de  Tindù. 

L'administration  persiste  à  soutenir  que  le  principe 
de  la  non- restitution  des  droits  régulièrement  perçus, 
établi  par  l'art.  60,  s'applique  non  seulement  aux  droits 
acquittés,  mais  aussi  aux  droits  dus  sur  un  acte  et  que  le 
receveur  a  omis  de  percevoir  à  l'enregistrement  de  cet 
acte.  Elle  en  conclut  que  ces  droits  supplémentaires 
peuvent  être  réclamés,  alors  même  qu'il  est  justifié  de 
l'annulation  de  la  convention  à  laquelle  ils  s'appliquent. 
De  cela  seul  que  l'art.  60  est  placé  sous  le  titre  «  Des 
droits  acquis  »,  il  s'ensuit,  à  ses  yeux,  que  si  cette  dispo- 
sition se  rapporte  plus  spécialement,  dans  sa  formule, 
aux  droits  perçus,  elle  s'applique  à  tous  les  droits  atquis 
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sans  exception  et,  par  conséquent,  à  ceux  non  perçus 
comme  à  ceux  perçus.  Cette  argumentation  a  été  re- 
poussée par  le  jugement  ci-dessus,  conforme,  sur  ce  point, 
à  l'opinion  généralement  admise  (V.  note,  D.  P.,  74,  i, 
137  et  M.  Garnier,  Rép.gén.,  n<>  io836). 

505,  Pour  la  désignation  de  tribunaux  civils,  la  loi  n'a 
pas  entendu  excepter  les  arbitres;  elle  a  compris  dans 
cette  expression  tous  les  tribunaux  qui  connaissent  des 
matières  purement  civiles,  parmi  lesquels  doivent  être 
rangés  les  tribunaux  d'arbitrage. 


§  m 

Résolution  des  contrats  de  vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix 


SOMBIAIRE  : 

506.  Motifs  de  Tart.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 

507.  Conditions  requises  par  le  dit  article  12. 

508.  I"  Condition.  —  Défaut  de  payement  quelconque  du  prix, 

509.  Le  jugement  portant  résolution  pour  défaut  àp  payement  quelconque 
du  prix  ne  serait  pas  par  cela  seul  affranchi  du  droit  proportionnel,  si  Texis- 
tence  d'un  payement  résultait  d'ailleurs  d'un  acte  public  ou  susceptible  de 
faire  foi. 

5io.  Ce  n'est  pas  seulement  le  payement  matériellement  effectué  qui  fait 
défaillir  la  condition. 

5ii.  Ainsi,  la  quittance  du  prix,  donnée  par  le  vendeur  dans  l'intention  de 
faire  novation  de  la  dette,  empêche  les  choses  d'être  entières. 

5i2.  Quidf  de  la  compensation  ? 

5i3.  Quid?  du  payement  des  intérêts  du  prix  ? 

514.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'acquéreur  a  donné  une  caution  ou  des  gages 
pour  le  payement  du  prix  —  soit  des  arrhes,  soit  un  denier  à  Dieu,  des  épingles 
ou  des  pots'de-vin, 

5i5.  a"**  Condition.  —  Possession  non  etu:ore  prise  par  V acquéreur. 

5i6.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots? 

517.  Champ,  et  Rigaud  enseignent  même  que,  dans  l'état  actuel  de  la  loi 
civile,  une  prise  de  possession  même  réelle  de  l'acquéreur  ne  doit  pas  faire 
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obstacle  à  la  perception  d'un  droit  fixe,  en  cas  de  résolution  d*unc  vente 
d'un  immeuble  dont  le  prix  n'aurnit  pas  été  acquitté. 
5i8.  Réfutation  de  cette  doctrine  par  Dalloz. 

519.  Les  jugements  portant  résolution  dans  le  cas  du  dit  art.  12  n'em- 
pêchent pas  qu'un  droit  de  mutation  ne  soit  dû  à  raison  de  la  vente  résiliée. 

520.  Et  ce  droit  n'est  pas  restituable  en  cas  de  résolution; 

521.  La  disposition  de  l'art.  12  ^'applique  à  toute  espèce  de  vente. 

506.  L'art.  69,  §  3,  7^  n'avait  appliqué  le  droit  fixe 
qu'aux  seules  résolutions  de  contrat  pour  nullité  radicale. 
On  en  concluait  très  justement  que,  dans  le  cas  de  vente, 
par  exemple,  la  résolution  provenant  du  défaut  de  paye- 
ment de  prix  par  l'acquéreur,  donnait  ouverture  au  droit 
proportionnel,  puisque  la  rentrée  en  possession  avait 
lieu  non  pas  en. raison  de  la  nullité  de  la  vente,  mais 
uniquement  pour  lui  tenir  lieu  du  prix  qui  lui  était  dû 
(Cass.,  i5  vend,  an  X,  V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  2604  et 
Ch.  et  R.,  n^'  482).  «  Le  n^  7  de  l'art.  68,  §  3,  porte 
l'Exposé  des  Motifs  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX, 
modère  au  droit  fixe  de  trois  francs,  les  seuls  jugements 
portant  résolution  de  contrat  ou  clause  de  contrat  pour 
cause  de  nullité  radicale.  Il  en  résulte  que  ceux  qui  pro- 
noncent la  résolution  des  contrats  pour  défaut  de  paye- 
ment de  prix  quelconque  sur  le  prix  de  la  vente,  sont 
soumis  au  droit  proportionnel.  L'art.  12  répare  cette 
rigueur  et  assimile  avec  justice  les  jugements  qui  y  sont 
mentionnés  à  ceux  auxquels  ils  doivent  être  comparés 
par  leurs  effets.  » 

507.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exemption  du  droit  pro- 
portionnel, conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  de  ventôse 
an  IX,  il  faut  la  réunion  des  deux  conditions  exigées  par 
cet  article  :  défaut  de  payement  quelconque  sur  le  prix  et 
possession  non  encore  prise  par  l'acquéreur. 

508.  l"**  Condition.  —  Défaut  de  payement  quelconque  sur 
le  prix. 

Il  s'ensuit  qu'un  simple  à  compte  payé  sur  le  prix, 
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quand  même  il  n'y  aurait  pas  encore  eu  d'entrée  en 
jouissance,  suffirait  pour  enlever  au  vendeur,  au  profit 
duquel  le  contrat  serait  ultérieurement  résolu,  le  privi- 
lège de  n'acquitter  qu'un  simple  droit  fixe  sur  le  jugement 
de  résolution  (Cass.,  22  nov.  1822  et  21  vend,  an  IX). 

509.  Bien  plus,  le  jugement  portant  résolution  pour 
défaut  de  payement  quelconque  de  prix,  ne  serait  pas 
par  cela  seul  affranchi  du  droit  proportionnel,  si  l'exis- 
tence d'un  payement  résultait  d'ailleurs  d'un  acte  public 
ou  susceptible  de  faire  foi. 

Voici  un  exemple  :  g  août  1807,  vente  notariée  par 
Dubo  à  Brousté  de  plusieurs  immeubles,  moyennant 
16.000  fr.  dont  quittance  dans  l'acte  même.  En  1812, 
Dubo  forme  contre  Brousté  une  demande  en  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  payement  de  prix.  Il  produit 
une  contre-lettre  datée  du  même  jour  que  la  vente,  mais 
enregistrée  seulement  le  8  mai  1810,  qui  constate  que  le 
prix  n'a  pas  été  payé  et  par  laquelle  Brousté  consent  à 
laisser  son  vendeur  en  possession  des  biens  vendus,  jus- 
qu'à l'acquittement  du  prix.  Dubo  allègue,  en  effet,  qu'il 
ne  s'est  point  dessaisi  de  sa  propriété,  qu'il  l'a  affermée 
par  acte  authentique  du  24  mars  1809,  et  que  depuis  la 
vente,  les  fruits  en  ont  été  saisis  et  vendus  sur  lui. 
Brousté  convient  de  tous  ces  faits.  —  Jugement  qui 
déclare  nulle  et  non  avenue  la  vente  du  9  août  1807;  — 
i3  octobre  suivant,  contrainte  contre  Dubo,  en  payement 
des  droits  de  rétrocession  opérée  par  ce  jugement.  —  Sur 
l'opposition,  jugement  qui  ordonne  l'enregistrement  du 
premier  jugement  pour  le  simple  droit  fixe,  attendu  qu'il 
n'a  prononcé  la  résolution  de  la  vente  que  dans  les  cir- 
constances exceptionnelles  de  l'art.  12  de  la  loi  de  vente. 
—  Pourvoi. 

Arkêt.  —  La  Cour...  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'acte  public  du  9  août  1807,  la  preuve  que  le  prix  de  la 
vente  consentie  par  cet  acte  a  été  payé  comptant;  que 
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vis-à-vis  de  la  régie,  cette  preuve  ne  peut  être  détruite 

par  le  jugement  du  ,  qui  n'a  été  rendu  qu'entre  les 

parties  contractantes,  sur  leurs  simples  déclarations  et 
sur  une  contre-lettre  qui,  outre  qu'elle  n'a  acquis  date 
certaine  que  le  8  mai  iSio,  jour  de  son  enregistrement, 
ne  peut  produire  aucun  effet  contre  les  tiers;  que  dès 
lors  la  régie  a  été  bien  fondée  à  considérer  la  résolution 
du  contrat  de  vente  prononcée  par  le  dit  jugement  comme 
une  rétrocession  déguisée  assujettie  au  droit  proportion- 
nel  (Du  II  juillet  1814)  Ch.  et  Ric,  n^  5oi. 

510.  —  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  seulement  le 
payement  matériellement  effectué  qui  fait  défaillir  la 
condition. 

511.  Ainsi,  la  quittance  du  prix  donnée  par  le  vendeur 
dans  l'intention  de  faire  novation  de  la  dette,  empêche- 
rait les  choses  d'être  entières,  parce  que  la  novation  éteint 
l'ancienne  dette  et  qu'elle  y  substitue  une  nouvelle  (art. 
1271,  c.  c). 

512.  Il  en  est  de  même  de  la  compensation  :  qui  compen- 
sât, solvit.  Que  si  cependant  elle  était  inconnue  aux  par- 
ties, elle  n'empêcherait  pas  les  choses  d'être  entières, 
parce  qu'on  n'est  pas  censé  exécuter  la  vente  par  une 
compensation  qu'on  ne  connaît  pas. 

513.  Les  choses  cessent  encore  d'être  entières  par  le 
payement  des  intérêts  du  prix  dont  ils  sont  la  représen- 
tation. Il  est  en  effet,  assez  égal,  pour  le  vendeur,  de  jouir 
du  prix  ou  des  intérêts.  Ainsi,  dans  la  vente  moyennant 
une  rente,  le  service  des  arrérages  équivaut  au  payement 
du  prix  et  rend  la  résolution  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 

514.  Mais  il  en  seraij  autrement  si  l'acquéreur  avait 
donné  une  caution  ou  des  gages  pour  le  payement  du 
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prix,  parce  qu'il  n'y  a  en  cela  qu'une  sûreté  pour  le  paye- 
ment et  qu'autre  chose  est  d'assurer  un  payement  ou  de 
le  faire. 

—  Il  en  est  de  même  des  arrhes,  quand  elles  sont  don- 
nées comme  un  gage  ou  comme  une  preuve  de  la  vente. 
—  Il  en  est  autrement  lorsqu'elles  font  partie  du  prix. 

—  Il  faut  en  dire  autant  du  denier  à  Dieu,  des  épin- 
gles et  pots-de-vin. 

515,  2"'''  Condition.  —  Possession  non  encore  prise  par 
r  acqiiéretir . 

516.  Il  faut,  dit  la  loi,  que  l'acquéreur  ne  soit  pas 
entré  en  possession.  Mais  que  doit-on  entendre  par  l'en- 
trée en  jouissance? 

Dans  le  silence  de  la  loi  fiscale,  on  est  allé  jusqu'à 
dire  que  cela  ne  s'entend  pas  seulement  d'une  mainmise 
réelle  et  manifestée  par  des  actes,  mais  encore  d'une  pos- 
session tout  incorporelle,  telle  que  celle  qui  résulte  vir- 
tuellement du  contrat  même,  comme  de  la  simple  énon- 
ciation  que  l'acquéreur  entrera  en  jouissance  du  jour 
même  du  contrat  (Cass.,  3i  déc.  i83i);  —  ou  encore 
que,  dans  le  cas  spécial  de  vente  avec  réserve  d'usufruit, 
l'entrée  en  jouissance  s'estime  par  l'exécution  donnée  au 
contrat  pendant  plusieurs  années  (Cass.,  27  frim.  an  XIV). 
V.  Jur.  gén.,  V^  Enregistrement,  n°  25i6. 

Nous  ne  pensons  pas,  dit  Dalloz,  n°  25 16,  qu'on  puisse 
aller  jusque  là.  La  loi  a  eu  en  vue  la  tradition  réelle, 
elle  n'a  pas  eu,  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  la  tradition  feinte. 
Dire  que  les  termes  de  l'art.  12  s'appliquent  à  toute 
espèce  de  possession,  c'est  réduire  la  faveur  de  l'article 
au  seul  cas  où  il  aura  été  convenu  que  la  délivrance  de 
la  chose  vendue  ne  se  fera  qu'à  une  certaine  époque. 
Et  comment  supposer  qu'il  n'ait  voulu  faire  une  exception 
à  la  règle  que  pour  un  cas  qui  ne  se  présente  que  très 
rarement. 
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L'entrée  en  jouissance  dont  parle  Part.  12  ne  peut 
raisonnablement  s'entendre  que  d'une  mise  en  posses- 
sion plus  défait  que  de  droit;  cet  article  est  sans  aucune 
relation  avec  les  principes  qui,  en  matière  ordinaire,  dé- 
terminent les  effets  du  contrat  quant  à  la  tradition,  soit 
par  rapport  aux  tiers,  soit  par  rapport  aux  parties  elles- 
mêmes.  La  clause  de  réserve  d'usufruit  ne  nous  semble 
donc  pas  un  obstacle  réel  à  l'interprétation  que  nous 
donnons  à  cet  ait.  12,  parce  que  posséder  un  immeuble, 
ce  n'est  pas  seulement  en  recueillir  les  fruits,  mais  en 
disposer  à  titre  de  maître;  conséquemment,  l'acquéreur, 
sous  réserve  d'usufruit,  comme  tout  autre,  sera  censé 
être  en  jouissance  du  moment  où  il  aura  fait  un  acte 
qui  constatera  son  intention  d'exécuter  la  vente  (Dalloz, 
n^  25i7  ;  Ch.  et  R.,  n°*  489  et  suiv.). 

La  tradition  feinte,  disent  Ch.  et  R.,  n^  490,  est  celle 
par  laquelle  l'acquéreur  est  mis  en  possession,  parce  que 
le  vendeur  déclare,  par  une  clause  de  précaire  ou  d'usu- 
fruit, se  constituer  possesseur  pour  l'acquéreur;  celui-ci 
prend  véritablement  possession,  mais  il  n'entre  pas  en 
jouissance.  Si  donc  le  législateur  s'était  servi,  comme 
dans  l'art.  4,  des  mots  entrée  en  possession,  sa  doctrine 
eût  été  douteuse,  ou  du  moins  l'on  eut  pu  soutenir  qu'il 
avait  en  vue  la  tradition  feinte  aussi  bien  que  la  tradition 
réelle,  mais  il  a  rejeté  cette  expression,  dont  il  venait  de 
se  servir,  et  dans  l'art.  12,  il  a  employé  celle  d'entrée  en 
jouissance,  incompatible  avec  la  tradition  feinte;  il  a  donc 
entendu  parler  de  la  prise  de  possession  réelle  et  maté- 
rielle et  non  pas  de  celle  qui  résulte  seulement  de  la 
volonté  des  parties  (i). 


(i)  Contra.  —  Le  jugement  prononçant  la  résolution,  pour  défiaut  de 
paj^ement  du  prix,  d'une  vente  immobilière  consentie  sous  réserve  de 
Tusufruit,  donne  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  la  vente  a  été  exécutée 
par  Tinscription  de  l'acquéreur  au  rôle  de  la  contribution  foncière  (trib.  de 
Neufchàtel,  du  27  août  1874,  D«  Pm  75,  table,  V»  Enr.,  n°  56). 
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517.  Ch.  et  R,  enseignent  même  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  loi  civile,  une  prise  de  possession  même  réelle  de 
Tacquéreur,  ne  doit  pas  faire  obstacle  à  la  perception 
d'un  simple  droit  fixe  sur  la  résolution  qui  viendrait 
ensuite  remettre  le  vendeur  en  possession  de  son  im- 
meuble non  payé. 

Aujourd'hui,  en  effet,  la  condition  résolutoire  est  sous- 
entendue  dans  les  contrats  de  vente  aux  termes  de  l'art. 
1654,  c.  c,  a  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution.  »  Cette  résolution,  lors- 
qu'elle est  prononcée  par  jugement,  produit  tous  les 
effets  de  la  condition  expresse.  «  Le  vendeur,  dit 
Troplong,  n^  65i,  doit  reprendre  la  chose  franche,  libre 
et  exempte  de  toutes  les  hypothèques  et  autres  charges 
dont  l'acheteur  l'avait  grevée  pendant  sa  jouissance;  car 
la  résolution  s'opère  ici  :  ex  causa  primœvâ  et  antiqiiâ  et  ex 
necessitate  pacti  impressi  in  ipsâ  traditiom. 

Sous  l'empire  des  principes  qui  nous  régissent,  le 
jugement  qui  prononce  une  résolution  de  vente  pour 
défaut  de  payement  de  prix  n'a  donc  rien  de  translatif; 
ce  n'est  ni  une  revente,  ni  une  rétrocession,  c'est-à-dire 
un  acte  emportant  transmission  de  propriété;  il  appar- 
tient nécessairement  à  la  catégorie  des  droits  fixes,  dé- 
terminée par  l'art.  3  de  la  loi  de  frimaire.  On  ne  peut, 
sans  une  contradiction  choquante,  le  soumettre  au  droit 
proportionnel,  lorsqu'on  reconnaît  affranchies  de  ce  droit, 
les  révocations  de  donations  pour  survenance  d'enfant 
ou  pour  inexécution  des  conditions,  ou  par  l'effet  de  la 
clause  de  retour.  Il  n'existe  donc,  à  l'égard  de  la  dona- 
tion, aucune  raison  de  décider  qui  ne  s'applique  avec 
autant  de  force  à  la  vente. 

La  perception  du  droit  fixe  serait  donc  incontestable, 
si  l'art.  12  de  la  loi  dé  ventôse  an  IX  n'existait  pas. 

Mais  cet  article  a  statué  en  présence  d'une  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  la  résolution  de  la  vente,  qu'elle 
eût  été  ou  non  précédée  de  la  mise  en  possession  de  l'ac- 
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quéreur,  était  translative;  étant  alors  de  principe  «  qu'on 
n'a  pas  plutôt  vendu  sa  chose  qu'on  n'y  a  plus  rien  )>. 
Cet  article  dérogeait  donc  aux  principes  rigoureux  du 
droit  civil  alors  existants.  Il  avait  pour  objet  d'exempter 
du  droit  proportionnel  un  acte  qui,  par  sa  nature  trans- 
lative, était  soumis  à  ce  droit.  C'était  une  exception  qui, 
comme  telle,  devait  être  restreinte  au  cas  prévu,  c'est-à- 
dire,  au  cas  où  la  vente  était  résolue  faute  de  payement 
quelconque  sur  le  prix  et  avant  la  tradition. 

Tels  étaient,  bien  certainement,  avant  le  code,  l'esprit 
et  la  portée  de  l'art.  12. 

Mais  ce  que  le  législateur  de  l'an  IX  n'avait  pas  fait  à 
l'égard  des  cas  non  compris  dans  sa  disposition,  le  code- 
civil  l'a  fait.  Les  hypothèses  laissées  sous  l'empire  du 
droit  commun  s'y  trouvaient  encore,  mais  ce  droit  a 
changé  ;  le  jugement  translatif  autrefois,  ne  l'est  plus 
aujourd'hui;  cet  acte,  que  les  anciens  principes  classaient 
sous  la  catégorie  de  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire,  est 
rangé,  par  les  nouveaux,  dans  celles  de  l'art.  3.  Il  n'existe 
plus  aujourd'hui  de  différence  assignable  entre  la  réso- 
lution pour  défaut  de  payement,  qui  a  lieu  avant  l'entrée 
en  possession,  et  celle  qui  a  lieu  postérieurement.  Dans 
les  deux  cas  indiqués,  la  resolution  donne  aujourd'hui 
ouverture  au  même  droit  fixe  de  3  fr.  (7  fr.);  dans  l'un, 
en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  12  de  la  loi 
de  ventôse  ;  dans  l'autre,  en  vertu  de  la  disposition  gé- 
nérale contenue  dans  l'art.  68,  §  3,  7°,  ainsi  conçu  : 
a  sont  sujets  au  droit  fixe  de  3  fr.  (7  fr.),  tous  jugements 
contenant  des  dispositions  définitives  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel  ». 

518,  Cet  avis  n'a  pas  été  suivi  par  la  jurisprudence  et, 
à  vrai  dire,  ajoute  Dalloz,  n^  25 19,  il  n'en  pouvait  pas 
être  autrement. 

La  loi  fiscale,  en  matière  de  résolution  de  vente,  est 
on  ne  peut  plus  explicite.  Cette  résolution,  placée  au 
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même  rang  que  les  adjudications,  les  ventes,  les  reventes, 
les  cessions,  est  tarifée  au  droit  proportionnel,  sous  le 
nom  de  rétrocessiom,  par  l'art.  6g,  §  7,  i""  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII.  A  la  vérité,  Part.  68,  §  3,  7°  établit  un 
simple  droit  fixe  pour  les  résolutions  fondées  sur  une 
nullité  radicale.  A  la  vérité  encore,  la  loi  de  ventôse  an 
IX,  art.  12,  est  venue  ensuite,  qui  a  étendu  la  dérogation 
à  la  résolution  pour  défaut  de  payement  quelconque  sur 
le  prix;  mais  à  la  condition  que  la  résolution  aura  lieu 
avant  que  l'acquéreur  soit  entré  en  jotiissajtce.  C'est  donc  à 
dire  que  la  résolution,  dans  tous  les  autres  cas  et  nom- 
mément dans  celui  où  elle  a  été  précédée  d'une  mise  en 
possession  réelle,  demeure  sous  l'empire  de  la  règle 
générale.  Et  cette  règle  générale  n'est  pas  celle  de  l'art. 
68,  §  3,  7^,  qui  soumet  à  un  simple  droit  fixe  les  juge- 
ments contenant  des  dispositions  définitives  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel;  car,  comme 
le  disent  très  bien  Ch.  et  R.,  la  loi  de  Tan  VII  a  été  faite 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  attribuait  aux  résolu- 
tions le  caractère  translatif;  ce  qui  seul  indique  qu'il  a 
été  dans  son  esprit  de  ne  pas  ranger  la  disposition  con- 
tenue dans  un  jugement  portant  résolution  de  vente 
parmi  celles  qui  ne  peuvent  pas  donner  lieu  au  droit 
proportionnel.  La  règle  générale  est  dans  l'art.  6g,  §  7, 
1°.  Et  vainement  on  invoque  les  changements  intervenus 
dans  la  loi  civile,  en  ce  qui  touche  le  caractère  des  réso- 
lutions de  vente.  Lorsque  la  loi  fiscale  se  suffit  à  elle- 
même,  il  est  de  principe  qu'on  n'en  subordonne  pas  les 
applications  aux  inductions  déduites  de  la  loi  civile  (i). 

519.  Les  jugements  portant  résolution  de  contrat  de 


(i)  La  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  payement  de  prix,  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel,  alors  que  l'acquéreur  était  déjà  entré  en 
jouissance  à  l'époque  où  elle  a  été  prononcée  (Cass.  fr-,  i5  avril  1846;  D.  P., 
table.  Vo  Enr.,  n^  86).  —  V.  Conf,,  D.  G.,  V°  Enr.,  n^"  1694  et  suiv. 
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vente,  pour  défaut  de  payement  quelcgnque  sur  le  prix 
de  Tacquisition  et  prononcés  avant  l'entrée  en  jouissance 
de  Tacquéreur,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit  dû,  par 
Tacquéreur  dépouillé,  un  premier  droit  de  mutation,  à 
raison  de  la  vente  résiliée  (Cass.,  6  sept.  i8i3,  Sir.  X\\ 
I,  95). 

520.  Que  la  résolution  soit  ou  non  passible  du  droit 
proportionnel,  les  droits  perçus  sur  le  contrat  annulé  ne 
sont  point  restituables,  lors  même  que  ces  droits  n'au- 
raient été  établis  que  sur  une  évaluation  provisoire  des 
biens  dont  le  prix  devait  être  fixé  par  experts  (CasS.,  14 
avril  1807). 

La  raison  en  est  la  même  qu'en  cas  de  résolution  pour 
cause  de  nullité  radicale,  à  savoir,  que  la  perception 
régulièrement  faite  sur  un  acte,  d'après  la  substance  de 
ses  dispositions,  est  indépendante  des  causes  qui  peuvent 
ultérieurement  faire  annuler  ou  résilier  le  contrat. 

52L  La  disposition  de  l'art.  12  s'applique  à  toute 
espèce  de  vente  et  quel  qu'en  soit  l'objet;  ainsi,  l'on  doit 
comprendre  dans  le  bénéfice  de  cet  article,  tous  les  con- 
trats que  nous  dirons  équipoUents  à  la  vente,  tels  que  les 
reventes,  cessions  et  rétrocessions,  et  l'on  doit  appliquer 
l'affranchissement  aux  dispositions  de  cette  espèce  ayant 
pour  objet  des  immeubles,  des  meubles,  des  créances, 
des  rentes  ou  des  baux,  en  propriété,  usufruit  ou  jouis- 
sance, car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  et  n'envisage 
que  la  nature  du  contrat  résolu,  qui  doit  être  une  vente 
(CH.et  R.,  n^  5o5). 
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§  IV 


Des  résolutions  susceptibles  d'un  droit 
proportionnel 


SOMMAIRE  : 

522.  La  loi  de  frimaire  an  VII  ne  tarife  pas  expressément  les  résolutions. 

523.  La  difficulté  en  cette  matière  consiste  précisément  à  distinguer  les 
cas  où  la  résolution  donne  ouverture  à  un  simple  droit  fixe  de  reux  dans 
lesquels  elle  rend  exigible  un  droit  proportionnel.  —  Régie  générale  en 
cette  matière. 

524.  Pour  qu'il  y  ait  résolution,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  un  con- 
trat à  résoudre. 

525.  Quand  la  convention  résolue  peut-elle  être  tenue  pour  formée  ? 

526.  Même  dans  le  cas  où  ni  le  contrat  ni  la  résolution  ne  .«ont  suspendus 
par  une  condition,  il  peut  arriver  que  cet  élément  constitutif  de  la  résolu- 
tion, un  conirat  formé  à  résoudre,  ne  se  produise  pas. 

527.  Sous  ces  réserves,  on  peut  dire  que  la  résolution  de  toute  espère  de 
contrat  translatif  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  constitue  un 
contrat  de  même  nature. 

528.  Il  en  est  de  même  de  la  renonciation  à  une  succession,  à  un  legs,  à 
une  communauté,  lorsqu'elle  intervient  après  acceptation. 

529.  Il  en  est  de  même  de  la  renonciation  à  une  donation. 

530.  Quidf  si  la  donation  n'a  pas  été  acceptée? 

53i.  Qnid?  du  droit  de  retour  légal  ou  conventionnel? 

532.  Quid?  de  la  donation  par  contrat  de  mariage? 

533.  Dans  tous  les  cas,  en  matière  de  donation,  la  renonciation  ne  peut 
avoir  le  caractère  d'une  rétrocession  translative  et  rendre  le  droit  propor- 
tionnel exigible  qu'autant  qu'elle  est  acceptée  par  le  donateur. 

534.  A  moins  que  les  circcnstances  ne  soient  telles  que  la  rélro- donation 
doive  être  présumée. 

.'»35.  Résolution  d'un  retrait  de  réméré.  —  Distinction  à  faire. 

536.  Quid'i  lorsque  la  résolution  a  pour  objet  un  contrat  iraiislaiif  d'usufruiit 

53y.  Quid?  en  cas  de  résolution  d'un  bailf 

538.  Quid?  en  cas  de  résolution  pour  cause  de  perte  de  la  chose  louée? 

539.  Ou  pour  toute  autre  cause  ? 

540.  Le  droit  proj  ortionnel  sera-t-il  dû  lors  même  que  la  résiliation  aurait 
lieu  avant  l'entrée  en  jouissance  du  preneur  ? 

541.  Quidf  lorsque  le  bail  est  résilié  par  le  motif  que  le  bailleur,  usufrui* 
tier  ou  tuteur,  l'a  consenti  i)our  un  temps  plus  long  qu'il  n'y  était  autorisé? 

542.  Quid?  de  la  résolution  d'un  échange  f 

543.  Résolution  de  cessions  et  transports  de  créances  ou  de  rentes. 

544.  Cessions  d'actions  prévues  par  l'art.  69,  ?:?  2,  6". 

545.  Résolution  d'une  convention  portant  obligation  de  sommes. 

;5 
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522*  Les  résolutions  de  contrat  ne  sont  nulle  part 
nommées  par  la  loi  fiscale  dans  le  tarif  des  droits  pro- 
portionnels; a«  contraire,  en  plusieurs  hypothèses,  nous 
venons  de  le  voir,  elles  sont  mentionnées  comme  don- 
nant ouverture  à  des  droit  fixes  (art.  68,  §  i,  40^  et  §  3, 
7^  et  art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX), 

Toutefois,  les  résolutions  peuvent  rendre  un  droit 
proportionnel  exigible,  lequel  est  déterminé  par  la  na- 
ture de  la  convention  qu'ils  produisent;  c'est  ainsi  que 
la  loi  de  frimaire  tarife  la  résolution  sous  le  nom  de 
rétrocession,  au  même  droit  que  la  vente  elle-même. 

523,  La  difficulté  en  cette  matière  consiste  précisé- 
ment à  distinguer  les  cas  où  la  résolution  donne  ouver- 
ture à  un  simple  droit  fixe  de  ceux  dans  lesquels  elle 
rend  exigible  un  droit  proportionnel. 

En  thèse  générale,  la  résolution  ne  peut  donner  ou- 
verture à  un  droit  proportionnel  que  dans  les  cas  où  elle 
produit  une  convention  expressément  tarifée  à  ce  droit. 
C'est  la  règle;  mais  il  y  a  des  exceptions,  dont  les  unes 
tiennent  à  la  cause  même  de  la  résolution;  telles  sont 
les  résolutions  que  la  loi  elle-même  a  soumises  à  un 
droit  fixe  (art.  68  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  et  12  de 
la  loi  de  ventôse  an  IX)  et  dont  les  autres  se  rattachent 
aux  éléments  constitutifs  de  la  résolution  et  à  la  nature 
du  contrat  résilié.  Parlons  seulement  de  celles-ci;  les 
autres,  ayant  déjà  fait  l'objet  de  notre  examen  aux  para- 
graphes précédents. 

524,  Pour  qu'il  y  ait  résolution,  il  faut  nécessairement 
qu'il  existe  un  contrat  à  résoudre. 

Cette  proposition  est  incontestable  et  n'a  pas  besoin 
de  preuves;  elle  sert  de  base  à  toute  la  théorie  des 
résolutions  et  Ipi  loi  fiscale  en  fait  une  application  re- 
marquable dans  les  abstentions,  répudiations  et  renon- 
ciations, lesquelles,  précisément,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
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de  contrat  formé,  ne  donnent  ouverture  qu'à  un  droit 
fixe,  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples  (article  68,  §  i, 
n<*  i). 

525.  Mais  quand  la  convention  résolue  peut-elle  être 
tenue  pour  formée? 

Lorsqu'elle  avait  une  existence  actuelle  et  certaine. 
Ainsi,  les  choses  sont  entières  et  la  résolution  peut  avoir 
lieu  sans  nouveau  droit,  lorsqu'il  existait  des  conditions 
suspensives  avant  l'accomplissement  desquelles  la  con- 
vention est  résolue.  Lors  donc  que,  avant  l'événement 
d'une  condition  suspensive,  les  parties  déclarent  résilier 
le  contrat,  il  n'est  dû  aucun  droit  proportionnel  ni  pour 
le  contrat  résolu  ni  pour  la  résolution. 

A  plus  forte  raison,  le  droit  proportionnel  ne  sera-t-il 
pas  actuellement  exigible,  si  la  résolution  elle-même  est 
suspensive,  par  exemple,  lorsqu'un  jugement  a  prononcé 
la  résiliation  d'une  vente  pour  défaut  de  prix,  si  mieux 
n'aime  l'acquéreur  payer  une  somme  déterminée;  l'acte 
qui  postérieurement  règle  cette  somme  entre  les  parties 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  (Cass.  fr.,  24  août  1841). 

526,  Même  dans  le  cas  où  ni  le  contrat  ni  la  resolution 
ne  sont  suspendus  par  une  condition,  il  peut  arriver  que 
cet  élément  constitutif  de  la  résolution,  un  contrat  formé 
à  résoudre,  ne  se  produise  pas.  Telle  est  la  résolution 
intervenant  entre  des  parties  autres  que  celles  qui  ont 
contracté  ou  leurs  représentants.  Les  conventions  n'ayant 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  (art.  ii65,  c.  c), 
il  en  résulte  qu'il  ne  peut  exister  de  résolution  qu'entre 
elles.  Ainsi,  les  époux  A.  vendent  un  héritage  à  Made- 
moiselle B.,  fille  majeure  non  présente,  mais  représentée 
par  son  père  acceptant  pour  elle.  Ultérieurement  par  un 
acte  notarié,  les  vendeurs  ont  déclaré  en  présence  du 
sieur  B.  «  révoquer  leur  consentement  donné  à  la  vente, 
attendu  que  ce  dernier  ne  s'était  pas  porté  fort  pour  sa 
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fille,  qu'il  n'avait  aucun  mandat  de  sa  part  à  TefFet  d'ac-» 
quérir  et  qu'enfin  la  ratification  n'avait  pas  été  faite  ». 
Le  droit  proportionnel  perçu  sur  ce  second  acte  a  été 
restitué  parce  que  la  Demoiselle  B.  n'ayant  pas  ratifié, 
il  ne  s'était  jamais  formé  de  contrat  entre  elle  et  les 
acquéreurs. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  d'une  chose 
vendue  par  un  autre  sans  son  pouvoir,  rentre,  par  l'exer- 
cice de  son  droit  de  propriété,  dans  la  possession  de  sa 
chose,  il  n'y  a  point  de  résolution,  parce  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  contrat  entre  l'acquéreur  et  le  propriétaire  reven- 
diquant. Le  droit  proportionnel  ne  doit  donc  jamais 
être  perçu,  lorsqu'un  mineur,  une  femme  mariée  ou  un 
interdit  rentrent  dans  la  possession  de  leurs  biens  illé- 
galement vendus  par  leur  tuteur,  mari  ou  curateur;  c'est 
à  leur  égard,  une  vente  de  la  chose  d'autrui;  pour  le 
propriétaire  il  n'y  a  point  de  vente,  le  contrat  de  l'acqué- 
reur ne  peut  lui  être  opposé;  il  n'y  a  rien  à  résoudre 
entr'eux  (Ch.  et  Rio.,  SiippL,  416  et  seq.). 

527.  Sous  ces  réserves,  on  peut  dire  que  la  résolution 
de  toute  espèce  de  contrat  translatif  de  propriété  d'une 
chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  constitue  un  con- 
trat de  même  nature,  puisqu'on  ne  peut  remettre  les 
choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  le  contrat,  sans 
qu'il  s'opère  une  mutation  nouvelle  des  choses  précé- 
demment transmises.  C'est  ainsi  que  la  loi  fiscale  atteint 
la  rétrocession  du  même  droit  que  la  vente;  et  ce  que  la 
loi  fiscale  dit  de  la  vente,  on  peut  le  dire  de  tout  autre 
acte  translatif  de  propriété  [art.  69,  §  7,  n«  i]  (Ch.  et  R., 
Add.,  n^  421). 

528.  Il  en  est  ainsi  de  la  renonciation  à  une  succession, 
à  un  legs,  à  une  communauté,  lorsqu'elle  intervient  après 
acceptation.  Le  renonçant  étant  devenu  propriétaire  par 
l'effet  de  son  acceptation,  il  se  dépouille  en  renonçant  et 
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transmet  à  ceux  au  profit  desquels  il  renonce  ;  sa  trans- 
mission ne  peut  donc  être  affranchie  du  droit. 

529.  Il  en  est  de  même  de  la  renonciation  à  une 
donation. 

530.  Si  la  donation  n*a  pas  été  acceptée,  la  répudia- 
tion qui  serait  faite  par  le  donataire  ne  donnerait  lieu  à 
aucun  droit  de  mutation,  puisqu'elle  est  parfaitement 
inutile  vis-à-vis  du  donataire  qui  n'est  saisi  des  biens 
que  par  son  acceptation  et  qu'elle  est  également  sans 
objet  par  rapport  au  donateur,  qui  n'est  jamais  lié  que 
par  l'acceptation  du  donataire  (art.  g32,  c.  c). 

La  disposition  de  cet  article  nous  conduit  même  à 
décider  que  jusqu'à  l'acceptation,  l'acte  de  libéralité 
n'étant  qu'un  simple  projet,  ne  peut  motiver  la  percep- 
tion d'un  droit  quelconque,  sauf  le  droit  fixe  de  i  fr. 
(2.40),  s'il  en  était  fait  usage. 

Mais  si  la  donation  a  été  acceptée,  la  répudiation  qui 
en  est  faite,  opère,  en  faveur  du  donateur,  une  rétroces- 
sion de  propriété  et  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  (Cass.,  12  frim.  an  XI  et  sect. 
réunies,  9  juin  1806). 

Par  l'acceptation,  les  biens  avaient  passé  dans  le  do- 
maine du  donataire,  la  répudiation  a  donc  eu  pour  effet 
de  les  faire  rentrer  dans  les  mains  du  donateur  et,  par 
conséquent,  de  consommer  une  nouvelle  transmission 
sujette  à  un  nouveau  droit. 

531.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse  avec 
celle  du  droit  de  retour,  qui  s'opère  sans  le  concours  des 
volontés  des  parties  et  par  l'effet  d'une  clause  de  l'acte 
même  de  donation  ou  par  la  seule  disposition  de  la  loi. 

533,  L'application  du  droit  se  fait  de  la  même  manière 
dans  le  cas  de  donation  par  contrat  de  mariage,  en  tant 
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que  ces  donations  ont  pour  objet  les  biens  préseftts.  En 
effet,  la  répudiation  acceptée  par  le  donateur,  d'une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage  strictement  rela- 
tive à  des  biens  présents  et  à  la  seule  charge  par  le 
donataire  de  payer  les  dettes  existantes  à  Tépoque  du 
contrat,  emporte  rétrocession  en  faveur  du  donateur  et 
donne,  par  conséquent,  lieu  au  droit  proportionnel  dû 
sur  des  donations  de  Tespcce  et  non  pas  au  droit  fixe  de 
Tart.  68,  §  i,  n^  i  (Req.,  28  juillet  1806). 

Mais  si  les  donations  ont  pour  objet  des  biens  présents 
et  à  venir,  ou  encore  s'il  s'agit  de  donations  entre  époux 
durant  le  mariage,  comme  de  tels  actes  ne  transfèrent 
pas  immédiatement  la  propriété  et  confèrent  seulement 
une  expectative,  il  est  vrai  de  dire  que  si  le  donataire 
renonce,  même  après  la  mort  du  donateur,  la  renoncia- 
tion en  vertu  de  son  effet  rétroactif  n'opère  point  trans- 
mission des  biens  compris  dans  la  donation  ;  ces  biens 
accroissent  à  la  succession  du  donateur  et  profitent  à  ses 
héritiers  qui  les  tiennent  directement  de  leur  auteur 
{Dallez,  n°'  2448  et  seq.). 

533.  Dans  tous  les  cas,  la  renonciation  ne  peut  avoir 
le  caractère  d'une  rétrocession  translative  et  rendre  le 
droit  proportionnel  exigible,  qu'autant  qu'elle  est  accep- 
tée par  le  donateur.  Il  ne  dépend  pas  plus  de  la  volonté 
seule  du  donataire  de  faire  rentrer  les  biens  donnés  dans 
les  mains  du  donateur,  qu'il  ne  dépendrait  de  la  seule 
volonté  du  donateur  de  gratifier  le  donataire.  Le  con- 
cours des  deux  volontés  est  donc  aussi  nécessaire  pour  la 
rétro-donation  que  pour  la  donation. 

534«  Néanmoins,  on  doit  tenir  compte  des  principes 
qui  régissent  les  mutations  secrètes  et  partant  supposer 
le  double  consentement,  lorsque  les  circonstances  sont 
telles  qu'en  vertu  de  ces  principes,  la  rétro-donation  doit 
être  présumée.  D'après  cela,  on  reconnaîtra  qu'il  suffit 
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que  le  donateur  d'un  immeuble  vende,  postérieurement 
à  la  donation,  cet  immeuble  à  un  tiers,  pour  qu'il  y  ait 
présomption  (suffisante  pour  rendre  le  droit  de  mutation 
exigible)  que  le  donataire  a  rétrocédé  la  propriété  au 
donateur.  On  se  prévaudrait  en  vain  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  Taliénation 
aurait  été  consentie  à  non  domino,  sauf  ratification  ulté- 
rieure du  donataire  (Req.,  25  mai  i836).  Mais  le  moyen 
aurait  été  bon,  si  on  avait  eu  soin  de  le  présenter  devant 
les  juges  du  fond  ou  même  si  une  clause  relative  à  la 
ratification  eût  été  insérée  dans  l'acte  de  vente  (Dalloz, 
u9  2453,  Ch.  et  R.,  Add.,  n9  422  et  Contrôleur,  art.  43o5). 


535.  La  résolution  d'un  retrait  de  réméré  forme  une 
nouvelle  vente,  car  l'une  des  parties  s'oblige  à  livrer  une 
chose  et  l'autre  à  payer  ou  à  restituer  une  somme  d'ar- 
gent (art.  i583,  c.  c).  Elle  peut  donc  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  la  résolution  a  lieu  dans  le 
délai  stipulé  pour  le  réméré  par  le  premier  contrat  et 
celui  où  les  délais  sont  expirés. 

Dans  le  premier  cas,  la  résolution  remettant  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant,  du  moins,  selon 
l'intention  des  parties,  le  nouveau  contrat  consiste  dans 
une  vente  à  réméré,  dont  les  délais  se  composent  du 
temps  qui  reste  à  courir  pour  l'accomplissement  de  ceux 
qui  avaient  été  stipulés  dans  la  convention.  —  Mais  si 
ces  délais  étaient  expirés  lors  de  la  résolution,  le  nou- 
veau contrat  qu'elle  opère,  serait  une  vente  pure  et  sim- 
ple (Ch.  et  RiG.,  n^  286). 

536.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes 
occupé  de  la  résolution  d'un  contrat  translatif  de /^c/)rzV//. 
Supposons  maintenant  que  la  résolution  ait  pour  objet 
un  contrat  translatif  d'usufruit,  la  question  est  de  savoir 


Digitized  by 


Google 


—   232   — 

si  cette  résolution  opérera  une  rétrocession  passible  du 
droit  proportionnel? 

La  négative  parait  résulter  de  la  1<  »i  fiscale  elle-même, 
car  il  s'agit  ici  d'une  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété 
et  cette  convention  a  été  expressément  tarifée  au  droit 
fixe  (art.  i5,  6^  et  art.  68,  §  i,  42). 

Néanmoins,  l'administration  considérant  cette  espèce 
de  résolution  comme  constituant  une  rétrocession,  per- 
çoit le  droit  proportionnel.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  la 
renonciation  à  un  usufruit  par  un  fils  donataire  au  profit 
du  donateur,  qui  procède  immédiatement  au  partage  de 
ses  biens,  donne  ouverture  au  droit  de  donation  (délib., 
7  oct.  1825,  V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n»  2442);  et  plus  tard, 
dans  une  solution  du  21  mai  1841,  conforme  à  une  déli- 
bération du  i3  octobre  1829,  elle  a  décidé  que  le  droit 
exigible,  lorsque  celui  qui  a  aliéné  l'usufruit  d'un  im- 
meuble rachète  cet  usufruit,  est  celui  de  5  12  p.  c,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  disposition  de  l'art.  i5,  6°  ne 
s'applique  qu'à  celui  qui,  en  acquérant  la  nue-propriété, 
a  cependant  payé  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur 
entière. 

On  peut  répondre  que,  à  la  vérité,  la  loi  de  frimaire 
ne  prévoit  pas  le  cas  de  réunion  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce, mais  que  conclure  de  là  à  l'application  du  droit  de 
vente,  la  conséquence  n'est  nullement  fondée.  La  vente, 
en  effet,  est  essentiellement  translative;  or,  la  réunion 
de  l'usufruit  sur  la  tête  du  nu -propriétaire,  quelle  que 
soit  l'origine  de  son  droit,  ne  l'est  pas  ordinairement;  il 
y  a  dans  ce  cas  extinction  et  nullement  transmission  de 
l'usufruit.  Telle  est  l'opinion  de  Ch.  et  R.,  n*^  290  et  s.; 
elle  est  partagée  par  les  rédacteurs  du  journal  de  l'enre- 
gistrement (art.  1704),  d'après  lesquels  un  jugement  qui, 
par  application  de  l'art.  611,  c.  c.  prononce  l'extinction 
de  l'usufruit,  n'est  passible  que  du  droit  fixe. 

Elle  trouve  un  puissant  appui  dans  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  18  janvier  i825  (n^  3098),  qui  ayant  à  statuer  sur 
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Tapplication  du  droit  proportionnel  à  la  résiliation  d'un 
bail  à  vie,  s'attache  à  comparer  une  telle  résolution  à 
celle  d'un  usufruit  par  leurs  effets  et  arrive  à  cette 
conséquence  que,  tandis  que  la  première  opère  rétro- 
cession, la  seconde  ne  l'opère  pas  (V.  Jur.  gén.,  V^  Enr., 
n^  2454). 

Ajoutons  que  depuis  lors,  la  Jurisprudence  paraît 
se  fixer  dans  le  sens*  ci-dessus,  c'est-à-dire  que  la 
renonciation  ne  donne  par  elle-même  ouverture  à 
aucun    droit    proportionnel    (i),    si    ce    n'est    dans    le 


(i)  Bien  que  la  renomiaiion  d'un  époux  à  V usufruit  qui  lui  a  été  légué  par  son  cou- 
joint  coïncide  avec  Tacie  par  lequel  les  enfants  lui  constituent  une  pension  alimentaire, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  renonciation  a  été  simulée  et  qu'elle  a  pour  prix  réellement  une 
renie  viagère  (Irib.  de  Dieppe,  du  9  févr.  1848,  D.  P.,  48,  table,  V®  Enr.,  n«  83). 

Le  Tribunal ..  —  Attendu  que  certaines  circonstances  paraissent  même 
exclure  cette  corrélation,  d'abord  parce  que  tous  les  héritiers  ne  figurent 
pas  dans  l'acte  de  constitution  et  ensuite  parce  que  la  contribution  de 
chaque  partie  à  la  rente  viagère  est  différente  et  ne  correspond  ni  à  sa  part 
afférente  dans  la  succession  ni  à  l'avantage  qu'elle  a  pu  retirer  de  la  renon- 
ciation. 

—  Le  droit  Proportionnel  de  mutation  n'est  pas  dû  sur  la  transmission  opérée  parla 
renonciation  d'un  époux  à  l'usufruit  qui  lui  avait  été  attribué  par  son  conjoint  prédé- 
cédé, sur  un  immeuble  donné  à  ce  dernier  avec  une  clause  de  retour  et  qui,  par  V effet 
de  cette  clause,  est  revenu  pour  la  nue-propriété,  au  décès  du  donataire,  entre  les  mains 
du  donateur,  sans  que  cette  réintégration  partielle  ait  donné  lieu  au  droit  de  mutation 
(L.  de  frim.,  art.  i5,  7**)  du  i  juillet  1869,  trib.  de  Cassel,  D.  P.,  71,  lîl,  65). 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  retour  conven- 
tionnel des  biens  compris  dans  une  donation  est  dispensé  de  tout  droit 
d'enregistrement  ;  que,  par  suite  de  ce  principe,  les  époux  C.  n'ont  rien  eu 
à  payer  au  moment  où  le  décès  de  leur  611e,  femme  A.,  les  a  fait  rentrer 
dans  la  nue-propriété  de  la  locaterie  qu'ils  lui  avaient  constituée  en  dot; 
que,  sans  cette  dispense,  ils  auraient  été  tenus,  aux  termes  de  l'art.  i5,  7" 
de  la  loi  de  frimaire,  d'acquitter  le  droit  proportionnel  sur  vingt  fois  le  re- 
venu de  l'immeuble;  —  Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du leur 

gendre,  donataire  contractuel  de  l'usufruit,  a  volontairement  et  gratuite- 
ment renoncé  à  cet  usufruit,  en  leur  faveur,  ce  qu'ils  ont  accepté;  — Attendu 
que  le  dit  art.  i5,  7"  dispose,  d'une  manière  expresse,  qu'il  ne  sera  rien  dû 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistre- 
ment aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété,  qu'il  est  de 
principe  (jue  Texemption  d'un  droit  équivaut  au  payement  effectif  de  ce 
droit;  qu'il  suit  de  là  que  les  époux  C,  étant  censés  avoir  payé  le  droit  sur 
la  propriété  entière  de  la  locaterie,  doivent  bénéficier  de  cette  disposition; 
—  Attendu  que  la  régie  voudrait  en  vain  distinguer  entre  le  cas  où  la  réunion 
de  l'usufruit  s'opère  par  voie  d'extinction  naturelle  et  celui  où  elle  a  lieu  par 
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cas  où  cette  renonciation  constitue  une  véritable  ces- 
sion (i). 

Nous  devons  toutefois  ajouter  que  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  décide  que  «  toute  cession  d'usufruit, 
donne  ouverture  au  droit  de  mutation  ». 

La  Cour...  —  Attendu  que  dans  ce  dernier  cas,  en 
effet  (lorsque  l'usufruit  est  cédé  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
au  nu-propriétaire),  le  nu-propriétaire  devient  Tayant- 


voie  de  cession  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  mais  que  cette  distinction  est 
arbitraire...  (V.  Jur.  gén.,  V<»  Enr.,  n?*  4041,  4550  et  suiv.). 

Cette  décision  nous  parait  avoir  fait  une  exacte  application  des  principes 
qui  régissent  la  perception  dans  le  cas  de  retour  conventionnel  Our.  gén., 
V*»  Enr.,  n°  4041)  et  des  principes  qui  régissent  la  perception  dans  le  cas  de 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-propriété  (eod.,  n^  455o  et  suiv.). 

(i)  La  renonciation  cottseiitie  par  U  mari  en  faveur  des  héritiers  de  la  fanme,  à 
V usufruit  immobilier  dont  celle-ci  lui  avait  fait  fhnaiion  par  contrat  de  mariage,  con- 
stitue une  cession  immobilière  passible  du  droit  de  mutaiijn  et  de  transcription,  lorsqu'il 
résulte  des  clauses  de  l'acte  que  cette  renonciation  a  eu  lieu  moyennant  Vabandon  que,  de 
leur  côté.  Us  héritiers  de  la  femme  ont  fait  au  m.iri  des  reprises  de  leur  auteur  (Cass., 
9  mars  i852,  D.  P.,  52,  i,  107). 

V.  Conf,  Civ.  rej.,  2  déc.  1839,  D.  P.,  40,  i,  40.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la 
renonciation  coïncide  avec  l'abandon  ou  la  constitution  d'un  droit  au  proât 
du  renonçant;  pour  que  cette  renonciation  soit  réputée  faite  moyennant 
un  prix,  il  faut  qu'il  soit  reconnu,  en  fait,  comme  dans  l'espèce,  (iu*elle 
équivaut  à  la  stipulation  d'un  prix,  sinon  la  renonciation  doit  être  considé- 
rée comme  pure  et  simple  et  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe.  V.  trib., 
Seine,  22  mars  1843;  Dieppe,  9  févr.,  18^8,  D.  P.,  4S,  5.  V»  Enr.,  n<>  83  et 
Jur.  gén.,  eod.  verbo,  n"  342  (note). 

—  Dans  le  cas  où  un  époux  survivant,  après  avoir  par  un  premier  acte,  fait  U  par- 
tage anticipé  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  moyennant  une  rente  viagère  de  beaucoup 
supérieure  au  revenu  de  ces  mêmes  biens,  déclare,  par  un  autre  acte  passé  le  même  jour, 
renoncer  purement  et  simpUment  à  l'usufruit  lui  appartenant  sur  les  biens  de  son  con- 
joint, cette  prétendue  renonciation  doit  être  considérée  comme  une  véritable  cession  de 
Vusufruit,  dont  une  partie  de  la  rente  viagère  forme  le  prix.  Par  suite,  il  y  a  ftru  d  la 
perception  d'un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  pour  la  cession  de  l'usufruit,  et  d  un 
droit  de  mutation  par  décès,  à  raison  de  l'ouverture  de  ce  même  usufruit  (L.  de  frim., 
art.  69,  §  6,  3«,  §  7,  1°;  28  avril  i8i6,  art.  52  %i  53)  du  4  avril  1857,  trib.  de 
Coutances,  D.  P.,  57,  III,  87. 

ÇV.Conf,  trib.  d'Abbeville,  i3  juin  i853;  Req.,  27  mars  i853,  D.  P.,  54. 
3,  5;  55,  I,  67).  V.  contra,  trib.  de  Dieppe,  9  février  1848  (D.  P.,  48,  5,  169), 
rendu,  à  la  vérité,  dans  une  espèce  où  les  circonstances  paraissaient  ex- 
clure toute  corrélation  entre  la  renonciation  de  l'époux  et  la  constitution  de 
rente  faite  à  son  profit.  —  V.  aussi  trib.  Seine»  du  18  avril  1857,  D.  P.,  57, 
3,  69  (note). 
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cause  de  l'usufruitier  pour  tout  le  temps  qui  s'écoule 
depuis  l'époque  fixée  par  le  nouveau  contrat  jusqu'au 
terme  de  l'usufruit,  tel  qu'il  avait  été  prévu  par  le  titre 
constitutif,  et  reste  soumis  aux  charges  et  conditions  ré- 
vocatoires  dont  l'usufruitier  aurait  pu  grever  son  droit  ; 
qu'ainsi  il  s'est  opéré,  par  acte  entre-vifs,  une  transmis- 
sion qui  diffère  essentiellement  de  celle  qui  a  pour  cause 
immédiate  et  directe  l'acquisition  de  la  nue-propriété;  — 
Attendu  que,  conformément  à  l'art.  i5,  n°*  6  et  7  et  à 
l'art.  68,  §  I,  42°  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  combinés 
entr'eux,  cette  seconde  transmission  échappe  au  droit 
proportionnel,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  a  déjà 
été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  ;  —  mais 
attendu  que,  dans  l'espèce,  les  défenderesses  ont  été 
exemptées  du  droit  de  succession,  par  application  de 
l'art.  5  (loi  du  17  déc.  i85i);  que  cette  exemption  créée 
en  faveur  de  l'héritier,  qui  ne  reçoit  que  de  minimes  va- 
leurs, porte  uniquement  sur  ce  qui  a  été  recueilli  à  titre 
de  succession  ;  que  si  elle  dispense  du  payement  du  droit 
sur  l'acquisition  ou  plutôt  sur  l'extinction  de  l'usufruit 
lors  de  l'avènement  du  terme,  en  vertu  du  titre  constitu- 
tif, elle  ne  s'applique  pas,  au  contraire,  à  l'acquisition 
de  l'usufruit,  faite  en  vertu  d'un  acte  entre-vifs,  avant 
l'avènement  de  ce  terme;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  la  vente  de  l'usufruit  consentie  au  profit  des 
défenderesses  est  passible  du  droit  d'enregistrement 
déterminé  par  les  art.  4  et  69,  §  7,  i^  de  la  loi  de 
frim.  an  VII...  (Cass.  B.,  29  novembre  1888,  Pas.  89, 
I,  49)- 

537.  D'après  Ch.  et  R.  (n*"'  293  et  seq.),  la  résolution 
d'un  bail  n'est  soumise  qu'au  droit  fixe.  On  ne  peut  pas 
plus  être  fermier  de  sa  propre  chose  qu'usufruitier  de 
son  bien  ou  créancier  de  sa  dette.  A  l'instant  où  la  jouis- 
sance et  la  propriété  sont  réunies  sur  une  même  tête,  le 
bail  disparaît,  comme  l'usufruit  ;  comme  la  dette,  lorsque 
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le  débiteur  devient  créancier,  car  le  bailleur  est  débi- 
teur de  la  jouissance  envers  le  fermier  (c.  c,  art.  1709  et 
i3cK)).  Ainsi,  il  est  vrai,  comme  l'exprime  le  Dict.  de  Penr., 
V^  Bail,  n^  226,  que  la  résiliation  d'un  bail  opère  un 
transport  de  jouissance,  mais  il  n'est  pas  vrai  qu'elle 
constitue  une  rétrocession  de  bail...  La  loi  ne  tarife  pas 
plus  la  cession  de  jouissance,  qui  n'est  pas  un  bail,  que 
le  changement  de  jouissance  opéré  par  la  résiliation 
d'un  bail;  elle  ne  parle  que  de  rétrocessions  de  baux  à 
ferme  et  jamais  la  loi  n'a  pris  un  de  ces  mots  pour 
l'autre. 

Au  contraire,  l'administration  considère  les  résiliations 
comme  de  véritables  rétrocessions;  elle  a  décidé,  néan- 
moins, que  si  un  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  ans, 
est  résilié  avant  l'expiration  de  la  première  période,  le 
droit  proportionnel  n'est  dû  que  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  de  cette  période,  parce  que  la  résiliation 
démontre  la  volonté  des  parties  de  ne  pas  prolonger  le 
bail  au-delà,  comme  elles  s'en  étaient  réservé  le  droit 
(Délib.  4  juillet  1828,  Contrôleur,  n^  1626). 

La  Jurisprudence  est  dans  le  même  sens  (i). 


{i)  La  résiliation  d'un  bail  au  profii  du  propriétaire,  constitue  une  véritable  rétro- 
cession de  bail,  passible  du  droit  proportionnel  de  20  p.  c.  (du  18  nov.-iSôg,  Trib.  de 
CacD,  D.  P.,  72,  table,  V»  Enreg.,  n«  5). 

Attendu  que  D.  soutient  que  le  bail  ne  pouvait  être  par  lui  transmis: 
qu*il  était  anéanti;  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  cession,  mais  en  vertu 
de  son  droit  de  propriété  qu'il  a  repris  la  jouissance  de  son  hôtel;  que, 
ileurs  il  ne  j)eut  jouir  de  sa  chose  à  un  titre  distinct  de  son  droit  de 
propriété,  et  ne  peut  être  à  la  fois  bailleur  et  preneur,  locataire,  en  un  mol, 
de  sa  propre  chose;  —  Attendu  qu'en  soumettant  au  droit  proportionnel  la 
rétrocession  des  baux,  la  loi  n'a  pas  distingué  entre  le  cas  où  la  rétroces- 
sion avait  lieu  au  profit  d'un  sous- bailleur  et  celui  où  elle  avait  lieu  au 
profit  du  propriétaire;  qu'elle  n'a  donc  pas  fait  dépendre  la  perception  du 
droit  de  l'existence  ou  de  l'extinction  du  bail  originaire  après  la  rétroces- 
sion ;  qu'elle  ne  s'est  attachée  qu'à  un  seul  point,  à  la  transmission  de  la 
jouissance,  c'est-à-dire,  au  recouvrement,  par  suite  d'une  convention  nou- 
velle, de  la  jouissance  aliénée  par  une  convention  antérieure. 

V.  dans  le  même  sens,  Civ.  Cass.,  14  janv.  1825,  Jur.  gén.,  V"  Enrcfî., 
n"  3143;  Req.,  14  août  i832,  eod.,  n°  3149;  Cass.  de  Belgique,  i5  juill.  1843. 
eod.  et  Jur.  géu.,  V^  Enr.,  a*»  2454. 
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538.  Lorsque  la  résiliation  a  lieu  pour  cause  de  perte 
de  la  chose  louée,  il  ne  peut  être  dû  de  droit  proportion- 
nel de  rétrocession  ;  car  le  bailleur  ne  rentre  pas  darjs  la 
jouissance  qu'il  avait  cédée. 

539.  Hors  de  là,  les  résiliations,  si  elles  ne  sont  pas 
prononcées  en  justice  pour  cause  de  nullité  radicale,  sont 
assujetties  au  droit  pour  les  années  qui  restaient  à  cou- 
rir (Dict.  de  Tenr.,  V^  Résolution,  n^  71). 

540.  Le  droit  proportionnel  sera-t-il  dû  lors  même 
que  la  résiliation  aurait  lieu  avant  Tentrée  en  jouissance 
du  preneur? 

Cette  jouissance,  a-t-on  répondu,  ayant  été  irrévoca- 
blement transmise  par  le  bail,,  elle  ne  peut  revenir  au 
bailleur,  lorsque  le  bail  H*est  pas  résilié  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  que  par  une  rétrocession.  En  effet,  la  loi 
de  ventôse  an  IX,  qui  assimile  les  résolutions  pour  défatit 
de  payemint,  etc.,  aux  résolutions  pour  cause  de  nullité 
radicale,  n'est  relative  qu'aux  ventes  et  aucune  disposi- 
tion n'exempte  de  droits  les  résolutions  de  baux  qui  au- 
raient lieu  avant  l'entrée  en  jouissance,  mais  après  les 
vingt-quatre  heures  de  la  date  du  bail  et  pour  toute 
autre  cause  qu'une  nullité  radicale  (ibid.,  n^  72). 

541.  Enfin,  lorsqu'un  bail  est  résilié  par  le  motif  que  le 
bailleur,  usufruitier  ou  tuteur,  l'a  consenti  pour  un  temps 
plus  long  qu'il  n'y  était  autorisé,  il  faut  distinguer  :  ou 
le  bail  est  résilié  seulement  pour  les  années  qui  excé- 
daient le  temps  pour  lequel  l'usufruitier  ou  le  tuteur 
pouvait  louer,  ou  il  est  résilié  pour  le  tout.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel.  C'est  la 
même  hypothèse  que  la  résiliation  du  contrat  passé  par 
un  tiers,  au  nom  d'une  partie  qui  ne  le  ratifie  point  (V. 
suprà,  n^  526).  Dans  le  second  cas,  le  droit  de  rétroces- 
sion est  dû,  parce  que  la  résiliation  n'était  pas  de  droit; 
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mais  il  n'est  dû  que  sur  les  années  dont  le  preneur  aurait 
pu  jouir  aux  termes  des  art.  SgS,  1429  et  1718,  c.  c. 
(ibicL,  no  73). 

542.  La  résolution  d'un  échange  constitue  un  contrat 
par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  une 
chose  pour  une  autre  et,  par  conséquent,  un  échange 
nouveau  (art.  1702,  c.  c).  Il  n'est  pas  de  convention 
dans  laquelle  la  résolution  donne  plus  manifestement 
naissance  à  un  contrat  de  même  nature  (Ch.  et  Rio., 
no  283). 

543.  L'art.  6g,  §  3,  n^  3  et  §  5,  n^  2  a  taxé  les  cessions 
et  transports  de  créances  et  les  cessions  et  transports  de 
rentes,  mais  non  leurs  rétrocessions;  néanmoins,  cette 
stipulation  est  passible  du  droit  proportionnel,  parce 
qu'elle  forme  la  même  convention  que  la  cession  elle- 
même;  la  rétrocession  n'est,  en  effet,  qu'une  cession 
nouvelle  entre  les  mêmes  parties  ;  cette  circonstance  que 
la  chose  transmise  retourne  à  son  précédent  propriétaire 
ne  modifie  nullement  le  caractère  du  contrat  qui  la 
transmet  une  seconde  fois. 

Dans  ces  hypothèses,  la  résolution  volontaire  est  une 
rétrocession  et,  par  suite,  une  cession;  dès  lors,  elle 
forme  un  contrat  nommément  tarifé. 

544.  Il  faut  en  dire  autant  des  cessions  d'actions  pré- 
vues par  l'art.  69,  §  2,  n^  6  (Cn.  et  Rio.,  n^  285). 

545.  Un  créancier  ne  peut  pas  vendre  sa  créance  du 
débiteur;  il  y  a  libération,  quittance,  amortissement, 
mais  non  cession;  aussi,  la  résolution  d'une  convention 
portant  obligation  de  sommes,  peut-elle  donner  naissance 
au  droit  de  quittance,  mais  non  à  celui  de  cession,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  novation. 
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CHAPITRE  V 


De  la  perception 


§  I 
De  Torganisation  des  bureaux 


SOMMAIRE  : 

546.  Création  des  bureaux  et  leur  ouverture. 

547.  Du  moment  où  les  registres  du  receveur  sont  arrêtés  chaque  jour. 

548.  L'absence  du  receveur  de  son  bureau,  peut-elle  être  prouvée  par 
témoins? 

549.  Mode  de  freuve  de  la  remise  d*un  acte  dans  les  mains  du  receveur. 

550.  Jours  fériés.  —  Ferineti  re  des  bureaux. 

55i.  Les  enregistrements  ne  peuvent  avoir  lieu  hors  des  bureaux. 

552.  Les  receveurs  ne  peuvent,  sous  aucim  prétexte,  différer  Tenregis- 
trement  des  actes  et  mutations  dont  les  droits  sont  acquittés  aux  taux 
réglés  par  la  loi  fiscale. 

553.  Hors  le  ras  prévu  par  Tart.  56,  le  receveur  ne  peut  retenir  un  acte. 

554.  Les  droits  des  actes  doivent  être  payés  ^vant  Tenregistrement. 

555.  Quid?  en  cas  de  contestation  sur  le  montant  des  droits  dûs? 

556.  Comment  se  fait  l'enregistrement 

a)  des  actes  notariés  et  des  actes  sous  seings  frivés  ne  contenant  pas  des 
conventions  synallagmaHques, 
h)  des  actes  sous  seings  Privés  contenant  des  conventions  synalîagmaiiques, 
c)  des  actes  passés  en  pays  étranger^ 

557.  But  de  ces  mesures. 

558.  L'enregistrement  se  fait  sur  les  minutes,  brevets  ou  originaux. 

559.  Comment  se  fait  l'enregistrement  des  actes  passés  en  double  minute? 

560.  Mention  de  la  quittance  du  droit  perçu.  —  Comment  elle  se  fait. 
56i.  Le  payement  de  droit  peut-il  être  établi  autrement  (pie   par   la 

quittance? 

562.  L'enregistrement  n*a  plus  pour  but  d'assurer  l'existence  des  actes 
notariés  et  de  constater  leur  date.  —  Il  se  borne  aujourd'hui  à  donner  date 
certaine  contre  les  tiers  aux  actes  sous  seings  privés. 
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563.  L'enregistrement  ni  la  perception  ne  peuvent  être  syncopés. 

564.  Les  registres  des  receveurs  de  Tenregistrement  ne  sont  pas  publics. 
—  Des  extraits  délivrés  par  les  receveurs. 

565.  Les  registres  des  receveurs  font  foi  de  leurs  énonciations,  maïs  les 
intéressés  sont  admis  à  la  preuve  contraire. 

546.  L'art.  i5  de  la  loi  des  5-ig  décembre  1790 
ordonne  rétablissement  des  bureaux  pour  l'enregistre- 
ment  des  actes  et  déclarations  et  pour  la  perception  des 
droits,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  et  dans  les 
cantons  où  ils  seraient  juges  nécessaires. 

Chacun  de  ces  bureaux  est  tenu  par  un  receveur  dont 
les  fonctions  consistent  à  donner  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, à  recevoir  les  déclarations  et  à  toucher  le 
droit. 

547.  Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  27  mai 
1791,  les  receveurs  doivent  être  assidus  à  leurs  bureaux, 
quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  l'après-midi; 
les  heures  des  séances  doivent  être  affichées  à  la  porte 
du  bureau.  Les  registres  doivent  être  arrêtés  jour  par 
jour. 

Mais  si  ce  délai  pour  l'enregistrement  de  l'acte  qui  n'a 
pu  recevoir  la  formalité  le  jour  où  il  a  été  présenté, 
expire,  il  est  nécessaire  que  ce  fait  soit  constaté;  car 
comme  le  receveur  n'a  pas  la  faculté  de  laisser  des 
registres  ouverts  d'un  jour  à  l'autre,  et  qu'il  doit,  au 
contraire,  les  arrêter  chaque  soir,  l'enregistrement  ne 
peut  plus  avoir  lieu  dans  le  délai  et  l'amende  deviendrait 
exigible. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  l'administration  a 
décidé  que  les  registres  ne  seraient  arrêtés  qu'à  l'heure 
où  finit  la  journée  civile  aux  termes  de  l'art.  io37  du 
code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire,  à  6  heures  du  soir, 
du  I"  octobre  au  3i,mars,  et  à  9  heures  du  soir,  du 
1"  avril  au  3o  septembre,  et  que  s'il  était  présenté  à  la 
formalité  quelque  acte  ou  pièce  qui  ne  pourrait  en  être 
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revêtue  sous  la  date  du  lendemain,  sans  donner  lieu  à 
quelque  inconvénient  ou  pénalité,  les  receveurs  devront 
dans  ce  cas  et  nonobstant  la  fermeture  du  bureau,  ac- 
complir la  formalité  sous  la  date  du  même  jour  (Cire. 
24  févr.  i83o).  V.  conf.  Wodon,  n^  473. 

Cependant  l'administration  a  changé  d'avis  et  elle  a 
prescrit  aux  receveurs  de  n'enregistrer  que  sous  la  date 
du  lendemain,  les  pièces  produites  après  l'heure  indiquée 
sur  l'affiche  pour  la  fermeture  du  bureau.  Cette  dernière 
solution  est  appuyée  sur  l'art.  11  précité  (L.  27  mai  1791), 
cire,  12  mars  i856,  J.,  n*'  7227.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  du  28  février  i838,  a  décidé  que 
l'art.  II  de  la  loi  du  27  mai  1791  n'a  pas  été  abrogé.  — 
V.  Gamier,  n^  4398,  Bastiné,  n°  i57,  note. 

548.  L'absence  du  receveur  de  son  bureau  pourrait- 
elle  être  prouvée  par  témoins? 

Un  jugement  du  tribunal  de  Béthune,  du  5  mars  1844, 
a  décidé  la  négative,  par  le  motif  qu'une  preuve  testimo- 
niale ne  saurait  être  perjnise  sans  les  plus  graves  incoti- 
vénients,  et  qu'un  acte  extrajudiciaire  seul  peut  constater, 
à  la  charge  du  receveur,  un  pareil  oubli  de  ses  devoirs. 
La  nécessité  absolue  d'un  acte  extrajudiciaire,  disent 
Ch.  et  Rio.,  SuppL,  n^  5i5,  aurait  des  inconvénients 
bien  autrement  graves;  le  contribuable  n'a  pas  toujours 
à  sa  disposition  un  huissier  pour  signifier  une  déclara- 
tion dont  le  délai  expire.  D'ailleurs,  l'absence  du  rece- 
veur est  un  fait  exorbitant,  dont  la  preuve  est  toujours 
admissible  par  voie  d'enquête,  lorsque  celui  qui  a  besoin 
d'en  justifier  n'a  pas  pu  s'en  procurer  d'autre.  C'est  avec 
raison  que  la  cour  d'Orléans,  par  son  arrêt  du  12  juin 
i833,  a  jugé  que  la  demande  de  la  preuve  testimoniale 
doit  être  accueillie  dans  des  circonstances  qui  la  feraient 
admettre  en  droit  commun.  La  loi  n'a  pas  fait  de  la  pré- 
sence du  receveur  à  son  bureau  un  fait  de  présomption 
jusqu'à  inscription  de  faux. 
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549-  Lorsque,  au  lieu  du  fait  d'absence  du  receveur 
dans  les  heures  indiquées  pour  la  tenue  du  bureau,  il 
s'agit  du  fait  de  la  remise  d'un  acte  dans  les  mains  du 
receveur  dans  les  délais,  avec  consignation  des  droits, 
on  peut  opposer  à  la  partie  qui  allègue  avoir  fait  cette 
remise,  qu'elle  était  en  droit  d'exiger  l'enregistrement 
immédiat  ou  un  reçu  de  la  somme  et  de  l'acte  qu'elle 
déposait. 

550.  Les  bureaux  doivent  être  fermés  et  les  receveurs 
ne  peuvent  pas  enregistrer  pendant  les  jours  fériés.  Les 
jours  de  fête  légale  sont  :  le  dimanche  (loi  du  18  germi- 
nal an  X,  art.  41)  —  la  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption 
et  la  Toussaint  (Arr.  du  29  germinal  an  X)  —  le  jour  de 
l'an  (Avis  du  Cons.  d'Etat,  20  mars  1810)  —  les  lundis 
de  Pâques  et  de  la  Pentecôte  (L.  7  mars  1891).  Les 
jours  de  fêtes  nationales  du  mois  d'août  ne  sont  pas 
considérés  comme  des  jours  fériés  légaux  (Loi  du  28 
août  1880). 

551.  Les  actes  doivent  être  apportés  au  bureau  et  les 
déclarations  doivent  y  être  faites. 

Les  enregistrements  ne  peuvent  avoir  lieu  hors  du  bu- 
reau. C'est  là  seulement  que  le  receveur  est  en  fonctions 
et  les  ordres  de  la  régie  (art.  21)  n'en  feraient  pas  un 
devoir,  que  ce  principe  résulterait  de  l'art.  5y  de  la  loi 
de  frimaire  an  VII,  qui  prescrit  aux  receveurs  de  faire 
connaître  dans  leur  enregistrement,  le  folio  et  le  numéro 
ou  la  case  du  registre,  attendu  qu'ils  ne  pourraient  le 
faire  s'ils  donnaient  des  quittances  avant  l'enregistre- 
ment des  actes. 

Il  est  défendu  aux  receveurs  d'enregistrer  des  actes  ou 
de  recevoir  des  déclarations  qui  ne  doivent  pas  l'être  à 
leur  bureau. 

552.  «  Les  receveurs  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
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lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  expertise,  différer  Penre- 
gistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  droits  auront 
été  payés  aux  taux  réglés  par  la  présente  (i). 

»  Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  faire  arrêter  le 
cours  des  procédures,,  en  retenant  les  actes  ou  exploits  ; 
cependant,  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un 
exploit  contient  des  renseignements  dont  la  trace  puisse 
être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus,  le  receveur 
aura  la  faculté  d'en  tirer  copie  et  de  la  faire  signer  con- 
forme à  l'original  par  l'officier  qui  l'aura  présenté.  En 
cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant  vingt- 
quatre  heures  seulement,  pour  s'en  procurer  une  colla- 
tion en  forme,  à  ses  frais,  sauf  répétition,  s'il  y  a  lieu. 

»  Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  si- 
gnatures privées  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement 
[art.  56,  loi  de  frimairej  (2)  ». 

L'enregistrement  est,  en  conséquence,  une  formalité 
obligée  et  qui  ne  peut  être  refusée  à  tout  acte  auquel  les 
parties  jugent  convenable  de  la  faire  donner,  sauf  à  per- 
cevoir le  droit  suivant  la  nature  et  les  effets  de  cet 
acte  (3). 


(i)  Un  receveur  n'est  pas  fondé  à  refuser  de  donner  la  formalité  à  ses 
exploits  dont  les  droits  leur  sont  consignés,  tant  que  les  droits  et  amendes 
dûs  sur  un  autre  exploit  enregistré  du  même  huissier  ne  lui  auront  pas  été 
payés  (Ord.  du  présld.  du  trib.  de  Château-Thierry,  du  27  juin  1884,  D.  P., 
85,  D.  P.,  Vo  Enr.,  n°  26).  —  V.  Jur.  gén.,  Y»  Enr.,  n»  5193. 

(2)  La  collation  conforme,  prévue  en  Tart.  56  de  la  loi  de  frimaire,  ne 
s'applique  qu'aux  actes  qui  sont  présentés  à  la  formalité  de  Tenregistre* 
ment  ;  on  ne  saurait,  par  analogie,  exiger  cette  procédure  pour  les  copies 
que  l'administration  a  le  droit  de  prendre,  aux  termes  de  l'art.  54,  et  pour 
laquelle  ce  même  article  n'a  prévu  aucune  forme  spéciale  (trib.  de  Rouen, 
du  27  janv.  1891,  D.  P.,  93,  table,  V»  Enr.,  n®  2). 

—  Décision  des  ministres  des  finances  et  de  justice,  du  9  janvier  z8o8,  qui 
fixe  à  75  c.  pour  Paris  et  5o  c.  pour  les  autres  départements,  outre  les  droits 
de  timbre,  l'honoraire  dû  aux  notaires  par  chaque  rôle  des  expéditions 
qu'ils  délivrent  aux  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  dans 
l'intérêt  pubHc. 

(3)  Les  droits  d'enregistrement  doivent  être  apj)liqués  aux  dispositions 
des  actes,  d'après  ce  qu'elles  sont  et  non  d'après  ce  qu'elles  auraient  dû 
être  (trib  de  la  S>iire,  du  23  janvier  1857,  D.  P.,  57,  III,  28;. 
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—  Le  receveur  qui  a  négligé  d'enregistrer  un  acte 
dont  les  droits  lui  ont  été  payés,  est  responsable  envers 
les  parties  des  condamnations  qu'elles  peuvent  subir  et 
le  serment  peut  même  être  employé  pour  compléter  ces 
preuves  nécessaires  (Cass,  fr.,  3i  mai  i836). 

553.  Hors  les  cas  expressément  prévus  par  l'art.  56  (i), 
le  receveur  ne  peut  retenir  un  acte,  et  dans  le  cas  où 
cette  retenue  est  autorisée,  elle  ne  peut  durer  plus  de 
vingt-quatre  heures.  Lors  donc  que  les  notaires  ou  les 
parties  se  refusent  à  payer  le  droit  d'enregistrement  des 
actes  qu'ils  ont  remis  au  bureau,  le  receveur  ne  peut  les 
retenir  pour  exiger  les  droits  dûs  à  l'expiration  des 
délais. 

Dans  une  espèce  où  des  actes  avaient  été  déposés  par 
un  notaire  et  enregistrés,  quoique  la  totalité  des  droits 
n'eût  pas  été  payée,  on  a  demandé  si  le  successeur  de  ce 
notaire,  disparu  sans  avoir  retiré  les  actes,  pouvait  être 


—  Les  droits  d'enregistrement  doivent  être  appliqués  aux  actes  telsqu^ils 
sont  fiits  et  présentés  à  renregistrement.  En  conséquence,  un  tribunal  ne 
peut,  sous  prétexte  (lu'un  acte  aurait  été  fait  de  manière  à  supporter  des 
droits  d'enregistrement  moindres,  refuser  d'allouer  ceux  que  l'acte  com- 
porte. 

Et,  spécialement,  lorsqu'un  co-hérltier  reçoit,  tant  en  meubles  qu'en  im- 
meubles, une  portion  de  la  succession  supérieure  à  sa  quote-part  héréditaire 
et  s'engage,  en  conséquence,  à  payer  à  ses  co-héritiers  ou  à  leur  décharge, 
une  somme  équivalant  à  l'excédant  qu'il  reçoit,  le  droit  de  soulte  est  dû 
sur  cet  excédant,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si,  à  l'aide  d'autres  com- 
binaisons contractuelles,  il  n'eût  pas  été  passible  de  ne  payer  qu'un  droit 
fixe  (Cass.  fr.,  i*' juin  i853,  D.  P.,  53,  i,  182).  —  V.  Conf.,  cass.,  11  déc.  i838, 
Jur.  gén.,  V»  Enr.,  n««  81  et  s. 

—  La  perception  des  droits  d'enregistrement  doit  être  établie  sur  les 
stipulations  des  actes  présentés  à  la  formalité,  sans  égard  aux  conventions 
verbales  qui  auraient  modifié  la  situation  légale  des  parties,  telle  qu'elle 
résulte  des  actes  (Cass.  fr-,  22  nov.  1875,  D.  P.,  76,  i,  108). 

(i)  De  ce  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent  retenir  les 
actes  dont  ils  veulent  faire  se  délivrer  une  copie  coUationnée,  que  pendant 
vingt-quatre  heures,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  collation  faite  après  ce  délai 
sur  les  actes,  dont  les  parties  n'ont  ras  exigé  la  restitution,  soit  nuUe  (trib. 
de  Béziers,  du  26  février  i856,  D.  P.,  57,  III,  42),  ce  serait,  dit  le  jugement, 
créer  une  nullité  là  où  la  loi  n'en  indique  pas.  V.  Jur.  gén.,  V^Enr.,  n*>5i93. 
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contraint  à  compléter  le  montant  des  droits  et  si,  sur 
son  refus,  le  receveur  pouvait  garder  les  actes.  Le  Pro- 
cureur du  Roi  ordonna  la  remise  immédiate,  en  se 
fondailt,  avec  raison,  sur  ce  que  le  receveur  aurait  dû, 
aux  termes  de  la  loi,  exiger  le  payement  intégral  avant 
Tenregistrement  et  que  sous  aucun  prétexte,  il  n'était 
fondé  à  retenir  les  pièces  (Ch.  et  Ric,  n^  3804). 

Le  receveur  ne  pourrait  pas  non  plus  bâtonner  l'en- 
registrement ni  enlever  aux  parties  l'effet  qu'il  doit  pro- 
duire. Il  doit  se  borner  à  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits  contre  les  redevables  à  qui  il  a  accordé  crédit 
(Rolland  de  Villargues,  Dict.,  V^  Enr.,  n°*  54,  SS-Sg; 
Bastiné,  n^  161). 

554.  Aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  de  frimaire, 
«  les  droits  des  actes  seront  payés  avant  l'enregistrement, 
aux  taux  et  quotités  réglés  par  la  présente.  —  Nul  ne 
pourra  en  atténuer  ni  diflférer  le  payement,  sous  le 
prétexte  de  contestation  sur  la  quotité  ou  pour  quelque 
autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitutioa 
s'il  y  a  lieu.  » 

555.  De  ce  que  l'art.  28  exige  le  payement  préalable 
et  que  l'art.  63  de  la  même  loi  de  frimaire  dit  que  la 
solution  des  instances  appartient  à  la  régie,  on  a  conclu 
que  le  receveur  pouvait  se  refuser  à  enregister  les  actes 
dont  les  droits  ne  lui  étaient  pas  payés  d'après  la  liqui- 
dation qu'il  en  avait  faite. 

L'ait.  56,  disent  Ch.  et  Rio.,  SuppL,  \yP  930,  ne  lui 
donne  pas  ce  droit.  Les  parties  ne  sont  tenues  de  con- 
signer les  droits  que  d'après  le  taux  réglé  par  la  loi  ;  s'il 
y  a  débat  entre  le  contribuable  et  le  receveur  sur  le 
droit  à  percevoir,  et  si  le  receveur  refuse  l'enregistrement, 
la  partie  doit  lui  faire  sommation  par  huissier,  avec  offre 
de  payer,  et  l'assigner  devant  le  tribunal.  Si  le  contri- 
buable a  offert  une  somme  inférieure  à  celle  qui  était 


Digitized  by 


Google 


—  246  — 

due,  le  receveur  aura  eu  raison  de  refuser,  et  si,  à  cause 
de  ce  refus,  le  délai  est  passé,  le  contribuable  payera  le 
double  droit;  si,  au  contraire,  le  receveur  avait  exigé 
plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  le  double  droit  ne  sera  pas 
encouru  par  la  partie. 

C'est  par  voie  d'assignation  à  bref  délai  que  le  rece- 
veur devra  être  appelé  pour  être  forcé  à  enregistrer  un 
acte  (i). 

556.  L'art.  7  de  la  loi  des  5- 19  décembre  1790  portait  : 
«  l'enregistrement  se  fera  en  rappelant  sur  le  registre  à 
ce  destiné,  par  extrait  et  dans  un  même  contexte,  toutes 
les  dispositions  que  l'acte  contiendra  ». 

Cet  article  n'a  pas  été  reproduit  par  la  loi  de  fri- 
maire. 

a)  Pour  les  actes  notariés  et  les  actes  sous  signature  pri- 


(i)  Le  contraire  résulte  du  passage  suivant  du  rapport  du  citoyen  Crétet 
au  Conseil  des  Cinq  Cents  : 

c<  Les  notaires  se  sont  plaints  aussi  des  pertes  auxquelles  les  exposent, 
dans  certains  cas,  les  payements  provisoires,  lorsque  les  prétentions  des 
préposés  excédent  ce  que  la  loi  autorise  ;  ils  demandaient  contre  ces  der- 
niers un  recours  personnel  en  dommages-intérêts.  Ce  recours  n'a  point  été 
admis;  il  aurait  pu  devenir  préjudiciable  au  produit  de  la  contribution,  en 
comprimant  le  zélé  des  préposés.  Cette  précaution  d^ailleurs  manquerait 
d'utilité,  car  la  loi  proposée  écarte  tellement  l'arbitraire,  qu'il  restera  infi- 
niment peu  de  questions  douteuses  sur  la  quotité  des  droits  encourus.  » 

C'est  ce  qui  résulte  aussi  des  décisions  suivantes  : 

L'offre  réelle,  signifiée  au  receveur  de  l'enregistrement,  d'une  somme 
inférieure  au  montant  des  droits  réclamés  par  ce  dernier,  Iprs  de  la  présen- 
tation d'un  jugement  à  la  formalité,  ne  soustrait  pas  le  redevable  à  la 
pénalité  du  droit  en  sus  applicable  à  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
prescrit  (art.  28  et  37,  Cass.  £r.,  25  mars  1872,  D.  P.,  72,  i,  3(4).  —  V.  CovJ\, 
Civ.  cass.,  21  floréal  an  VIII,  Jur.  gén.,  V»  Enr.,  n»  5o83, 

—  Le  redevable  qui  s'est  refusé  à  la  consignation  des  droits  r  clames, 
sous  prétexte  d'exagération  dans  la  demande  du  receveur,  ne  peut,  même 
quand  il  a  fait  reconnaître  cette  exagération,  échapper  au  droit  en  sus 
encouru  pour  retard  apporté  a  l'enregistrement  (trib.  de  la  Seine,  du  19  avril 
1865,  D.  P.,  66,  III,  37). 

En  effet,  aux  termes  de  Tart.  28,  les  droits  des  actes  doivent  être  payés 
avant  l'enregistrement  et  nul  ne  peut  en  atténuer  ou  en  différer  le  payement 
sous  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité  du  droit.  —  Adde,  w/rà, 
n**  609  et  s. 
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vée  qui  ne  contiennent  pas  de  dispositions  synallagma- 
tiques,  les  enregistrements  doivent  présenter  une  analyse 
claire,  précise  et  substantielle  de  toutes  les  conventions 
que  les  actes  contiennent.  L'enregistrement  doit  indi- 
quer avec  exactitude  le  jour  où  il  est  fait,  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  domiciles  des  parties,  le  nom  du 
notaire  devant  lequel  l'acte  a  été  passé,  la  date  de  l'acte, 
son  état  matériel  par  le  nombre  de  rôles,  de  renvois,  de 
mots  rayés.  Il  mentionne  en  toutes  lettres,  et  hors  ligne 
en  chiffres,  le  montant  du  droit  perçu  pour  chaque  dis- 
position. 

b)  L  es  actes  sotis  seing  privé  contenant  des  dispositions  synallag- 
matiques,  doivent  être  copiés  littéralement  surles  registres. 

La  transcription  littérale  des  actes  dont  il  s'agit,  est 
utile  à  l'administration,  en  ce  qu'elle  facilite  la  vérifica- 
tion des  perceptions  faites  par  les  receveurs  et  aux  par- 
ties elles-mêmes,  qui  si,  par  un  événement  quelconque, 
elles  venaient  à  perdre  les  originaux  de  leurs  conven- 
tions, en  retrouveraient  la  copie  dans  les  registres  de 
l'enregistrement.  Mais  cette  précaution  peut  paraître 
superflue  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé,  même  sy- 
nallagmatiques,  déposés  chez  les  notaires  ou  annexés  à 
leur  minute  qui  sont  présentés  à  l'enregistrement  en 
même  temps  que  les  actes  de  dépôt  ou  les  minutes  aux- 
quelles ils  sont  joints.  Au  moyen  du  dépôt  ou  de  l'an- 
nexe, ces  actes  font  partie  des  minutes  du  notaire  où  les 
employés  de  l'administration  et  les  parties  peuvent  tou- 
jours en  prendre  communication.  En  conséquence,  les 
receveurs  pourront  se  dispenser,  à  l'avenir,  de  transcrire 
littéralement  sur  leurs  registres  les  actes  sous  signature 
privée  synallagmatiques  qui  seront  présentés  à  l'enregis- 
trement en  même  temps  que  les  actes  constatant  leur 
dépôt  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  leur  annexe  aux  mi- 
nutes de  cet  officier  public  ;^mais  en  marge  de  l'enregis- 
trement par  extrait  de  ces  actes,  les  préposés  auront  soin 
d'indiquer  le  folio  et  la  case  de  l'enregistrement,  soit  de 
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l'acte  de  dépôt  de  l'acte  sous  seing  privé,  soit  de  l'acte 
auquel  il  aura  été  annexé  (i). 

c)  —  Les  actes  passés  en  pays  étranger  doivent  pareille- 
ment être  transcrits  en  entier. 

557.  La  plupart  de  ces  mesures  sont  prises  dans 
l'intérêt  du  fisc  et  pour  assurer  la  régularité  et  surtout 
Hntégralité  de  la  perception  (Ch.  et  Rio.,  nP  3807). 

558.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enregis- 
trés sur  les  minutes,  brevets  ou  originaux  (art.  7  de  la 
loi  de  frimaire), 

559.  Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  la  question 
de  savoir  quelles  étaient  les  règles  à  suivre  pour  l'enre- 
gistreînent  des  actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  peuvent  être  passés  en  double  minute. 

La  décision  suivante,  rendue  le  16  août  1808,  par  le 
grand  juge  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des 
finances,  a  levé  les  doutes  à  cet  égard. 

i^  Les  actes  passés  en  double  minute  doivent  être 
enregistrés  tant  sur  la  première  que  sur  la  seconde  mi- 
nute, au  bureau  de  la  résidence  de  chacun  des  notaires 
qui  les  recevront  et  les  droits  doivent  être  acquittés  par 
le  plus  ancien  des  notaires  qui  auront  instrumenté,  lors- 
qu'ils seront  l'un  et  l'autre  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment du  même  bureau,  ou  que  la  résidence  de  chacun 
d'eux  sera  étrangère  au  bureau  dans  le  ressort  duquel 
l'acte  aura  été  passé  ;  mais  le  paiement  sera  effectué  par 
celui  des  deux  notaires  arrondi  au  bureau  d'où  déf)end 
le  lieu  où  l'acte  aiua  été  passé,  si  l'un  des  deux  officiers 
seulement  est  domicilié  dans  ce  ressort. 


(i)  Dans  tous  les  cas,  les  actes  sous  seings  privés  synallagmatiques 
peuvent  être  enregistrés  par  extraits  dans  la  forme  adoptée  pour  Tenregis- 
trement  des  actes  publics  (du  3i  déc.  1874;  Instr.,  n«  25oi,  §  7,  de  Tadm. 
française).  —  V.  les  divers  règlements  antérieurs,  Jur,  ^'én ,  V*  Enr.. 
n»  51S9. 
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2**  Les  minutes  feront  mention  expresse  de  celui  des 
deux  notaires  qui,  d'après  cet  ordre  de  choses,  sera  tenu 
du  paiement,  et  l'enregistrement  dans  le  bureau  où  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  perception,  doit  être  fait  pour  mémoire 
avec  désignation  du  bureau  où  les  droits  auront  été 
payés  et  du  notaire  chargé  de  les  acquitter. 

560.  L'art.  57  porte  :  «  La  quittance  de  l'enregistre- 
ment sera  mise  sur  l'acte  enregistré  ou  sur  l'extrait  de  la 
déclaration  du  nouveau  possesseur.  Le  receveur  y  expri- 
mera en  toutes  lettres  la  date  de  l'enregistrement,  le  folio 
du  registre  et  la  somme  des  droits  dûs.  Lorsque  cet  acte 
renfermera  plusieurs  dispositions  opérant  chacun  un 
droit  particulier,  le  receveur  les  indiquera  sommaire- 
ment dans  sa  quittance  et  y  énoncera  distinctement  la 
quotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine  d'une  amende  de 
dix  francs  pour  chaque  omission  ». 

Pour  les  actes  sous  seing  privé  rédigés  en  plusieurs 
originaux,  la  quittance  se  met  sur  tous  les  doubles  avec 
la  mention  par  duplicata. 

Si  le  papier  était  tellement  couvert  d'écriture  qu'il  fût 
impossible  d'y  placer  la  quittance,  le  receveur  est  auto- 
risé à  y  ajouter,  aux  frais  des  parties,  une  feuille  de 
papier  timbré.  Lorsque  l'enregistrement  est  volontaire, 
la  partie  a  nécessairement  la  faculté  de  se  refuser  à  l'ad- 
jonction de  cette  feuille  en  retirant  son  acte. 

—  La  quittance  du  droit  sur  les.  déclarations  doit  être 
inscrite  sur  l'extrait  de  la  déclaration. 

—  Les  préposés  ne  doivent  recevoir  aucune  somme,  soit 
pour  droits,  soit  pour  amendes,  sans  en  donner  quit- 
tance ;  la  partie  qui  se  libère  ne  peut  la  refuser  et  doit 
en  supporter  les  frais  aux  termes  de  l'art.  1248,  c.  c. 

561,  L'administration  a  soutenu  que  le  payement  du 
droit  ne  peut  être  établi  que  par  la  quittance  indiquée 
dans  l'art.  57. 
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Cette  prétention  est  inadmissible.  La  loi  fiscale 
n'ayant  point  expressément  dérogé  aux  règles  du  droit 
commun,  en  matière  de  preuve,  il  est  incontestable  que 
le  redevable  qui  aurait  perdu  la  quittance  ou  ses  héri- 
tiers, peuvent  demander  la  vérification  des  registres  du 
receveur,  si  toutefois,  ce  qui  n'est  point  supposable, 
l'administration  réclamait  un  droit  dont  le  payement  y 
serait  mentionné. 

La  preuve  testimoniale  serait  pareillement  admise 
dans  le  cas,  s'il  existait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (i). 

562.  L'édit  du  mois  de  juin  i58i,  constitutif  du 
contrôle,  avait  pour  but  d'assurer  l'existence  des  actes 
que  l'on  faisait  aisément  disparaître,  d'empêcher  les 
anti-dates  au  moyen  desquelles  on  supposait  des  testa- 
ments, enfin  de  faciliter  la  connaissance  des  transmis- 
sions que  l'on  tenait  secrètes.  «  Ce  qui  n'adviendrait  si 
tous  les  dits  contrats  se  trouvaient  en  un  seul  lieu  et 
endroit.  » 

La  loi  des  5-ig  décembre  1790  fut  indiquée  comme 
devant  atteindre  le  même  but;  l'art.  2  de  cette  loi  déclare, 
en  effet,  que  les  actes  seraient  soumis  à  un  enregistrement 
«  pour  assurer  leur  existence  et  constater  leur  date  ». 

Mais  le  législateur  de  cette  époque,  sur  ce  |X)int 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  s'abusait  sur  l'effet  de  ses 
dispositions.  L'enregistrement,  tel  qu'il  était  constitué 
et  qu'il  est  aujourd'hui,  n'assure  ni  l'existence,  ni  la  date 
des  actes  enregistrés. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  constater  la  date  d'un  acte? 
C'est  déterminer  le  jour  où  il  a  été  passé.  Or,  l'enregis- 


(ï)  Cootrà ..  —  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  pour  prouver 
racqiiit  des  droits  d'enregistrement.  (Trib.de  Condom,  du 7  août  1845, D.  P., 
45,  table,  V"  Enr.,  n»  57). 

Attendu  que  ce  mode  de  preuve  est  à  la  fois  contraire  au  vœu  et  au  texte 
de  la  loi  de  frimaire  an  VII  (CotUrà,  Orléans,  12  août  x833). 
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trement  ne  remplit  cet  objet  que  d'une  manière  très  im- 
parfaite, puisqu'il  se  borne  à  prouver  qu'un  acte  n'a  pas  été 
fait  après  l'époque  où  il  a  été  revêtu  de  la  formalité. 

Aussi  l'édit  du  contrôle  était-il  plus  exact,  lorsqu'il 
disait  que  l'enregistrement  aurait  pour  effet  d'empêcher 
l'anti-date  des  actes. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  n'a  pas  reproduit  les 
expressions  irréfléchies  de  celle  des  5- 19  décembre  1790, 
et  l'art.  i328,  c.  c.  a  déclaré  seulement  que  «  les  actes 
sous  seing  privé  n'ont  de  date  certaine  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés.  » 

C'est  à  ce  dernier  effet  que  se  borne  aujourd'hui  l'en- 
registrement des  actes  sot^s  signatures  privées,  en  ce  qui 
concerne  la  date. 

Quant  aux  actes  notariés,  Grenier  et  Merlin  (Tr,  des 
hypoth,  et  Répertoire,  V^  Enregistrement)  ont  enseigné 
qu'ils  ne  prennent  date  également  que  du  jour  de  leur 
enregistrement.  Cette  opinion  est  fondée  sur  l'art.  9  de 
la  loi  des  5-19  décembre  1790,  qui  porte  :  «  A  défaut 
d'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  l'article  précé- 
dent, un  acte  passé  devant  notaire  ne  pourra  valoir  que 
comme  acte  sous  signature  privée. . .  Cependant ,  l'acte  ayant 
reçu  la  formalité  requise,  acquerra  la  fixité  de  la  date  et 
l'hypothèque,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  » 

Mais  cette  disposition  est  nécessairement  comprise 
dans  l'abrogation  prononcée  par  la  loi  de  frimaire  (art. 
73),  «  de  toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregis- 
trement et  toutes  dispositions  d'autres  lois  y  relatives  ». 
Vainement  les  jurisconsultes  susnommés  objectent  que 
cet  article  n'a  trait  qu'aux  droits  d'enregistrement  et  non 
à  l'enregistrement  même,  en  le  considérant  comme  forme 
des  actes;  que  lorsque  des  lois  précédentes  telles  que 
celles  du  5  décembre  1790  ont  réglé  non  des  droits, 
mais  les  effets  des  actes,  en  cas  de  défaut  d'enregistre- 
ment dans  le  délai  prescrit,  il  semble  qu'il  faut  voir  dans 
cette  loi  postérieure,  une  dérogation  spéciale  et  bien 
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précise  à  ce  qui  a  déjà  été  statué.  Autre  chose  est  l'effet 
des  actes  eux-mêmes,  autre  chose  est  la  fixation  des 
droits  à  percevoir.  L'art.  73  de  la  loi  de  frimaire  parle 
non  seulement  des  lois  sur  les  droits  d'enregistrement, 
mais  encore  de  toutes  les  dispositions  de  lois  y  relatives. 
Or,  l'art,  g  de  la  loi  du  3  décembre  était  relatif  aux 
droits  d'enregistrement,  puisqu'il  contribuait  à  en  assurer 
la  perception.  Dès  lors,  il  est  littéralement  compris  dans 
l'abrogation  prononcée  par  l'art.  y3  de  la  loi  de  frimaire... 

D'ailleurs,  la  loi  de  1790  n'eût  pas  été  abrogée  par 
celle  de  frimaire,  qu'elle  le  serait  incontestablement  par 
celle  du  25  ventôse  an  XI  et  notamment  par  l'art,  i*'  de 
cette  loi  qui  porte  :  «  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires 
publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  carac- 
tère d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
en  déliver  des  grosses  et  expéditions  ». 

Ce  sont  donc  les  notaires  qui  assurent  la  date  de  leurs 
actes  et  non  pas  les  receveurs  de  l'enregistrement  (Ch. 
et  RiG.,  n***  38 10  et  seq.). 

Aujourd'hui,  le  défaut  d'enregistrement  des  actes  no- 
tariés dans  les  délais  prescrits  ne  produit  d'autre  effet 
que  de  soumettre  les  notaires  qui  ont  reçu  ces  actes,  au 
payement  d'une  amende.  Le  registre  du  receveur  ne  peut 
même  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  que 
dans  le  cas  où  les  minutes  des  actes  sont  perdues  et 
encore  faut-il,  dans  ce  cas,  la  réunion  des  deux  condi- 
tions déterminées  par  l'art.  i336,  c.  c.  et  à  la  charge  de 
produire  les  témoins  de  l'acte  s'ils  existent  encore. 

Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  cas  où  des  actes  sont  nuls  à 
défaut  de  la  formalité,  c'est  celui  visé  par  l'art.  34  de  la 
loi  de  frimaire  an  VII,  lequel  prononce  la  nullité  des 
exploits  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai. 

563.  On  ne  peut  syncoper  ni  l'enregistrement  ni  la 
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perception.  La  loi  de  frimaire  ne  contient  aucune  dispo- 
sition sur  ce  point,  mais  c'était  une  règle  dans  la  législa- 
tion antérieure.  «  Le  droit  de  contrôle,  dit  Bosquet  (V° 
Contrôle),  est  indivisible  ;  c'est  le  salaire  d'une  formalité 
qui  ne  peut  tomber  sur  une  disposition  de  Pacte  sans 
tomber  en  même  temps  sur  toutes  les  autres;  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  simples  billets  dont  le  droit 
n'est  dû  que  sur  la  somme  restant  à  payer  ». 

Au  reste,  l'impossibilité  de  syncoper  la  perception  ré- 
sulte naturellement  de  l'impossibilité  d'assurer  la  date 
d'une  partie  de  l'acte  sans  assurer  celle  de  toutes. 

564.  Les  registres  sur  lesquels  les  actes  sont  enre- 
gistrés ne  sont  pas  publics.  Lorsque  les  extraits  ne  sont 
pas  demandés  par  les  parties  ou  leurs  ayants-cause,  ils 
ne  peuvent  être  délivrés  que  sur  une  ordonnance  du  juge 
de  paix  [art.  58]  (i). 

Il  sera  payé  aux  receveurs,  i  franc  pour  recherche  de 
chaque  année  indiquée  et  5o  c.  par  chaque  extrait,  outre 
le  papier  timbré;  ils  ne  pourront  rien  exiger  au-delà 
(art.  58). 

Ces  extraits  ne  jouissent  point  de  l'authenticité  comme 
émanés  d'officiers  publics  compétents  (art.  i337,  c.  c). 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
16  juin  1807,  que  l'extrait  n'étant  pas  signé  d'un  fonc- 
tionnaire public  à  la  signature  duquel  la  loi  accordât  foi 
et  justice,  le  jugement  attaqué,  en  le  rejetant,  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  i3i6,c.  c.  »  (Sir., XVII,  II,  108). 


(1)  Est  susceptible  d^appel,  la  décision  du  juge  de  paix  refusant  à  un  par- 
ticulier Tautorisation  de  se  faire  délivrer  au  bureau  de  l'enregistrement, 
des  extraits  des  registres,  alors  qu'il  est  justifié  que  ce  j>articulier  a  réelle- 
ment intérêt  à  obtenir  ces  extraits  et  le  jugement  au  fond  doit  être  réformé 
(Trib.  de  Niort,  du  21  août  189c,  D.  P.,  93,  II,  532), 

L'appel  est  de  droit  commun  et  cette  voie  est  toujours  ouverte,  à  moins 
qu'une  disposition  formelle  de  la  loi  ne  l'interdise  (Jur.  gén.,  V»  Appel 
civil,  n*»  i5o.  —  SuppL,  eod.  verbo,  n°  i5. 
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Les  receveurs  sont  d'ailleurs  si  peu  officiers  publics 
compétents,  ainsi  que  Texige  Tart.  i3i7,  c.  c.  pour  que 
Tacte  soit  authentique,  que  Part.  56,  §  2  leur  refuse 
toute  qualité  pour  faire  la  collation  en  forme  d'un  acte 
ou  d'un  exploit  qui  contiendrait  des  renseignements 
utiles  pour  la  découverte  des  droits  dûs  (Ch.  et  Ric, 
no  3814). 

565.  Les  registres  des  receveurs  de  l'enregistrement 
font  foi  de  leurs  énonciations,  mais  les  intéressés  sont 
admis  à  faire  la  preuve  contraire. 

Cette  preuve  peut  résulter  de  présomptions  suffisam- 
ment graves,  notamment  de  certaines  énonciations  des 
registres  eux-mêmes. 

Spécialement  on  peut  admettre  qu'un  officier  ministé- 
riel a  déposé  son  répertoire  au  bureau  de  l'enregistrement 
pour  être  soumis  au  visa  trimestriel  du  receveur,  non  à 
la  date  que  porte  le  visa,  mais  la  veille,  alors  que  cet 
officier  ministériel  a  fait  à  cette  dernière  date,  plusieurs 
actes  qui  ont  été  enregistrés  avant  la  mention  du  visa  sur 
le  registre,  sans  que  le  receveur  ait  relevé  les  contraven- 
tions résultant  de  leur  omission  sur  le  répertoire  [trib.  de 
Dijon,  du  10  juill.  1878.  D.  P.,  79,  table.  Y^  Enr., 
n>  36]  (i). 


(1)  Add.  Parenté  du  receveur  avec  Us  officiers  ministériels, 

A  ri,  /.  —  Les  agents  de  renregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  qui 
sont  parents  ou  alliés  d*officiers  publics  ou  ministériels  jusqu'au  degré  de 
neveu  inclusivement,  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  dans  les  circon- 
scriptions où  résident  ces  officiers  publics  ou  ministériels. 

A  rt.  2.  —  Les  agents  de  tous  grades  qui,  au  moment  de  la  notification  du 
présent  arrêté  ou  ultérieurement,  se  trouveraient  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  précédent,  devront  en  faire  la  déclaration  dans  un  délai  de 
quinze  jours.  —  A  défaut  de  déclaration  ou  en  cas  d'indication  inexacte,  les 
agents  encourront  les  peines  déterminées  par  l'arrêté  du  21  juillet  1847. 

Art,  3,  —  Des  dispenses  pourront  être  accordées  par  le  ministre,  pour 
directeurs,  inspecteurs  et  conservateurs  des  hypothèques;  par  le  directeur 
général,  pour  les  autres  agents  (Du  23  déc.  i863.  Arrêté  du  min,  des  finances, 
M.  Achille  Fould). 
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§  Il 


Du  délai  et  du  lieu  dans  lesquels  Tenregistrement 
doit  être  requis 


SOMMAIRE  : 

566.  Le  jour  de  la  date  de  l'acte  n*est  pas  compris  dans  le  délai. 
56y.  Les  délais  se  comptent  par  jour,  par  mois  ou  par  année. 

568.  Quid?  lorsque  le  délai  se  compte  de  mainento  ad  mommtumt 

569.  Mode  de  calcul  des  délais  par  mois. 

570.  Actes  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 

571.  Quidt  des  actes  passés  en  pays  étranger  t 

572.  Actes  notariés  —  Délai  dans  lequel  ib  doivent  être  enregistrés. 

573.  Exceptions  à  la  règle  établie  quant  aux  actes  notariés,  par  l'article  20 
(L.  de  frim.  an  VII). 

I.  Testaments  déposés  chez  un  notaire  on  reçus  par  lui, 

574.  L'obligation  de  faire  enregistrer  les  testaments  n'incombe  point 
aux  notaires. 

575.  Cependant,  les  receveurs  peuvent  obliger  les  notaires  à  leur  présen- 
ter les  testaments  que  les  intéressés  n'auraient  pas  fait  enregistrer. 

576.  Le  notaire  ne  pourrait  pas  refuser  d'apporter  le  testament  sous  le 
prétexte  que  les  honoraires  de  cet  acte  sont  encore  dus. 

577.  Les  testaments  peuvent  être  enregistrés  du  vivant  du  testateur. 

578.  Le  notaire  n'est  pas  tenu  de  produire  ni  un  certificat  d'existence  ou 
d'individualité  du  testateur  ni  un  acte  de  décès. 

579.  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  l'enregistrement  des  testaments 
olographes  et  de  ceux  passés  en  pays  étranger  dont  un  notaire  ne  serait 
pas  dépositaire  au' décès  du  testateur. 

580.  II.  Testament  mystique,  —  Acte  de  suscription. 
58i.  III.  Testament  olo/^raphe,  —  Acte  de  dépôt. 

582.  IV.  Testament  militaire, 

583.  L'exception  établie  sous  le  numéro  précédent  ne  pourrait  s'appli- 
quer à  d'autres  cas. 

584.  Le  testament  révoqué  est-il  sujet  à  enregistrement  ? 

585.  V.  Baux  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance  ou  d'instruction 
publique, 

586.  Quid?  des  baux  faits  par  les  administrateurs  ? 

587.  Quid?  des  actes  de  cautionnement  m* s  à  la  suite  des  baux  soumis  à 
l'approbation  supérieure? 

588.  VI.  Inventaires, 
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SSg.  VII.  Donations  entre  époux, 

590.  VIII.  Ventes  publiques  de  meubles, 

591.  IX.  Actes  dont  on  veut  faire  usage  avant  l'expiration  du  délai  ordinaire. 

592.  Quid?  lorsqu'un  notaire  remplace  son  collègue  ? 

593.  Quidt  de  Pacte  notarié  que  les  parties  n'ont  pas  signé  à  la  fois? 

594.  Quidf  des  actes  à  enregistrer  gratis  f 

595.  Un  tribunal  ne  peut  accorder  de  prorogation  de  délai. 

596.  Sanction  de  l'art.  33. 

597.  Lieu  dans  lequel  les  notaires  doivent  faire  enregistrer  leurs  actes. 

598.  Actes  sous  seings  privés.  —  Distinction  à  faire  entre  : 
I"  les  droits  d'actes, 

et  2**  les  droits  de  mutation  entre-vifs. 

599.  Actes  sous  seings  privés  contenant  à  la  fois  des  dispositions  sujeUes 
par  leur  nature  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé  et  des  dispositions 
qui,  si  elles  en  étaient  séparées,  n'y  seraient  soumises  que  quand  on  vou- 
drait en  faire  usage,  et  présentés  à  la  formalité  auprès  le  délai  légal. 

600.  L'existence  d'une  condition  suspensive  suspend-elle  l'obligation  de 
présenter  l'acte  à  la  formalité  dan$  les  trois  mois? 

601.  Sanction  de  la  règle  établie  par  l'art.  22  de  la  loi  de  frim.  an  VII. 

602.  Le  droit  en  sus  encouru,  à  défaut  d'enregistrement  d'une  mutation 
immobilière,  ne  constitue  pas  une  peine  personnelle. 

603.  Le  double  droit  encouru,  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
légal,  doit  être  supporté  par  moitié  par  le  vendeur  et  l'acquéreur,  en  cas 
de  concert  entre  eux. 

604.  Les  amendes,  en  matière  d'enregistrement,  s'appliquent  sans  égard 
à  la  bonne  foi. 

605.  L'acte  sous  seing  privé,  enregistré  en  France,  a  date  certaine  en 
Belgique. 

606.  Les  actes  sous  seings  privés  et  ceux  passés  en  pays  étranger 
peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinctement. 

607.  Mutations  verbales.  —  La  déclaration  peut  en  être  faite  dans  tous 
les  bureaux. 

566.  Dans  les  délais  fixés  pour  renregistrement  des 
actes  et  mutations,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  n*est  pas 
compris. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  dimanche 
ou  un  jour  de  fête  légale,  ou  s'il  tombe  dans  les  jours 
complémentaires,  ces  jours-là  ne  sont  point  comptés 
non  plus  (art.  25,  L.  de  frim.  an  VII). 

567.  Les  délais  se  comptent  par  jottr,  par  mois  ou  par 
année.  Le  jour  s'entend,  en  général,  de  l'espace  qui 
s'écoule  de  minuit  à  minuit  ;  mais  il  est  nécessairement 
restreint  par  les  lois  et  les  règlements  d'après  lesquels 
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certains  actes  ne  peuvent  être  faits  ou  certaines  fonc- 
tions remplies  que  pendant  une  partie  des  heures  de  la 
journée. 

568.  Lorsqu'au  lieu  de  fixer  le  délai  par  jour,  on  le 
fixe  par  hatrcs,  il  se  compte  de  momento  ad  momentiim  et 
non  de  die  ad  diem.  Ainsi,  lorsqu'on  dit  :  «  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  tel  acte,  telle  chose  sera  faite  », 
ces  vingt-quatre  heures  ne  comprennent  pas  tout  le  jour 
qui  suit  celui  dont  l'acte  porte  la  date.  Si  cet  acte  a  été 
fait  le  2,  à  8  heures  du  matin,  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  expire  le  3,  à  8  heures  du  matin.  Mais  cette  déci- 
sion n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  loi  exige  que  l'heure 
soit  indiquée.  En  cas  contraire,  on  doit  avoir  tout  le  jour 
suivant. 

569.  Les  délais  qui  se  comptent  par  fnois  se  calculent 
du  jour  de  départ  à  pareil  jour  du  mois  où  expire  le 
délai,  de  quantième^à  quantième,  sans  égard  au  nombre  de 
jours  que  contiennent  les  mois.  Ainsi,  le  délai  d'un  mois 
à  partir  du  i"  février  expirera  le  i"  mars,  quoique  le 
mois  de  février  n'ait  que  vingt-huit  ou  vingt-neuf  jours. 
Si  le  mois  pendant  lequel  le  délai  expire  n'a  pas  dé  jour 
correspondant  à  celui  du  mois  d'où  le  délai  part,  le 
délai  expire  le  dernier  jour  du  mois;  par  exemple,  un 
acte  sous  seing  privé  qui  doit  être  enregistré  dans  les 
trois  mois,  est  daté  du  3o  novembre,  le  délai  expirera  le 
28  ou  29  février. 

570.  La  loi  assujettit  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  :  i®  les  actes  reçus  par  les  notaires;  2°  les 
actes  sous  seing  privé  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles;  3°  les  muta- 
tions entre-vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles, 
lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  constatées  par  un 
acte. 
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Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistre- 
ment de  tous  autres  actes  faits  sous  signatures  privées; 
mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité 
constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés 
(art.  42, L.  de  frim.  an  VII). 

571.  Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces,  c'est-à-dire 
portant  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux, 
cessions  et  subrogations  de  baux  et  les  engagements  de 
de  biens  de  même  nature  qui  seront  passés  çn  pays  étran- 
ger, soit  dans  la  forme  authentique,  soit  sous  seing  privé, 
le  délai  sera  de  six  mois  s'ils  sont  faits  en  Europe,  d'une 
année  si  c'est  en  Amérique,  et  de  deux  années  si  c'est  en 
Asie  ou  en  Afrique  [art.  22]  (i). 

Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement 
de  tous  autres  actes  que  ceux  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  qui  seront  passés  en  pays  étranger,  mais  il  ne 
pourra  en  être  fait  aucun  usage  soit  par  acte  public,  soit 
en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée, 
qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés  (art.  23). 

572.  Actes  notariés.  —  Les  notaires  ont  un  délai 
plus  ou  moins  long  pour  l'enregistrement  de  leurs  actes 
selon  qu'ils  résident  ou  ne  résident  pas  dans  le  lieu  où 
est  établi  un  bureau.  Il  est  de  dix  jours  dans  le  premier 
cas  et  de  quinze  jours  dans  le  second  (art.  20,  L.  de 
frim.  an  VII). 


(i)  Des  actes  passés  en  pays  étranger,  ceux  contenant  transmission  de 
propriété,  sont  seuls  soumis  à  la  formalité. 

Le  jugement  portant  résolution  d'un  contrat  de  vente  passé  en  pays  étran- 
ger pour  défaut  de  payement  de  prix,  n'emportant  pas  mutation  de  pro- 
priété, n*est  pas  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrement  en  Bel^'ique 
(Cass.  B.,  5  avril  t85i.  Pas.,  x852,  z,  29). 
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573*  Il  y  3.  des  exceptions  à  cette  règle  : 
I ,  Testaments  déposés  chez  un  notaire  ou  reçus  par  lui. 
«  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires,  ou  par  eux 
reçus,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès  des 
testateurs  à  la  diligence  des  héritiers,  donataires,  léga- 
taires ou  exécuteurs  testamentaires  »  (art,  21). 

574.  L'obligation  de  faire  enregistrer  les  testaments 
n*est  point  imposée  aux  notaires,  mais  bien  aux  autres 
personnes  désignées  à  Tart.  21  précité;  il  suit  de  là  que 
les  notaires,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ne 
peuvent  point  refuser  d'apporter  la  minute  du  testament 
au  bureau  du  receveur,  après  le  décès  du  testateur  et 
trois  mois  après  ce  décès. 

575.  Les  receveurs  peuvent  aussi  obliger  les  notaires 
à  leur  présenter  les  testaments  que  les  parties  intéressées 
n'auraient  pas  fait  enregistrer;  l'art.  3  de  la  loi  du  9  oc- 
tobre 1791,  additionnelle  à  celle  des  5-19  décembre  1790, 
contenait  una  disposition  sur  ce  point,  ainsi  conçue  : 
«  Lorsque  les  testaments  n'auront  pas  été  enregistrés 
dans  le  délai  de  trois  mois,  après  la  mort  du  testateur 
ou  de  l'ouverture  des  testaments,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  contraindre  les  notaires  qui  les  auront 
reçus,  à  les  présenter  au  bureau  et  poursuivre  le  paye- 
ment des  droits  contre  les  héritiers  et  légataires  qui 
auront  mis  le  testament  à  exécution.  »  Cette  disposition 
n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  de  frimaire  et  elle  doit 
être  suivie  (i). 

576.  Le  notaire  ne  pourrait  pas  refuser  d'apporter  le 


(i)  Quant  à  Tobligation  imposée  par  Tinslr.  gén.,  n°  359,  aux  notaires  de 
remettre  au  receveur^  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'échéance  de  trois 
mois  du  décès  du  testateur,  des  extraits  des  testaments  pour  la  sûreté  des 
recouvrements,  elle  ne  saurait  se  justifier  (V.  infrà.  Cire.  min.  fin.»  n®  672). 
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testament  sous  prétexte  que  les  honoraires  de  cet  acte 
sont  encore  dûs. 

Cn.et  RiG.  ne  pensent  pas  que  la  présentation  de 
l'acte  à  Tenregistrement  soit  nécessaire  pour  que  le  rece- 
veur puisse  poursuivre  le  payement  des  droits  et  double 
droits;  Texistence  seule  du  testament  notarié  rend  le 
droit  exigible  et  l'expiration  du  délai  fait  encourir  le 
double  droit.  Il  n'y  aurait  exception  à  cette  règle  que 
dans  le  cas  où  le  testament  serait  révoqué  par  un  testa- 
ment postérieur,  ou  caduc  par  le  prédécès  des  légataires 
ou  enfin  sans  objet  par  suite  de  la  renonciation  par  acte 
en  forme.  La  révocation  ne  pourrait  même  exempter 
le  testament  de  l'enregistrement,  que  si  le  second  testa- 
ment le  révoquait  expressément  ou  si  les  dispositions 
du  second  étaient  incompatibles  avec  celles  contenues 
dans  le  premier  (Ch.  et  Rio.,  n9  Sgio).  —  V.  infra, 
n«  584. 

577.  Quoiqu'un  délai  soit  accQidé  pour  l'enregistre- 
ment des  testaments,  la  loi  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'ils 
soient  enregistrés  du  vivant  des  testateurs,  si  ceux-ci  le 
requièrent. 

578.  Le  notaire  qui  présente  à  l'enregistrement  un  tes- 
tament qu'il  a  reçu,  n'est  tenu  de  produire  ni  un  certificat 
d'existence  ou  d'individualité  du  testateur,  ni  l'acte  de 
décès  (Dec.  16  nov.  181 2). 

579.  D^  ce  que  Part.  21  ne  requiert  l'enregistrement 
que  des  testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  reçus 
par  eux  et  que  la  loi  est  muette  à  l'égard  des  testaments 
olographes  et  de  ceux  passés  en  pays  étranger  dont  un 
notaire  ne  serait  pas  dépositaire  au  décès  du  testateur, 
il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  assujettis  au  double  droit  à 
quelque  époque  qu'on  les  fasse  enregistrer • 
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580.  II.  Testament  mystique.  —  Acte  de  stiscription.  — 
L'acte  de  suscription  ne  doit  pareillement  être  enregis- 
tré que  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  décès 
du  testateur  {htstr.  minist,,  3  fructidor  an  XIII).  Cela 
est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  Tacte  de.  suscription 
s'identifie  avec  le  testament  lui-même,  à  la  validité  du- 
quel il  est  essentiel  et,  d'autre  part,  sur  le  secret  qui  doit 
environner  l'existence  du  testament  et  qui  se  trouverait 
violé  par  l'enregistrement. 

581.  III.  Testament  olographe.  —  Acte  de  dépôt.  —  Les 
actes  de  dépôt  des  testaments,  lorsqu'il  en  est  dressé, 
doivent  être  enregistrés  dans  les  délais  de  dix  ou  quinze 
jours;  l'art.  21  de  la  loi  de  frimaire  n'exemptant  formel- 
lement que  les  testaments,  sans  faire  mention  des  actes 
de  dépôt  dont  les  parties  peuvent  se  dispenser. 

582.  IV.  Testamefit  militaire.  —  Le  délai  de  trois 
mois  ne  court,  pour  les  testaments  faits  par  les  militaires 
décédés  en  activité  de  service  hors  du  territoire,  que  du 
jour  où  leur  acte  de  décès  est  inscrit  sur  le  registre  de 
l'état  civil  de  leur  dernier  domicile  en  Belgique. 

583 •  On  a  pensé  que  cette  exception  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer à  d'autres  cas  et  que,  par  exemple,  le  testament 
d'une  personne  décédée  en  Asie  était  passible  du  double 
droit,  s'il  n'était  enregistré  qu'après  trois  mois  du  jour 
du  décès.  La  loi  accorde  un  plus  long  délai  pour  faire  la 
déclaration  de  succession,  lorsque  le  décès  est  arrivé  en 
Asie  ou  en  Afrique,  et  elle  ne  prolonge  pas  le  délai  pour 
l'enregistrement  des  testaments.  C'est  une  lacune  que  la 
modicité  du  droit  a  sans  doute  empêché  de  remarquer, 
car  il  est  évident  que  trois  mois  ne  suffisent  point,  pour 
que  les  héritiers  soient  informés  du  décès  (Dict.  de  l'cfir., 
V*  Testament,  n^  57). 
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584-  Le  testament  révoqtié  est-il  sujet  à  Tenregistre- 
ment? 

La  loi  assujettit  à  Tenregistrement  les  testaments  sans 
en  excepter  ceux  qui  ne  seraient  pas  valables.  Néan- 
moins, il  ne  s'ensuit  pas  que  Ton  puisse  exiger  Tenregis- 
trement  d'un  testament  révoqué  par  un  testament  posté- 
rieur, ou  caduc  par  le  prédécès  des  légataires,  ou  enfin 
sans  objet  par  suite  de  leur  renonciation  par  acte  en 
forme,  avant  d'avoir  formé  aucune  demande  en  déli- 
vrance ou  de  s'être  immiscés  dans  les  biens.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  faut  toutefois  que  le  testament  ne  soit  pas 
énoncé,  qu'il  n'en  soit  pas  fait  usage,  car  autrement  l'en- 
registrement serait  obligé. 

—  Si  la  révocation  n'est  que  l'effet  d'un  nouveau  testa- 
ment qui  ne  la  prononce  pas  expressément,  il  faut  exa- 
miner si  les  dispositions  d'un  nouveau  testament  sont 
toutes  incompatibles  ou  contraires  à  celles  contenues 
dans  le  premier.  S'il  n'y  a  pas  incompatibilité  à  l'égard 
de  toutes  les  dispositions  antérieures,  les  premiers  tes- 
taments doivent,  comme  le  dernier,  être  soumis  à  l'en- 
registrement [Dict.  de  l'enrcg.,  V°  testament,  n^  62). 

—  Que  si  on  requiert  l'enregistrement  d'un  testament 
révoqué  ou  qui  ne  contient  que  des  dispositions  incom- 
patibles avec  celles  contenues  dans  un  testament  posté- 
rieur, le  droit  de  7  fr.  est  exigible,  parce  que,  valables 
ou  non,  les  actes  sont  passibles  des  droits  fixés  par  la 
loi,  d'après  leur  nature.  Le  double  droit  serait  même 
exigible  si  le  testament  étant  déposé  chez  un  notaire  ou 
par  lui  reçu,  il  s'était  écoulé  trois  mois  à  partir  du  jour 
du  décès  du  testateur. 

585*  V.  Baux  des  biens  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique.  —  Lorsqu'ils  ont 
été  passés  devant  notaire,  ils  ne  doivent  être  enregistrés 
que  dans  les  quinze  jours  de  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  c'est-à-dire,  à  partir  de  la  date  et  non  pas  de 
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la  notification  de  l'approbation  (Décret  du  12  août  1807, 
art.  5  et  Dec.  B.,  6  mars  1841  ;  J.,  n^  2307).  Jusqu'à  l'ap- 
probation administrative,  l'acte  n'est,  en  réalité,  qu'un 
projet.  —  V.  suprà,  n°  270. 

Ces  actes  seront  portés  sur  le  répertoire  des  notaires, 
le  jour  même  de  leur  rédaction  et  en  suivant  l'ordre  des 
numéros;  il  y  sera  fait  mention,  ainsi  que  sur  la  pièce, 
du  jour  où  l'approbation  est  parvenue  au  notaire, 

586.  Si  les  baux  ne  sont  pas  faits  devant  notaires, 
mais  seulement  signés  par  les  administrateurs,  ils  doivent 
être  enregistrés  dans  le  délai  de  vingt  jours  (art.  20,  §  6, 
loi  de  frimaire). 

587.  Les  actes  de  cautionnement  mis  à  la  suite  des 
baux  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
devant  suivre  le  sort  de  ces  baux,  il  semble  qu'ils 
doivent  être  enregistrés  seulement  dans  les  quinze  jours 
à  partir  de  l'approbation. 

588.  VI.  Inventaires.  Woïv  suprà,  n^  343. 

589.  VII.  Donations  entre  époux.  —  La  Cour  de  cassa- 
tion de  France  a,  par  deux  arrêts,  jugé  que  les  actes  de 
cette  espèce  ne  doivent  être  enregistrés  que  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  le  décès  du  donateur;  ces  arrêts  sont  du 
20  juillet  i836  et  du  22  janvier  i838  et  raisonnent  comme 
suit  :  les  donations  permises  entre  époux  sont  essentiel- 
lement révocables  (art.  1096,  c.  c),  d'où  l'on  doit  conclure 
que  ce  sont,  comme  les  testaments,  des  actes  secrets  qui 
ne  doivent  être  connus  que  lorsque,  non  révoqués  par  le 
donateur,  ils  reçoivent  leur  exécution.  Les  donations 
entre  époux  ne  sont  que  des  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort,  quoique  qualifiés  entre-vifs,  puisqu'elles  sont 
toujours  révocables  et  dès  lors,  elles  sont  évidemment  et 
littéralement  régies  par  l'art.  54,  §  3  de  la  loi  de  frimaire. 
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Une  instruction  du  2  avril  18S8  (J.  n^  7912)  n'affran- 
chit ces  donations  de  Tenregistrement  durant  la  vie  du 
donateur,  qu'autant  qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  à 
délaisser  au  décès  et  non  quand  elles  ont  pour  objet  des 
biens  présents, 

590,  VIII.  Ventes  publiques  de  meubles.  —  Les  procès- 
verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles  doivent  être 
enregistrés  dans  le  délai  ordinaire  et  chaque  séance  est 
considérée  comme  formant  un  acte  complet  à  l'égard 
duquel  le  délai  court  sans  attendre  la  clôture.  —  Ils  ne 
pourront  être  enregistrés  que  dans  les  bureaux  où  les 
déclarations  auront  été  faites.  Le  droit  d'enregistrement 
sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra 
cumulativement  le  procès-verbal  des  séances  à  enregistrer 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'enregistrement  (Loi 
du  22  fluviôse  an  VII,  art.  6). 

591,  IX.  Actes  dont  on  veut  faire  usage  avant  l'expiration 
du  délai  ordinaire,  —  Lorsque  dans  les  dix  ou  quinze 
jours,  les  parties  veulent  faire  usage  d'un  acte  notarié 
dans  un  autre  également  notarié,  le  premier  doit  être 
enregistré  préalablement  ou  conjointement  avec  le  se- 
cond (art.  5,  loi  du  5  juillet  1860),  La  circonstance  qu'on 
est  encore  dans  le  délai  utile,  ne  dispense  pas  le  notaire 
de  demander  l'enregistrement  de  l'un  et  l'autre  acte. 

592,  Lorsqu'un  notaire  remplace  son  collègue,  il  doit 
faire  enregistrer  l'acte  comme  s'il  l'avait  reçu  pour  son 
propre  compte  et  le  délai  doit  être  calculé  à  son  égard  et 
non  à  l'égard  du  collègue  remplacé  (1). 


(i)  Bruxelle?,  2  jiiniet  i858. 

Lorsque  pour  cause  d'empôchement,  un  notaire  se  fait  remplacer  par  un 
de  ses  collègues,  il  arrive  parfois  que  la  minute  de  l'acte  est  conservée  par 
le  notaire  substitué.  Cette  pratique  est  contraire  à  la  loi  ;  les  notaires  sont 
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593-  Lorsque  toutes  les  parties  n'ont  pu  être  présentes 
à  la  rédaction  d'un  acte  et  ne  Tont  pas  signé  à  la  fois,  le 
délai  pour  Tenregistrement  court  de  la  date  des  premières 
signatures,  si  le  contrat  est"  également  revêtu  de  celles 
du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  et  des  témoins.  En  effet, 
l'acte  est  parfait  à  l'égard  des  parties  qui  ont  signé,  et 
celles  qui  signent  ensuite  ne  font,  en  quelque  sorte,  rati- 
fier l'acte  pour  ce  qui  les  concerne. 

Mais  si  un  acte  daté  de  plusieurs  jours  n'est  revêtu 
qu'une  seule  fois,  c'est-à-dire,  après  sa  clôture,  de  la 
signature  des  parties,  des  témoins  et  du  notaire,  ou  si 
des  parties  ayant  signé  à  une  date,  et  d'autres  à  une 
date  postérieure,  le  notaire  et  les  témoins  n'ont  signé 
qu'à  la  dernière  date,  le  délai  pour  l'enregistrement  ne 
court  que  de  la  clôture  ou  dernière  date  (i). 


tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  ils  ne  peuvent  se 
dessaisir  d'aucune  de  ces  minutes,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  en  vertu  d'un  jugement  (art.  20  et  22  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI). 

Les  arrangements  particuliers  d'après  lesquels  un  notaire  se  fait  rem- 
placer par  un  de  ses  confrères,  ne  peuvent  altérer  en  rien  cette  règle  établie 
dans  l'intérêt  général. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  M.  le  Procureur-général,  de  vouloir  bien 
veiller  à  ce  que  les  notaires  de  votre  ressort  restent  possesseurs  des  minutes 
des  actes  qu'ils  reçoivent  dans  le  cas  où  ils  ont  remplacé  un  collègue 

empêché. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Victor  TESCH. 

(i)  Actes  notariés.  —  Unité  de  temps  et  de  lien  -=-  Date  unique  (Secr. 
gén.,  2°  sect  :  Personnel,  n°  10640). 

Bruxelles,  le  24  octobre  i858. 

A  MM.  les  Procureurs-généraux  près  les  Cours  d'appel. 

L'attention  de  mon  département  a  été  appelée  à  plusieurs  reprises  sur  la 
pratique  usitée  par  certains  notaires  qui  croient  pouvoir  procéder,  à  diffé- 
rents moments  ou  en  différents  lieux,  à  la  passation  d'un  acte  de  leur  minis- 
tère auquel  ils  donnent  plusieurs  dates.  La  question  de  l'égalité  qu'elle 
soulève  divise  les  auteurs  et  a  donné  lieu  à  des  décisions  diverses  et  con- 
tradictoires. Après  un  nouvel  examen  de  la  question,  je  suis  d'avis  que 
cette  pratique  ne  peut  se  justifier  en  strict  droit.  Il  est  de  l'essence  de  tout 
acte  authentique,  d'être  passé  avec  unité  de  temps  et  de  lieu  ;  cela  résulte 
non  seulement  de  la  nature  même  de  l'acte,  de  son  caractère  solennel,  mais 
encore  de  l'ensemble  des  dispositions  légales  sur  la  matière,  et  notamment 
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594.  Les  actes  à  enregistrer  gratis  doivent  être  pré- 
sentés à  l'enregistrement  dans  le  délai  ordinaire.  Ils 
rentrent  dans  la  règle  générale. 

595-  La  loi,  en  fixant  les  délais  en  matière  d'enregis- 
trement, n'a  rien  laissé  à  l'arbitraire  ni  rien  abandonné 
à  la  décision  du  juge.  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut  accorder 
de  prorogation  de  délai. 

596.  Sanction.  —  Le  législateur  de  Tan  VII  n'a  pas 
reproduit  l'art.  9  de  la  loi  des  5 -19  décembre  1790, 
d'après  lequel,  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais 
prescrits,  un  acte  passé  devant  notaire  ne  pouvait  valoir 
que  comme  acte  sous  seing  privé  (i).  Dès  là  que  l'enregis- 
trement était  à  la  charge  du  notaire,  on  ne  pouvait  punir 
les  parties  de  sa  négligence  ou  de  son  infidélité,  en  pri- 
vant leur  convention  de  l'authenlicilc  qu'elles  ont  voulu 
lui  donner. 

Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  les  délais  prescrits,  payeront  personnelle- 
ment, à  titre  d'amende  et  pour  chaque  contravention, 
une  somme  de  vingt  francs,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au 


des  art.  9,  12,  i3  et  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Le  législateur  veut  que 
toutes  les  parties  qui  interviennent  dans  un  acte,  comparaissent  ensemble 
devant  les  témoins  et  Je  notaire,  (jue  celui-ci  constate  leurs  déclarations  en 
dressant  l'acte  dont  il  leur  donne  lecture,  qu'il  leur  fasse  signer  immédiate- 
ment cet  acte  et  quiensuite,  les  témoins  l'ayant  signé,  il  3'  appose  lui-même 
sa  signature. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  des  instructions  dans  le  sens 
ci-dessus  à  MM.  les  notaires  de  votre  ressort. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Jules  LE  JEUNE. 

(i)  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'art.  9  du  tarif  de  1790  accordait  aux 
parties  des  dommages-intérêts  qui  pouvaient  résulter  de  l'omission  ou  de 
la  négligence  des  notaires.  —  La  loi  de  frimaire  n'ayant  pas  fait  décheoir 
un  acte  notarié  au  rang  d'un  simple  acte  sous  seing  privé,  faute  dVnrogis- 
trement,  l'art.  3t5  n'avait  pas  besoin  de  reproduire  cette  disposition  de 
l'art.  9  du  tarif  de  1790.  C'est  donc  à  tort  que  le  citoyen  Joussclin  critique 
cette  omission,  dont  il  dit  qu'elle  répugne  à  toute  justice. 
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droit  fixe,  ou  une  somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il 
s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  proportionnel,  sans  que 
dans  ce  dernier  cas  la  peine  puisse  être  au-dessous  de 
vingt  fi-ancs.  Ils  seront,  en  outre,  tenus  du  payement 
des  droits,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  pour  ces 
droits  seulement  (art.  33,  loi  de  frimaire  et  loi  du  6  juin 
i858). 

Quand  l'acte  donne  ouverture  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  de  20  francs  et  plus,  et  d'un  ou  de 
plusieurs  droits  fixes,  on  ne  doit  rien  ajouter  à  l'amende 
due  à  raison  du  droit  proportionnel  [Dec.  B.,  2  février 
1861,  Journal  n^  8771  ;  Bastiné,  n^  179,  note]  (i). 


(i)  Pour  le  règlement  du  morrtant  de  Tamende  due  par  le  notaire  qui  n*a 
pas  fait  enregistrer  dans  les  délais  un  acte  par  lui  reçu,  il  y  a  lieu,  si  l'acte 
est  sujet  à  la  fois  des  droits  fixes  et  à  des  droits  proportion nels,  de  n'avoir 
égard  qu'à  ceux-ci  et  de  n'appliquer  une  amende  supérieure  à  10  fr.  que 
dans  le  cas  où  les  droits  proportionnels,  sans  y  ajouter  les  droits  fixes, 
dé))assent  cette  somme  (L.  de  frim.,  art.  33).  —  Instr.  de  la  régie  fr.  (n°  2i56, 
§  I,  D.  P.,  59,  III,  72). 

Si  l'acte  est  passible/de  plusieurs  droits  fixes,  l'amende  est  de  10  fr.  quel- 
que soit  le  nombre  des  dispositions  indépendantes.  Du  moment,  en  effet, 
qu'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  il  n'est  dû,  pour  le  défaut  d'enregis- 
trement dans  le  délai,  qu'une  amende  réduite  à  10  fr. 

Lorsque  l'acte  donne  lieu  à  la  perception  de  plusieurs  droits  proportion- 
nels, une  distinction  doit  être  faite  où  le  total  des  droits  excède  10  fr.,  ou 
bien  il  est  inférieur  à  cette  somme.  Dans  le  premier  cas,  l'amende  est  égale 
au  montant  des  droits  proportionnels;  dans  le  second  cas,  elle  est  de  10  fr., 
d'après  la  décision  du  2S  janvier  1828. 

Enfin,  si  le  contrat  est  sujet  à  la  fois  à  des  droits  fixes  et  à  des  droits 
proportionnels,  il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  des  droits  fixes  et  de  n'avoir 
égard  qu'aux  droits  proportionnels  pour  déterminer  la  quotité  de  l'amende. 
Ainsi,  le  notaire  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  dans  le  délai  un  contrat  de 
mariage  passible  de  deux  droits  fixes  de  5  fr.  et  de  droits  proportionnels 
s'élevant  à  6  fr.  25  cent.,  doit  payer  10  francs  pour  amende,  les  droits 
proportionnels  ne  s'élevant  pas  au-dessus  de  10  fr.,  et  si  le  total  des  droits 
proportionnels  était  de  12  fr.  5o  cent.,  il  serait  dû  pareille  somme  de  12  fr. 
5o  cent.,  à  titre  d'amende.  Les  termes  <le  l'art.  33  ne  permettent  pas  de 
réunir  les  droits  fixes  aux  droits  proportionnels  pour  réj^lcr  le  montant  de 
l'amende  et  ils  s'opposent  é.:jalement  à  ce  qu'il  soit  perçu  une  seconde 
amende,  à  raison  des  dispositions  sujettes  au  droit  fixe.  Une  solution  a  été 
rendue  dans  ce  sens,  le  12  avril  iSSg  (V.  aussi  dél.  2  août  i836,  Jur.  gén., 
n?  5012). 
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597-  L^s  notaires  ne  peuvent  faire  enregistrer  leurs 
actes  qu'aux  bureaux,  dans  Tarrondissement  desquels  ils 
résident  (art.  26). 

598.  Actes  sous  seing  privé.  —  Il  faut  distinguer 
entre  les  droits  d'acte  et  les  droits  de  mutation. 

Les  droits  d'acte  ne  sont  exigibles,  en  d'autres  termes, 
les  parties  ne  sont  obligées  de  présenter  les  actes,  que  si 
elles  en  font  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice. 

Quant  aux  droits  de  mutation  entre-vifs,  ils  sont  exi- 
gibles, en  d'autres  termes,  les  parties  sont  obligées  de 
faire  enregistrer 

I.  dans  le  délai  de  trois  mois  de  leur  date; 

a)  les  actes  sous  seing  privé  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit 

et  b)  les  actes  qui  contiennent  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  et  subrogation  de  baux  et  des  engagements 

d'immeubles  situés  en  Belgique; 

et  II.  dans  le  délai  de  six  mois,  s'ils  sont  faits  en 
Europe,  d'tme  année,  si  c'est  en  Amérique,  et  de  deux 
années,  si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique, 

les  actes  de  ces  espèces  passés  dans  les  dits  pays  (L. 
de  frim.  an  VII,  art.  22). 

—  Les  réunions  d'usufruit  à  la  nue-propriétaire  ne  sont 
pas  des  transmissions  frappées  du  droit  de  mutation  ;  il 
en  résulte  que  les  actes  qui  les  contiennent  ou  les  con- 
solidations qui  s'opèrent  par  l'expiration  naturelle  de 
l'usufruit,  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé.  —  V.  cependant  suprà,  n^  536. 

599.  Toutefois,  lorsque  des  actes  sous  seing  privé 
contenant  à  la  fois  des  dispositions  sujettes  par  leur 
nature  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé  et  des 
dispositions  qui,  si  elles  étaient  séparées,  n'y  seraient 
soumises  que  quand  on  voudrait  en  faire  usage,  ne  sont 
présentés  à  la  formalité  qu'après  le  terme  légal,  la  per- 
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ception  du  droit  doit  être  faite  sur  toutes  les  dispositions  ; 
mais  quant  au  double  droit,  il  n'y  a  lieu  de  ne  le  perce- 
voir que  sur  celles  des  dispositions  qui,  par  la  loi,  sont 
soumises  à  un  délai  de  rigueur. 

600.  L'existence  d'une  condition  suspensive  suspend- 
elle  l'obligation  de  présenter  l'acte  à  la  formalité  dans 
les  trois  mois? 

L'art.  22  semble  exiger  l'enregistrement  dès  le  jour  du 
contrat;  car  il  porte  que  les  actes  opérant  mutation  seront 
enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  dafe.  Or,  l'exis- 
tence de  la  condition  ne  change  pas  la  date  de  l'acte  ni 
même  celle  de  la  transmission,  lorsqu'elle  se  réalise  ;  c'est 
donc  toujours  dans  les  trois  mois  de  cette  date  que  la 
formalité  devra  avoir  été  requise,  sauf  à  n'appliquer  dans 
ce  cas,  que  le  droit  fixe  et  à  percevoir  ultérieurement  le 
droit  proportionnel  à  titre  de  supplément. 

Cependant  Ch.  et  Rio.,  n^  3819,  pensent  qu'il  en  doit 
être  autrement  ;  l'art.  22  n'a  prévu  que  le  cas  d'un  acte 
emportant  mutation  immédiate,  c'est-à-dire,  celui  d'une 
convention  pure  et  simple;  on  ne  doit  pas  l'étendre  aux 
cas  non  prévus  et  exciper  surtout  des  termes  du  texte 
dans  une  hypothèse  qu'il  n'a  pas  pour  objet.  C'est  la 
transmission  que  la  loi  veut  atteindre;  c'est  le  change- 
ment de  main  dont  l'enregistrement  est  forcé  et  tant  que 

la  condition  n'est  pas  accomplie,  il  n'en  existe  point 

Ce  n'est  que  du  jour  de  la  réalisation  de  la  condition 
que  courent  la  dette  du  droit  de  mutation  et  les  délais 
pour  l'acquitter;  comment,  dès  lors,  l'obligation  de  pré- 
senter l'acte  à  l'enregistrement  serait-elle  antérieure? 

Remarquez  d'ailleurs,  que  le  double  droit  dont  l'art.  38 
punit  le  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  est  in- 
contestablement celui  dont  l'acte  aurait  été  passible,  s'il 
eût  été  soumis  à  la  formalité,  suivant  le  vœu  de  la  loi; 
or,  le  droit  applicable  à  l'acte  qui  contient  une  transmis- 
sion encore  éventuelle,  est  celui  de  2  fr,  40,  comme  acte 
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innommé  ;  c'est  donc  ce  droit  qu'il  faudrait  doubler,  c'est- 
à-dire,  que  Ton  serait  conduit  à  doubler  un  droit  fixe,  ce 
qui  manifestement  n'est  pas  dans- le  système  de  la  loi. 

6oi.  Savdion.  —  L'exécution  de  l'art.  22  reçoit  sa 
sanction  dans  l'art.  38  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  sous 
signatures  privées  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dé- 
nommés dans  l'art.  22,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés 
dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis  au  double  droit 
d'enregistrement  ». 

602.  Le  droit  en  sus  encouru  à  défaut  d'enregistre- 
ment dans  le  délai  de  la  loi  d'un  acte  de  mutation  immo- 
bilière, ne  constitue  pas  une  peine  personnelle;  il  est 
exigible,  par  suite,  même  après  le  décès  du  contrevenant 
(L.  de  frim,  an  VII,  art.  38.  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  9 
févr.  1810).  Cass.  fr.,  du  9  février  1893,  D.  P.,  93,  i,  408. 

«  L'art.  38  porte  que  les  actes  sous  seing  privé  assujettis 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  qui  n'ont  pas 
été  présentés  à  la  formalité  dans  ce  délai,  «  seront  soumis 
au  double  droit  d'enregistrement  ».  — Un  avis  du  Conseil 
d'Etat,  du  9  février  1810,  a  reconnu  que  cette  disposition 
ne  s'occupait  point  des  personnes;  la  perception  de 
l'amende  qu'elle  a  édictée  ne  dépend  point  de  l'existence 
de  ceux  qui  ont  contracte  ;  que,  par  suite,  le  double  droit 
est  exigible  sur  les  actes  non  enregistrés  dans  le  délai, 
lorsque  ces  actes  sont  présentés  par  les  héritiers  ou  repré- 
sentants de  celui  qui  a  contracté  ou  par  tout  autre  »  (V. 
Jur.  gén.,  V"  Enr.,  n^  5o2i  note).  —  Le  demandeur  en 
cassation,  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique,  du  27  janvier  1834  {ibid.,  n^  5o23  et 
Pas.,  1834,  I,  161),  prétendait  qu'il  faut  que  l'acte  soit 
présenté  à  l'enregistrement,  pour  que  le  double  droit 
puisse  être  exigé  et  que  lorsqu'il  n'est  pas  présenté,  la 
régie  est  sans  action  pour  recouvrer  le  double  droit.  La 
Cour    de    cassation    de   France,   par    l'arrêt   ci-dessus 
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rapporté  de  1893,  a  écarté  celte  interprétation  restrictive, 
comme  étant  en  contradiction  avec  les  motifs  de  Tavis 
du  Conseil  d'Etat,  desquels  il  ressort  expressément  que 
la  loi  fiscale  ne  s'occupe  pas  des  personnes.  Il  suit  de  là, 
effectivement,  que  la  pénalité  est  applicable  dès  que 
Texistence  de  la  mutation  soustraite  à  Timpôt,  est  juri- 
diquement établie  [V.  note  3  sur  le  dit  arrêt,  cod. 
loco\{\). 

—  Le  double  droit,  encouru  pour  défaut  d'enregistre- 
ment d'un  acte  soiis  seing  privé  dans  le  délai  légal,  doit 
être  supporté  par  moitié  par  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
alors  que   la  fraude  a  été  concertée  entre  eux  (c.   c, 


(i)  Mais  le  droit  en  sus  encouru  à  raison  de  )l  insuffisance  ou  de  la  dissimu- 
lation du  prix  d'une  vente  d'immeubles  est  une  peine  personnelle  et  ne  peut, 
en  conséquence,  être  réclamé  aux  héritiers  du  contrevenant  (L.  27  ventôse 
an  IX,  art.  5).  Sol.  de  Tadm.  fr.,  du  21  mars  1882,  D.  P.,  89,  III,  8. 

Le  principe  général  est  cjne  les  peines  sont  personnelles.  Il  fi:ouverne  la 
législation  fiscale  comme  la  législation  civile  (Bosquet,  V"  Amende,  n''  5; 
Mp:rlin,  iRépert ,  V"  Tabac,  n°  9  ;  Instr.,  340,  §  4). 

Si  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  3  février  1810,  a  dérogé  à  cette  règle  en 
constituant  les  héritiers  débiteurs  du  droit  en  sus  encouru  par  leur  auteur, 
à  défaut  d'enregistrement  f'ans  le  délai  légal  d'un  acte  sous  seing  privé 
translatif  d'immeuble,  cette  disposition  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas 
que  celui  qu'elle  vise  et  spécialement,  au  double  droit  exigible,  dans  le  cas 
d'insuffisance  ou  de  dissimulation  du  prix.  Cela  résulte  notamment  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  10  nov.  1874  (D.  P.,  75,  i,  11 5)  : 
«  Le  droit  et  le  demi  droit  en  sus  de  mutation  par  décès  assimilé  aux 
amendes,  constituent  des  peines  personnelles  qui  ne  survivent  à  ceux  qui 
les  ont  encourus  ». 

Il  en  est  autrement  en  Belgitpie,  en  cas  de  condamnation  de  l'auteur  en 
vertu  d'un  jugement  coulé  en  force  da  chose  jngée  (:irt.  îoo,  code  pénal). 
«  Cette  exception  se  justifie  paifailement  par  le  caractère  des  peines  pécu- 
niaires en  matière  fiscale,  caractère  qui  n'est  pas  exclusivement  répressif 
(Rapport  de  M.  d'Anethan,  au  Sénat».  V.  Nypels,  Coda  pénal  interpréta,  t.  I, 
p.  23g). 

Attendu,  décide  pareillement  la  Cour  de  cassation  de  Belgiqtie,  du  3  fé- 
vrier 1890 (Pas.  90,  I,  72),  qu'aux  termes  de  cet  article  (loo  du  code  pénal) 
les  dispositions  du  livre  1°^  du  Code  pénal  ne  sont  pas  applicables  lors- 
qu'elles auraient  pour  effet  de  réduire  des  peines  pécuniaires  établies  pour 
assurer  la  perception  des  droits  fiscaux;  —  que  ces  peines  pécuniaires  ne 
s'éteignent  point  par  le  décès  du  condamné,  mais  qu'elles  constituent  des 
dettes  ordinaires  qui  grèvent  le  patrimoine  du  défunt  et  qui  sont  exigibles 
à  la  charge  des  héritiers 
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art.  i5g3,  L.  de  frim,,  art.  38  du  i  mai  1871.  —  C.  de 
Montpellier,  i^'  mai  1871,  72,  table,  V*^  Enr.,  n^  81). 

«  Attendu  que  l'appelant  et  Tintimé  se  sont  concertes 
ensemble  dans  le  but  de  soustraire  aux  agents  du  trésor 
la  connaissance  de  la  vente  qu'ils  avaient  opérée,  et 
qu'ils  ont  à  se  reprocher  mutuellement  de  n'avoir  pas 
fait  en  temps  utile  la  remise  de  l'acte  sous  seing  privé 
qui  la  constatait;  —  Attendu  que  la  faute  étant  donc 
commune,  ils  doivent  en  supporter  également  la  peine, 
la  surtaxe  étant  de  118  fr.  53  cent.,  le  vendeur  peut  en 
demander  la  moitié,  Sg  fr.  26  cent.,  mais  non  la  tota- 
lité. » 

604.  Les  amendes,  en  matière  d'enregistrement,  s'ap- 
pliquent sans  égard  à  la  bonne  foi  des  parties  (Cass.  fr., 
18  nov.  1878,  D.  P.,  79,  I,  229). 

605.  L'acte  sous  seing  privé  enregistré  en  France,  a 
date  certaine  en  Belgique,  conformément  à  l'ait.  i328, 
c.  c;  les.  lois  des  S-ig  déc.  1790,  29  sept.  1791,  22  frim. 
an  VII  et  27  ventôse  an  IX,  ne  s'opposent  nullement  à 
ce  qu'on  le  reconnaisse  ainsi.  Ces  lois  ont  bien  déterminé 
le  caractère  et  le  but  de  l'institution,  de  l'enregistrement, 
qui  est  principalement  d'assurer  l'existence  des  actes  et 
de  constater  leur  date,  mais  elles  ne  disent  nulle  part, 
ni  formellement,  ni  implicitement,  qu'un  acte  régulière- 
ment enregistré  dans  un  pays  où  l'enregistrement  est 
établi,  n'acquiert  pas  date  certaine  par  l'effet  de  cet 
enregistrement  même  ;  seulement,  cet  enregistrement  se- 
rait insuffisant  au  point  de  vue  fiscal  (Cass.  B.,  i5  mars 
i85o;  Pas.,  i85o,  i,  228).  —  V.  Conf.,  Demolombe,  t.  I, 
n^  io5,  3^;  Ch.  et  R.,  n^  38ii. 

606.  Les  actes  sous  signatures  privées  et  ceux  passés 
en  pays  étranger,  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les 
bureaux  indistinctement  (art.  26). 
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607.  Mutatipns  verbales,  —  La  loi  ne  s'étant  pas 
expliquée  sur  le  lieu  où  les  mutations  entre-vifs  réputées 
verbales  doivent  être  enregistrées,  il  s'ensuit  que  la,  décla- 
ration peut  en  être  faite  dans  tous  les  bureaux  du 
royaume. 


§  IIÏ 

Des  personnes  qui  doivent  payer  les  droits  et 
suppléments  de  droits 


SOMMAIRE: 

608.  Distinction  établie  par  les  art.  29  et  3i  entre  les  personnes  qui 
doivent  acquitter  les  droits  d'enregistrement  et  celles  qui  doivent  les  stip- 
porter.  .  ■  '   "l'    ' 

6o$>.  Les  droits  doivent  être  payés  avant  T enregistrement.  ..    - 

610.  Des  offres  réelles  ne  peuvent  suppléer  au  payement. 

611.  Les  tribunaux  n'ont  pas  la  faculté,  en  cas  de  contestation  sur  la 
quotité,  d'ordonner  le  dépôt  des  sommes  pour  tenir  lieu  de  payement. 

612.  Lorsque  la  somme  déposée  au  bureau  par  l'officier  public  n'est  pas 
suffisante  pour  le  payement  intégral  du  droit  liquidé,  le  receveur  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  retenir  cet  acte.  -  •.  » 

6i3.  Le  payenijent  provisoire  des  droits  n'est  exigible  que  lors  de  la  pré- 
sentation libre  d* un  acte  à  la  formalité  ;  en  cas  de  con^ainte,  la  partie  n^est-' 
pas  tenue  de  les  acquitter  avant  le  jugement  sur  la  contestation. 

614.  L'action  qu'a  le  fisc  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment, est  purement  personnelle. 

6x5.  Actes  notariés. 

!5i6.  C'est  le  notaire  qui  est  tenu  d'acquitter  les  droits  des  actesa^/r^- 
gisirer, 

617.  Ilp'est  donc  pas  tenu  des  suppUmefds  de  droits  ni  des  droits  dûs  sur 
une  convention  sifnulêe. 

618.  Quid  f  des  inventaires  f 

619.  Qiiid^  des  adjudications  devant  notaire  commis  par  le  tribunal? 
.(52C.  Une  fois  leui  signature  apposée  sur  l'acte,  les  notaires  sont  tenus 

des  droits,  lors  même  que  les  parties  ne  leur  auraient  pas  fait  l'avance  des 
fonds. 

621.  Il  en  est  autrement  s'ils  nWt  pas  sij^né  l'acte. 

622.  Les  notaires  sont-ils  responsables  envers  les  parties  du  préjudice 
qu'elles  éprouvent  par  le  défaut  d'enregistrement,  faute  par  elles  d'avoir 
cozisigné  les  droits  ? 

X8 
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623.  Quidf  en  cas  d'emploi,  par  le  notaire,  de  ces  fonds  à  un  autre  usage  ? 

6Z4.  Si  l'acte  n'est  pas  enrefi^istré  dans  les  délais,  les  notaires  sont  pré- 
sumés en  faute,  et  comme  tels  soumis  au  double  droit,  sauf,  s'il  y  a  lieu, 
leur  recours  contre  leurs  clients. 

625.  Quid?  lorsqu'un  acte  est  reçu  par  deux  notaires? 

626.  Ou  s'il  a  été  fait  en  double  minute  ? 

627.  Le  notaire  qui  passe  un  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  non 
enrep^istré,  alors  qu'il  aurait  dû  Tôtre,  devient  débiteur  des  droits  dûs  sur 
les  deux  actes. 

628.  Recours  des  notaires  contre  les  parties.  —  Exécutoire. 

629.  Cet  exécutoire  est  passible  du  droit  de  5o  c*  (0.6S)  p.  c. 

630.  Recours  du  notaire  qui  a  fait  l'avance  des  droits. 

63 1.  Motif  de  ce  recours  in  sohdum. 

632.  Ce  recours  peut,  en  cas  de  décès  du  débiteur,  être  exercé  contre 
chacun  des  héritiers. 

633.  Ce  recours  contre  l'une  des  parties  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  à  l'égard  des  autres  parties. 

634.  Les  sommes  avancées  par  le  notaire  pour  le  payement  des  droits 
des  actes  ne  produisent  pas  intérêt. 

635.  Les  héritiers  du  notaire  décédé  sont  tenus  du  payement  des  droits 
que  leur  auteur  aurait  dû  acquitter. 

636.  Sont-ib  également  tenus  des  doubles  droits  et  amendes? 

637.  Les  parties  ne  doivent  les  droits  qu'après  qu'on  s'est  adressé  aux 
héritiers  du  notaire.  —  Procédure  à  suivre. 

638.  Quelle  est  la  partie  <iui  doit  suptorier  les  droits?  —  Texte  de  l'art.  3i. 

639.  a)  Acies  tmpotiiui  transmission  de  fropriéié  ou  d'usufruit,  obligation  ou  Ubé- 
ration» 

640.  Quidt  des  actes  translatifs  de  jouissance? 

641.  Quid f  des  engagements? 

642.  et  des  dations  en  payement? 

643.  b)  Actes  n'emportant  ni  ohligation,  ni  libération^  ni  transmission,  —  Pouvciir 
d'interprétation  des  tribunaux  à  cet  égard. 

644.  Actes  8OUS  seing  privé.  —  Les  droits  des  actes  sous  seing  privé 
doivent  être  exigés  de  ceux  qui  picsentent  les  actes  à  l'enregistrement.  —  Il 
en  est  de  même  pour  les  actes  passés  en  pays  étranger. 

645.  Par  qui  doivent-ils  être  supportés  f 

646.  De  cette  distinction  entre  ceux  qui  doivent  acquitter  les  droits  et 
ceux  (|ui  les  doivent  supporter,  on  avait  tiré  la  conséquence  que  la  régie 
ne  pouvait  jamais  s'adresser  qu'à  la  partie  qui  présente  l'acte  à  l'enregis- 
trement. 

647.  D'après  un  autre  système,  la  régie  a,  pour  les  droits  dûs  tant  sur  les 
actes  privés  que  pour  les  actes  Publics,  action  contre  toutes  les  personnes  qui 
ont  la  qualité  de  parties  dans  l'acte. 

648.  D'après  une  troisième  opinion,  l'art.  ^3t  a  précisé  le  sens  vague  du 
mot  «  parties  »  par  l'exacte  désignation  de  celles  contre  lesquelles  pourrait 
s'exercer  l'action  de  l'administration. 

649.  Réfutation  de  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  derniers  systèmes. 

650.  Opinion  nouvelle. 

65 1.  Applications  de  ce  dernier  système. 

65a.  Du  recours  de  celui  qui  a  payé  le  droit  proportionnel  à  raison  de 
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ces  divers  actes  énumérés  ou  du  moins  compris  dans  l'art.  3i/^  Distinction 
à  faire. 

653.  De  la  clause  que  les  droits  d'enregistrement  seront  supportés  par  la 
partie  qui  y  a  donné  lieu. 

654.  Il  en  est  autrement  d'une  pareille  clause  dans  une  convention  por- 
tant qu'un  acte  sous  seing  privé  ne  sera  converti  en  acte  public  que  dans 
un  délai  détermiqé. 

655.  Des  suppléments  de  droits,  —  A  qui  la  régie  doit-elle  s'adresser  pour  les 
réclamer? 

656.  Le  notaire  n'est  jamais  tenu  envers  le  fisc  des  suppléments  de  droits 
qui  peuvent  être  dûs  sur  les  actes  passés  devant  lui. 

657.  Quid  des/aWtw? 

658.  Applications. 

659.  Les  droits  supplémentaires  ne  constituant  pas  une  créance  indivi- 
sible, le  payement  intégral,  s'il  y  a  pluralhé  de  débiteurs,  ne  peut  être  de- 
mandé à  chacun  d'eux. 

660.  Même  solution  au  cas  de  décès  du  débiteur. 

66z.  L'administration  de  l'enregistrement  est-elle  passible  de  dommages- 
intérêts,  par  cela  seul  que  sa  demande  en  payement  de  droits  supplémen- 
taires est  mal  fondée  ? 

662.  Mutation  sans  acte.  -^  Qui  doit  supporter  le  droit  dû  siir  une 
pareille  mutation? 

663.  Quidf  des  doubles  droits  du  chef  de  non-enregistrement  dans  les 
trois  mois  de  la  mutation  ? 

664.  Testaments.  —  Qui  doit  les  droits  dûs  sur  un  testament  ? 

665.  Actes  assimilés  sous  ce  rapport  aux  testaments. 


6o8,  Les  art.  29  et  3i  de  la  loi  de  frimaire  font  une 
distinction  notable  entre  les  personnes  qui  doivent  ac- 
quitter les  droits  d'enregistrement  et  celles  qui  doivent 
les  supporter. 

a  Art.  2p.  hes  droits  des  actes  à  enregistrer  seront 
acquittés,  savoir  : 

»  par  les  notaires,  pour 'les  actes  passés  devant  eux, 

»  par  les  parties,  pour  les  actes  sous  signature  privée  et 
ceux  passés  en  pays  étranger,  qu'elles  auront  à  faire 
enregistrer..*..  ». 

ce  Art.  3i.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  em- 
portant obligation,  libération  ou  translation  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles,  seront  supportés 
par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs,  et  ceux  de 
tous  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles 
les  actes  profiteront  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il 
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n'aura  pas  été  stipolé  de  dispositioiis  contraires  dans 
les  actes  ». 

Tel  est  donc,  aux  termes  d^an  arrêt  de  la  Conr  de 
cassation  de  France,  da  t5  nivôse  an  XI  (cité  n^^à,  tL^ 
644),  Tordre  clairement  établi  par  la  loi  ;  les  droits  d'enre- 
gistrement seront  mcqiàltis  par  œax  qoi  les  feront  enr^s- 
trer,  savoir  :  pour  les  actes  notariés^  par  les  notaires  et, 
pour  le^  actes  soiii  s.iug privé,  par  la  partie  qui  présentera 
l'acte  à  l'enregistrement.  Ils  seront  supportés  par  ceux 
qui  seront  reconnus  débiteurs  ou  possesseurs.  —  V. 
cependant  iirfrà^  n"*  644  et  s. 

609.  Aux  termes  de  Tart.  28,  les  droits  des  actes  seront 
payés  avant  l'enregistrement,  aux  taux  et  quotités  réglés 
par  la  loi. 

610.  Des  offres  réelles  ne  peuvent,  dès  lors,  suppléer 
au  payement  ;  elles  ne  peuvent  même  dispenser  l'officier 
public  de  la  peine  encourue  pour  défaut  d'enregistrement 
dans  les  délais  (Cass.,  i*'  nivôse  an  VI).  Autrement  l'art. 
28  serait  perpétuellement  violé;  lorsqu'il  y  aurait  contes- 
tation sur  la  quotité^  en  se  bornerait  à  faire  sigfnifier  des 
offres  réelles;  ce  qui  détruirait  l'obligation  où  sont  les 
notaires  de  faire  enregistrer  leurs  actes  dans  les  dix  ou 
quinze  jours^  sans  atténuer  ni  différer  le  payement,  sauf, 
en  cas  de  perception  exagérée,  à  se  pourvoir  en  restitu- 
tion [ait.  28J  (i).  —  V.  suprà,  no-555  et  la  note. 


(1)  La  loi  fiscale  a  réglé  avec  netteté  et  préci^on  le  mode  de  procéder 
pour  TenreKistrement  des  actes.  «  Les  droits,  porte  Tart.  28,  seront  payés 
avant  ^enregistrement.  Nul  ne  pourra  en  attémier  ou  différer  le  payement, 
sous  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité  ni  }>oiir  quelque  antre  motif  que 
ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s*il  y  a  lieu.  »  Cest  donc  au  rece- 
veur seul  qu'il  appartient  de  déterminer  le  montant  des  droits  auxquels 
donne  ouverture  Tacte  qui  lui  est  présenté  pour  être  soumis  à  la  formalité. 
Il  est,  dés  lors,  bien  certain  que  les  notaires  qui  sont  débiteurs  directs  des 
droits  d'enregistrement  des  actes  passés  devant  eux  (art.  29),  ne  peuvent 
élevtr  la  prétention  de  régler  eux^mfémesi  en  présentant  un  acte  à  Tenre* 


Digitized  by 


Google 


_  277  — 

611.  Les  tribunaux  n'ont  pas  non  plus  la  faculté,  en 
cas  de  contestation  sur  la  quotité,  d'ardonner  le  dépôt 
des  sommes  pour  tenir  lieu  de  payement  (Cass.,  7  -mai 
1806). 

612.  Lorsque  la  somme  déposée  au  bureau  par  Tofficicr 
public  n'est  pas  suffisante  pour  le  paysement  intégral 
du  droit  liquidé,  le  receveur  ne  peut,  soùs  aucun  pré- 
texte, retenir  cet  acte;  il  faut  qu'il  forme  une  demande 
en  supplément  de  droits  (Cour  super.,  Liège,  24  mai 
1821;  Rec,  art.  697). 

613.  Le  payement  provisoire  des  droits  n'est  exigible 
que  lors  de  la  présentation  libre  d'un  acte  à  la  formalité; 
s'il  s'agit  de  droits  à  payer  d'après  une  contrainte  dé- 
cernée par  le  préposé,  la  partie  n'est  pas  tenue  de  les 
acquitter,  avant  le  jugement  sur  la  contradiction  (Cass., 
i5  prairial  an  XIII). 

614.  L'action  que  la  loi  donne  au  fisc  pour  le  recou- 
vrement des  droits,  à  la  diflférence  de  ce  qui  a  lieu  en 


gîstrement,  le  montant  des  droits  qui  peuvent  être  perçus  sur  cet  acte.  Dans 
la  pratique,  le  notaire,  en  déposant  ses  actes  au  bureau  de  Tenregistrement, 
consigne  le  montant  des  droits  qui  lui  paraissent  devoir  être  perçus  ; .  le 
receveur  procède  à  la  formalité  en  prenant  le  temps  nécessaire  et  régie 
ensuite  avec  le  déposant  (Jur.  gén.,  Vo  Enr.,  n*»  5ji3).  Ce  dernier  ne  serait 
p;ïs  fondé  à  prétendre  être  libéré  et  dégagé  de  toute  responsabilité  par  la 
consignation  qu'il  aurait  faite,  ainsi  que  l'exprime  un  jugement  du  tribunal* 
de  Lyon,  du  ii  août  1880,  D.  P.,  80,  III,  3o,  qui  peut  ainsi  se  résumer  :  «  Les 
notaires  doivent  verser  le  montanjt  des  droits  d'enregistrement  de  leurs 
actes  avant  Taccompllssement  de  cette  formalité  (art.  28).  Mais  dès  que  le 
receveur  a  accepté  les  actes  qui  lui  sont  déposés  et  la  somme  présentée 
avec  les  actes,  le  notaire  est  dégagé  de  toute  responsabilité;  les  actes 
doivent  lui  être  rendus  revêtus  de  la  mention  de  Tenregistrement  et  Tadmi- 
nistration  n*a  d'action  ciue  contre  les  parties  pour  le  recouvrement  des 
dr«its  complémentaires  (jui  peuvent  être  exigibles.  »  Le  notaire  est,  au 
contraire,  tenu  de  verger  la  somme  compliémen taire  d'après  la  ]  f  rrcption 
établie  par  le  receveur,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  (Jur.  gén.,  V»  Enr., 
n««  5807  et  s.).  —  V.  note  sur  le  dit  jugement,  eod.  îoco. 
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matière  de  mutation  par  décès,  où  le  fisc  a  un  privilège 
et  une  hypothèque  légale,  est  purement  personnelle. 

—  Examinons  à  présent  quelles  sont  les  obligations 
1°  des  notaires  et  2°  des  parties,  par  rapport  au  paye- 
ment des  droits  et  des  suppléments  de  droits. 

615,  Actes  notariés.  —  «  L'idée  d'associer  les  offi- 
ciers publics  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
en  les  rendant  personnellement  responsables,  n'est  pas 
nouvelle,  disait  le  rapport  du  citoyen  Crétet  au  conseil 
des  Cinq  Cents;  mais  elle  n'avait  pas  encore  été  aussi 
bien  déterminée  que  par  la  loi  proposée. 

»  Les  notaires  ont  élevé  à  cet  égard  des  réclamations 
pressantes;  ils  auraient  désiré  être  affranchis  d'une 
condition  qui  les  expose  à  des  avances,  quelquefois 
hasardées,  et  à  exercer  vis-à-vis  de  leurs  clients,  des 
fonctions  de  rigueur  qui  répugnent  à  la  nature  de  leur 
ministère. 

»  Ces  objections,  qui  ne  reposent  que  sur  des  conve- 
nances, ne  sauraient  balancer  la  raison  d'état  ou  plutôt 
l'intérêt  évident  de  ses  finances;  sans  cette  mesure,  la 
perception-  de  la  contribution  serait  éparse  dans  une 
immense  multitude  d'actes  qui  échapperaient  aux  re- 
cherches les  plus  dispendieuses  et  que  la  prescription 
couvrirait  tôt  ou  tard  ;  il  est  donc  très  utile  et  nullement 
injuste  d'exiger  des  notaires  et  autres  officiers  publics, 
leur  responsabilité  personnelle  pour  les  actes  qu'ils 
auront  passés;  mais  il  était  juste  aussi  de  leur  accorder, 
ainsi  que  cela  est  statué  par  la  résolution,  la  subrogation 
à  l'action  nationale,  pour  obtenir  le  remboursement  de 
leurs  avances.  » 

C'est  aux  notaires  qu'incombe  l'obligation  de  faire 
enregistrer  les  actes  qu'ils  reçoivent  et  d'en  acquitter  les 
droits.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  testaments  et 
autres  actes  de  libéralité,  à  cause  de  mort,  qui  sont 
reçus  par  eux  et  dont  les  droits  doivent  être  acquittés 
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par  les  légataires,  donataires  ou  leurs  tuteurs  et  les  exé- 
cuteurs testamentaires  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  29),  V, 
suprà,  n***  574  et  SSg. 

616.  Des  actes  à  enregistrer,  dit  Tart.  29,  l'obligation  des 
notaires  n'existe  donc  que  tant  que  Tacte  n'est  pas  enre- 
gistré; mais  si  après  l'enregistrement,  on  s'aperçoit  que 
la  perception  est  insuffisante  ou  même  si  des  réserves 
pour  des  droits  plus  forts  ont  été  faites  par  le  receveur, 
comme  l'obligation  du  notaire  est  remplie,  ce  n'est  pas  à 
lui  que  le  supplément  pourra  être  demandé  [Ch.  et  R., 
no  3896]  (i). 

617.  Une  autre  conséquence  à  tirer  de  ces  mêmes 
termes  de  l'art.  29,  c'est  que  si  la  régie  prétend  avoir  en 
dehors  de  l'acte,  la  preuve  que  l'acte  contient  une  simu- 
lation, le  droit  qui  peut  être  dû  sur  la  convention  simu- 
lée ne  tombe  pas  à  charge  du  notaire  (2). 


(1)  Les  notaires  ne  sont  obligés  à  faire  Tavance  que  des  droits  dûs  léga- 
lement, suivant  la  nature  des, actes  passés  devant  eux,  et  dans  le  cas  où  la 
régie  croit  pouvoir  a(ta<iuer  ces  actes,  soit  sous  le  rapport  de  leur  validité 
ou  régularité,  soit  quant  aux  effets  que  l;i  loi  leur  attribue,  c'est  contre  les 
parties  qu'elle  doit  intenter  son  action.  Ainsi,  le  notaire  rédacteur  d'un 
contrat  soumis  à  une  condition  suspensive,  ne  doit  que  le  droit  de  cette 
convention,  c'est-à-dire,  le  droit  fixe,  sauf  à  réclamer  ultérieurement  des 
parties.  lors(iue  la  condition  s'accomplit,  le  droit  proportionnel  qui  n'est 
qu'un  supplément  sur  l'acte  enregistré  (V.  Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n^  5io3). 

(2)  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  n*est  obligé  à  payer  que  les  droits  d* enregistrement 
applicables  directement  à  cet  acte,  d'après  sa  nature  spéciale  et  apparente. 

Et  r  administration,  si  les  dispositions  du  dit  acte  lui  paraissent  révéler  l'existence 
d'une  convention  distincte  sur  laquelle  le  droit  d'enregistrement  n'a  pas  été  Perçu,  ne 
Peut  réclamer  qu'aux  parties  et  non  au  notaire  rédacteur,  le  payiment  de  ce  droit  (du 
II  août  1880,  trib.  de  Lyon,  D.  P.,  80,  111,  3o). 

Les  notaires  sont  personnellement  débiteurs  de  tous  les  droits  auxquels 
leurs  actes  donnent  ouverture,  mais  ils  ne  sont  tenus  que  des  droits  légale- 
ment dûs  suivant  la  nature  des  actes  ;  c'est  là  un  principe  constant  (Jur.  pén. 
V'^Enreg.,  n°*5io3  et  suiv.).  Si  les  dispositions  d'un  acte  notarié  font  présu- 
mer Texistence  d'une  convention,  telle  qu'une  mutation  de  propriété  immo- 
bilière, qui  aurait  dû  être  soumise  à  la  formalité  et  (|ui  n'y  a  point  été  assu- 
jettie, l'administra tlon  ne  peut  exiger  du  notaire  rédacteur  le  payement  des 
droits  applicables  à  cette  convention;  elle  n'a  d'action,  pour  le  recouvre- 
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618.  Il  n'a  été  dérogé  par  aucune  disposition  de  loi, 
en  ce  qui  concerne  les  inventaires,  à  la  règle  de  l'art.  29 
de  la  loi  de  frimaire,  suivant  laquelle  le  notaire  est  tenu 
d'acquitter  les  droits  à  percevoir  au  moment  de  l'enre- 
gistrement, sur  les  dispositions  de  l'acte  passé  devantiui 
(Cass.  fr.,  iodée.  1877,  D.  P*,  78,  i,  198). 

a  Sauf  l'exception  édictée  par  l'art.  29  lui-même  dans 
son  dernier  paragraphe,  le  principe  qu'il  pose,  dit  M.  le 
conseiller  rapporteur  P.  Pont,  embrasse  tous  les  actes. 
Pour  tous,  par  conséquent,  et  surtout  pour  les  inven- 
taires, le  notaire  doit,  sous  sa  responsabilité,  acquitter 
les  droits  à  percevoir  lors  de  l'enregistrement,  c'est-à- 
dire,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
les  droits  légalement  dus  suivant  la  nature  des  actes 
(Civ.  rej.,  i  mars  i$25  et  12  fév.  1834,  Jur.  gén.,  V.  Ënr., 
n^'  5io3).  On  objecte  que  le  notaire  n'est  tenu  d'avancer 
les  droits  que  lorsqu'il  en  peut  exiger  des  parties  la  con- 
signation préalable,  sans  quoi  il  serait  exposé,  en  cas 
d'insolvabilité  de  la  partie,  à  supporter  personnellement 
l'impôt.  Or,  en  matière  d'inventaire,  le  ministère  du  no- 
taire est  forcé  et  il  ne  pourrait  pas  refuser  d'insérer  dans 
l'inventaire  les  dires  relatifs  à  des  dons  manuels  faits 
par  le  défunt  (il  s'agissait,  en  effet,  dans  l'espèce,  de  dons 
manuels  dont  la  mention  dans  un  acte  donne  en  France 
ouverture  à  un  droit  proportionnel,  suivant  la  loi  du  18 
mai  1860,  art.  6,  V.  suprà,  n^  504"*  note),  sous  le  prétexte 
que  les  droits  applicables  à  ces  libéralités  ne  lui  ont  pas 
été  avancés;  mais  cette  prétention  est  inadmissible.  La 
loi  fiscale  ne  permet  par  aucune  de  ses  dispositions,  de 
dire  que  le  notaire  n'est  tenu  d'avancer  les  droits  que 


ment  de  ces  droits,  que  contre  les  parties  (C.  de  Liège,  20  d^c.  1819,  ibid., 
n"»  5 106;  civ.  rej.,  12  février  1834,  ibid.,  n°  5io3).  De  même  ï)Our  les  supplé- 
ments de  droits  exigibles  par  suite  de  perceptions  insuffisamment  iaiie?,  le 
notaire  ne  peut  être  contraint  de  les  acquitter;  radministralir.n  n'a  d'action 
que  contre  les  parties  (Dec.  min.  fin.,  7  juin  j8o8;  Instr.  29  juin  1808,  n"  XO, 
8  28,  ibid,,  n«»  5ioi).  V.  note. 
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dans  le  cas  où  il  en  a  pu  exiger  la  consignation  préala- 
ble. La  disposition  de  Tart.  29  est.  on  ne  peut  plus  géné- 
rale et,  sauf  l'exception  qu'elle  consacre  quant  aux  tes- 
taments et  aux  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort, 
tous  les  autres  actes  y  restent  soumis  ». 

6ig.  ((  Les  art.  29  et  33  de  la  loi  de  frimaire,  qui  obligent 
les  notaires  à  faire  enregistrer  les  actes  passés  devant 
eux  et  les  rendent  responsables  du  défaut  d'enregistre- 
ment, sauf  leur  recours  contre  les  parties,  sont  conçus 
dans  des  termes  généraux  et  absolus  qui  ne  se  prêtent 
à  aucune  distinction  et  s'appliquent  à  tous  les  actes,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  reçus  par  ces  officiers  mi- 
nistriels  en  leur  qualité. 

»  Et  l'art.  37  de  la  même  loi,  qui  affranchit  les  greffiers 
des  tribunaux  de  l'obligation  d'avancer  les  droits  d'enre- 
gistrement auxquels  donnent  lieu  les  jugements  d'adju- 
dication, cette  disposition  exceptionnelle  ne  visant  pas 
les  notaires,  ne  peut  leur  être  appliquée. 

»  Spécialement,  le  notaire,  commis  en  justice  pour 
procéder  à  une  adjudication  immobilière,  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  de  faire  l'avance  du  droit  d'en- 
registrement, en  remettant  au  receveur  un  extrait  de 
l'adjudication  pour  qu'il  poursuive  le  recouvrement  du 
droit  contre  l'adjudicataire  »  (du  24  août  1874,  trib:  de 
Limoges,  D.  P.,  77,  III,  8).  V.  dans  le  même  sens,  trib. 
du  Havre,  du  17  février  1848  (D.  P.,  48,  5,  n«  49,  Jur. 
gén.,  V**  Enr.,  n®  5098). 

Suivant  le  tribunal  de  Limoges,  le  notaire  aurait  pu 
se  soustraire  à  l'obligation  d'avancer  le  droit  d'enregis- 
trement en  subordonnant  la  validité  de  l'adjudication  à 
la  consignation  par  l'adjudicataire  du  montant  de  ce 
droit.  Il  en  peut  être  ainsi  pour  les  adjudications  voloft- 
taires  (Civ.  rej.,  8  juillet  1822,  Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n"' 
281  et  2388;  9Juill.  i855,  D.  P.,  55,  i,  3o8). 

Mais  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  du  jugement 
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ci-dessus,  d'une  adjudication  devant  notaire  conimis  par 
le  tribunal,  circonstance  qui  assimile  en  quelque  sorte 
la  vente  ainsi  opérée  à  celle  qui  aurait  lieu  devant  le 
tribunal  même  (Civ.  rej.,  26  févr.  1827,  J^r.  gén.,  loc. 
cit.,  n*^  2601),  il  est  au  moins  douteux  que  Teffet  de 
l'adjudication  puisse  être  subordonné  au  versement  par 
l'adjudicataire  du  montant  du  droit  d'enregistrement, 
car  la  loi  règle  impérativement  les  délais  de  la  procédure 
et  le  moment  où  la  mutation  s'opère  (Demante,  Com- 
ment, de  la  loi  de  frim.,  n"**  196  et  8o5;  Garnier,  Rép. 
gén.,  no  1609,  2°). 

Le  moyen  indiqué  par  le  tribunal  de  Limoges  pourrait 
donc  n'être  pas  suffisant  pour  dégager  la  responsabilité 
du  notaire.  Ce  but  sera  atteint  plus  sûrement  par  une 
autre  voie.  Les  notaires  peuvent,  lors  même  qu'ils  ont 
été  commis  par  le  tribunal,  refuser  leur  ministère  aux 
parties  qui  ne  consignent  pas  d'avance  entre  leurs  mains 
les  droits  d'enregistrement  de  l'acte  à  passer  (V.  Jur.  gén., 
V^  notaire,  n^  293).  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le 
notaire  commis  en  justice  pour  une  vente  d'immeubles, 
exige,  avant  d'y  procéder,  de  la  partie  qui  poursuit  la 
vente,  le  dépôt  entre  ses  mains  du  montant  présumé  du 
droit  d'enregistrement,  afin  de  le  couvrir  au  cas  où 
l'adjudicataire  ne  verserait  pas  ce  droit  en  temps  utile. 
Ce  moyen  qui  est  indiqué  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n"  5098, 
sera  toujours  le  meilleur  que  les  notaires  pourront  em- 
ployer (notes  I,  2  et  3). 

620.  Lorsque  les  notaires  ont  apposé  leur  signature 
sur  les  actes  passés  devant  eux,  ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  les  faire  enregistrer,  sous  prétexte  que  les 
parties  ne  leur  ont  pas  fait  l'avance  des  fonds.  Les  no- 
taires, en  signant  leurs  actes,  contractent  l'obligation 
personnelle  d'en  acquitter  les  droits;  c'est  à  eux  à  en 
exiger  l'avance  des  parties  et  ils  peuvent  refuser  leur 


ministère  à  ceux  qui  ne  la  feraient  point. 
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621.  Si  le  notaire  n'a  pas  signé  l'acte,  le  droit  n'est  pas 
dû  par  lui  ;  sans  la  signature  du  fonctionnaire,  il  n'y  a 
pas  d'acte  public.  En  effet,  c'est  la  signature  qui  seule 
peut  constater  légalement  l'intervention  de  ce  fonction- 
naire (Cass.,  2  nov.  1807), 

Autrement,  dit  Dalloz,  V^  Enreg.,  n*'  5098,  ce  ne 
seraient  pas  des  actes  passés  devaot  eux,  quoique  trou- 
vés parmi  leurs  minutes  (i). 

622.  Les  notaires  sont-ils  responsables  envers  les  par- 
ties contractantes,  du  préjudice  qu'elles  éprouvent  par  le 
défaut  d'enregistrement,  faute  par  elles  d'avoir  consigné 
les  droits? 

Dans  le  cas  où  le  notaire  a  signé  l'acte,  il  ne  peut  pas 
opposer  aux  parties  qu'elles  ne  lui  ont  pas  fait  l'avance 
des  droits  :  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
en  date  du  14  mai  i8i3,  qu'étant  en  son  pouvoir,  sous 
l'empire  de  toutes  les  lois,  d'exiger,  au  moment  de  l'acte 
et  avant  la  signature  de  la  partie  à  la  charge  de  laquelle 
le  payement  des  frais  a  été  stipulé,  la  consignation  entre 
ses  mains  d'une  somme  suffisante  pour  y  satisfaire,  dès 
le  moment  que  les  parties  se  sont  retirées  de  son  étude 
sans  faire  cette  consignation,  il  a  assumé  sur  lui  l'obli- 
gation d'en  faire  l'avance  »  (J.  E.,  art.  4661  ;  Ch.  et  R., 
n9  3goo). 

Mais  lorsque  le  notaire  n'a  pas  signé  l'acte  et  ne  l'a 
pas  présenté  à  la  formalité,  faute  par  les  parties  d'avoir 
consigné  les  droits,  il  y  a  une  distinction  à  faire. 

Si  le  notaire  n'a  pas  averti  les  parties  qu'il  ne  signerait 


(1)  Un  procès-verbal  non  signé  du  notaire  y  dénommé  comme  instrumen- 
tant (dans  l'espèce,  un  acte  de  non- adjudication  définitive  d'un  bien  faisant 
Tobjet  d*un  acte  d'adjudication  provisoire),  peut-il  être  assujetti,  comme 
acte  public,  à  l'enregistrement  et  à  l'inscription  au  répertoire,  surtout  s'il 
est  fait  en  conséquence  d'un  acte  notarié,  rédij^é  à  la  suite  de  celui-ci  et 
revêtu  des  signatures  du  requérant  et  des  témoins?  —  Résolu  négative- 
ment, Cass.  B.,  2  avril  i833.  —  Pas.  i833,  i,  164. 
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pas  faute  d'avance  des  droits  de  leur  part,  s'il  les  a  lais- 
sées dans  la  confiance  que  l'acte  était  parfait,  il  est  res- 
ponsable du  préjudice  qu'elles  ont  éprouvé  par  le  défaut 
de  signature  et  d^enregistrement.  L'art.  68  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  et  au  besoin  les  art.  1 382  et  i383,  c.  c, 
lui  imposent  cette  obligation  (V.  en  ce  sens,  Cour  de 
Bourges,  29  août  1823,  Ch.  et  R.,  n<>  3901). 

Il  en  serait  différemment  si  le  notaire  avait  averti  les 
parties  de  son  dessein  de  ne  pas  signer  l'acte,  faute  par 
elles  d'avancer  les  droits.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  du  fisc 
que  les  notaires  sont  tenus  personnellement  des  droits 
et  cette  obligation  repose  précisément  sur  cette  pré- 
somption qu'ils  ont  pu  se  faire  consigner  par  les  parties 
les  droits  à  payer.  Dès  lors  s'ils  peuvent  se  faire  remet- 
tre, avant  la  rédaction,  l'argent  nécessaire  pour  l'enre- 
gistrement, ils  peuvent  pareillement,  en  cas  de  refus  par 
les  parties  d'avancer  les  droits,  se  refuser,  à  leur  tour,  à 
signer  l'acte. 

Aux  termes  de  l'art.  i3i8,  ce,  un  tel  acte  peut  valoir 
comme  écriture  privée  s'il  est  signé  des  parties,  auquel 
cas,  les  droits  d'enregistrement  seront  dûs  par  les  parties 
(art.  29,  loi  de  frimaire), 

623.  Lorsque  les  notaires  se  sont  fait  avancer  les 
droits  d'enregistrement  et  qu'ils  emploient  à  un  autre 
usage  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  cet  objet  déter- 
miné, ils  se  rendent  coupables  d'abus  de  confiance  qua- 
lifié, et  comme  tels,  ils  sont  passibles  des  peines  édictées 
par  l'art,  240  du  code  pénal, 

624,  Si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  délais, 
les  notaires  sont  présumés  en  faute  et  soumis  au  double 
droit.  Cependant,  tout  en  étant  soumis  personnellement 
à  cette  peine,  ils  peuvent  s'y  soustraire  par  un  recours 
contre  leurs  clients,  en  rapportant  la  preuve  que  le  défaut 
d'enregistrement  tient  à  la  négligence  des  paities. 
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L'art.  33  de  la  loi  de  frimaire  a  eu  évidemment  pour 
but  de  punir  la  négligent  î  d^nt  ces  officiers  pourraient 
se  rendre  coupables  et  de  m::îttre,  dans  tous  les  cas,  les 
parties  à  l'abri  d'un  injuste  recom-s;  dès  lors,  cette  règle 
doit  souffrir  exception  toutes  les  fois  qu'il  est  démontré 
que  cette  négligence  n'est  point  du  fait  de  l'officier 
ministériel,  mais  bien  de  la  partie  {trib.  de  Poitiers,  du 
25  nov.  1840).  —  V.  Ch.  et  R,,  Add.,  viP  942. 

625.  Lorsqu'un  acte  est  reçu  par  deux  notaires,  le 
véritable  débiteur  du  droit  est  celui  qui,  d'après  les 
règles  usitées  sûr  ce  point,  conserve  la  minute. 

626.  Pour  les  actes  faits  en  double  minute,  nous  avons 
vu  que  les  droits  doivent  être  acquittés  par  le  notaire  lé 
plus  ancien,  à  moins  que  Tun  des  deux  notaires  seule- 
ment soit  arrondi  au  bureau  d'où  dépend  le  Heii  où  l'acte 
a  été  passé,  ou  bien  que  l'autre  notaire,  arrondi  dans  un 
autre  bureau,  ait  été  chargé  de  lés  payer;  car  il  est 
indifférent  au  trésor  que  le  droit  soit  acquitté  par  l'un 
ou  l'autre  notaire,  tandis  que  les  notaires  et  les  parties 
peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  ce  payement  soit  fait  par 
l'un  plutôt  que  par  l'autre. 

627.  L'obligation  de  payer  les  droits  auxquels  l'acte 
peut  être  soumis,  cesse  aussitôt  après  l'enregistrement; 
nous  l'avons  vu  ci-dessus  n^  6r6,  de  sorte  que  s'il  arri-. 
vait  que  la  régie  vînt  à  découvrir  un  supplément  de 
droits  à. demander,  elle  devrait  le  réclamer  aux  parties. 

—  Cependant,  un  notaire,  qui  passe  un  acte  en  consé- 
quence d'un  autre  acte  qui  n'a  pas  été  enregistre  alors 
qu'il  aurait  dû  l'être,  devient  débiteur  des  droits  dûs  sur 
les  deux  actes,  sans  distinguer  si  le  premier  a  été  passé 
devant  Lui,  devant  un  autre  notaire  ou  sous  signature 
privée.  —  V,  suprà,  n*"  i52  et  i54. 

Par  l'emploi  qu'il  fait  de  l'acte,  contrairement  à  la 
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prescription  de  Tart.  41,  le  notaire  pose  un  fait  person- 
nel, identique  à  celui  par  lequel  il  devient  débiteur  des 
droits  d'un  acte  en  général.  Les  deux  actes  se  confondent 
aux  yeux  de  la  loi  fiscale  (V.  Bastiné,  n®  201). 

628.  Les  notaires  qui  ont  fait  pour  les  parties  l'avance 
des  droits  d'enregistrement,  peuvent  prendre  exécutoire 
du  juge  de  paix  de  leur  canton,  pour  leur  remboursement 
(L.  de  frim.  an  VII,  art,  3o). 

Cependant,  le  recours  n'existe  point  pour  les  amendes 
et  les  doubles  droit  qui  procèdent  de  la  négligence  du 
notaire. 

Le  juge  de  paix,  sur  le  vu  de  la  quittance  du  receveur 
de  l'enregistrement,  délivre  un  exécutoire  au  notaire  qui 
obtient  ainsi  de  piano  et  sans  avoir  besoin  de  le  faire 
reconnaître  par  les  tribunaux  ordinaires,  un  titre  suscep- 
tible d'exécution  parée.  Si  la  partie  à  laquelle  cet  exécu- 
toire est  signifiée,  y  forme  opposition,  la  contestation  est 
portée  devant  le  juge  du  lieu  où  l'acte  a  été  enregistré, 
comme  lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement  de  l'impôt. 

La  formule  exécutoire  est  délivrée  sur  là  requête  que 
le  notaire  doit  adresser  au  juge  de  paix,  en  y  joignant 
la  quittance  des  droits  qu'il  a  avancés.  Le  juge  de  paix 
peut  exiger  la  reproduction  de  la  minute  de  l'acte. 

Le  juge  met  son  ordonnance  au  bas  de  la  requête  qui 
est  alors  classée  au  rang  des  minutes  du  greffe  de  la 
justice  de  paix.  Une  grosse  en  est  délivrée  par  le 
greffier. 

On  ne  peut,  sans  contravention,  signifier  un  exécutoire 
avant  de  l'avoir  préablement  soumis  à  l'enregistrement 
(Cass.,  I  messidor  an  XII). 

629.  Ces  exécutoires  sont,  aux  termes  de  l'art.  69,  §  2, 
9^,  soumis  au  droit  de  o.5o  c.  (o.65)  p.  c,  sans  que  ce 
droit  puisse  être  moindre  de  fr.  2.40,  (V.  suprà,  n^  79), 
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630.  Le  notaire  qui  a  fait  Tavance  des  droits  d'enre- 
gistrement, a  action,  de  même  que  la  régie,  contre  toutes 
les  personnes  qui  ont  la  qualité  de  parties  (i)  dans  Tacte 
et  peut  donner  contre  chacune  d'elles,  la  demande  en 
remboursement  pour  toute  la  somme.  Ainsi,  en  cas  de 
vente  ou  d'obligation,  il  peut  actionner  in  solidtim  le  ven- 
deur et  le  créancier,  sans  que  ceux-ci  puissent  le  ren- 
voyer à  se  pourvoir  contre  le  nouveau  possesseur  ou 
contre  le  débiteur,  sous  prétexte  que  ces  derniers  sont 
seuls  chargés  de  supporter  les  droits,  aux  termes  de  l'art. 
3i  de  la  loi  de  frim.  an  VII. 

631.  La  raison  en  est  que,  au  regard  du  fisc,  la  dette 
des  droits  d'enregistrement  est,  aux  termes  de  l'art.  28 
de  la  loi  de  frimaire,  une  dette  indivisible  solutionc  tan- 
tùm,  dont  les  notaires,  au  rapport  du  citoyen  Crétet, 
sont  «  personnellement  responsables  »,  et  que,  dès  lors,  en 
l'acquittant,  la  subrogation  aux  droits  de  la  régie  a  lieu 
de  plein  droit  en  leur  faveur,  aux  termes  de  l'art.  I25i, 
3^,  c.  c.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  du  passage 
suivant  du  rapport  précité  du  citoyen  Crétet  :  «  En 
même  temps  qu'il  était  très  utile  et  nullement  injuste, 
d'exiger  des  notaires  et  autres  officiers  publics  leur  res- 
ponsabilité personnelle  pour  les  actes  qu'ils  auront  pas- 
sés, il  était  juste  aussi  de  leur  accorder  la  subrogation 


(i)  Les  parties,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  figurent  daus  un  acte,  qui 
prennent  un  intérêt  quelcomjue  dans  une  transaction,  qui  stipulent  ou  pro- 
mettent, sans  distinction  de  personnes  ni  de  contrats,  acheteurs,  vendeuri", 
cautions,  bailleurs  ou  locataires,  mandants  ou  mandataires,  préteurs  ou 
emprunteurs,  la  loi  les  tient  pour  obligés,  sans  préférence  pour  aucun. 
L'impôt  devient  ainsi  la  dette  des  parties.  Touîe  l'économie  de  la  loi  se 
résume  dans  cette  brève  appellation.  Quoi  de  plus  juste  et  de  plus  ration- 
nel? N'est-ce  pas  un  acte  de  la  volonté  libre  (lui  a  formé  ces  liens?  Que  cet 
acte  soit  unilatéral  ou  bilatéral,  elles  ne  peuvent  en  détourner  les  consé- 
quences, la  loi  les  tient  pour  obligées,  non  pas  dans  la  mesure  de  leur  émo- 
lument, mais  pour  le  tout.  Voilà  une  peiceplion  aussi  facile  que  simplo, 
telle  qu'elle  se  Test  proposée  (Coud,  de  M.  le  procureur  général  Mesdach 
de  ter  Kiele,  Pas.,  1887, 1,  47). 
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à  l'action  nationale  pour  obtenir  le  remboarsement  de 
lears  avances,  ainsi  qae  cela  est  statué  par  la  résolution.  » 
—  V.  suprà,  n<^  6i5  [Cc^\,  Cass.  B.,  27  mars  1884, 
Pas.  84,  I,  149;- 

Cest  cette  double  idée  de  subrogation  aux  droits  du 
fisc  et  d'indivisibilité  de  la  dette  qui  explique  pourquoi, 
à  rinstar  de  ce  qui  est  établi  en  Éaiveur  de  la  régie  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  par  Fart,  64 
de  la  loi  de  frimaire.  Fart.  3o  de  la  même  loi  accorde  de 
piano  au  notaire  qui  a  acquitté  ces  mêmes  droits,  un  titre 
susceptible  d'exécution  parée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  reconnaître  au  préalable  par  les  tribunaux,  et, 
d'autre  part,  pourquoi  aussi  les  stipulations  de  l'acte  ou 
les  dispositions  de  la  loi  (art.  3i  de  la  loi  de  frim.  an  VII), 
qui  mettent  les  frais  à  charge  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  ne  peuvent  pas  plus  lier  le  notaire  qui  a  reçu 
l'acte  qu'elles  ne  pouvaient  lier  le  fisc. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'ait.  2002,  c.  c.  ainsi  conçu  : 
w  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  man- 
dat »,  qu'il  faut  aller  chercher  le  fondement  de  ce  recours 
pour  le  total.  D'abord,  la  solidarité  ne  se  présume  pas, 
elle  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  dis- 
position de  la  loi  (c.  c,  art.  1202);  or,  la  loi  fiscale  ne 
prononce  nulle  part  cette  solidarité.  Ensuite,  le  notaire 
est  si  peu  le  mandataire  des  parties  au  regard  de  l'admi- 
nistration, qu'il  est,  ainsi  que  nous  l'avçns  vu,  person- 
nellement responsable,  au  regard  du  fisc,  des  droits 
d'enregistrement  ;  or,  un  mandataire  ne  s'oblige  pas  per- 
sonnellement, il  n'oblige  que  son  mandant. 

Tel  est  aussi  l'avis  exprimé  par  Troplong,  en  son  rap- 
port dans  l'affaire  jugée  par  l'arrêt  de  1840,  en  ces  termes: 
«  Sans  doute,  le  notaire  est  le  mandataire  des  parties  pour 
recevoir  leurs  dispositions  et  les  convertir  en  acte  public; 
mais  quand  il  s'agit  du  payement  des  droits  que  le  fisc 
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prélève,  sur  ceg  açtçg,  te  notaire i  n'agit  plus*  daas.  »aa  -,  vole 
de  mandataire  des  parties.  Ce  n'est  pas  par  suite  de 
son  mandat  et  pour  le  conduire  jusqu'au  bout  qu'il  payç, 
il  paye  parce  que  la  loi  fiscale  lui  en  impose  l'obligation 
spéciale.  T)'après  elle,  il  est  débiteur  envers  le  trésor,  il 
est  lié  personnellement  envers  lui,  sauf  son  recours.,. 
Cette  obligation  extraordinaire  qu'elle  impose  dépasse 
les  limites  du  mandat,  car  on  ne  la  trouverait  pas. dans 
le  mandat,  si  la  loi  ne  l'imposait  pas  expressément » 

£%a.  Certes,  lorsque  l'obligation  est  solidaire,  comme 
lorsqu'elle  est  indivisible,  le  créancier  peut  demander  le 
payement  du  total  de  la  créance  à  chacun  des  débiteurs 
^c.  c,  ar^.  i2q3  etii222)  et,  à  ce  point  de  vue,  ihimporte 
p©u  qu'une  obligation  soit,  indivisible  au  :S(>lidjairje; 
.cependant  il  n'jen  est  :  pas  moins  vrai  qu'à  tput  a.uJtre 
.égard,  il  existe  des  différences  notables  entre  l'indivisi- 
bilité et  la  solidité.  /4/W  est  debete  totum,  alûid  est  debere 
tùtalitir. 

t  L'indivisibilité  venant  dje  la  qualité  de  la  chose  due 
qui  n'^st  pas  susceptible  de  parties,  cette  indivisibilité 
jçst  une jq»alité  réelle  de  l'obligation  qui  passe  avec  cette 
/q,i«iUté  aux  héritiers  et  qui  fait  que  :diacun  des:  héritiers 
jdu  débiteur  est  débiteur  pour  le.  tont^c. c,  jact;  122^)  ;  — 
au  contiraire,  la  solidité  venant  du  fait  jdes  personnes  qui 
se  soQt  obligées  chacune  pour  le  total,  totiUiièr,  cette 
^oitid:iti.est.  une  qualité  j^5Q^  qui  n'empêche  pasjque 
.cette  obl^^ation.  ne  se  divise  çntre  les  héritiers  de  chacun 
4eis  i^i^bdteujcs  .qui  l'ont  contcactée  (c,  c,  art.  i2i3)..Po- 
-THiKR,  Tr.:  des  obi.,' n^<i23. 

633.  De  ce  que  l'obligation  des  parties  qui  ont.iiguré 
dans.utn  acte  .sont  tenues  envers  ,1e  notaire,  au  payement 
jdesjdroits  xi!enregistremçnt  auxquels  cet  .acte  donne  ou- 
.Y^rtuce  et  .que  .celui-<;ioa .acquittés,  est;.une  obligation 
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indivisible,  in  solidum,  et  non  une  obligation  solidaire, 
il  suit  encore  que  le  recour?  du  notaire  contre  Tune  des 
parties  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  à 
regard  des  autres  parties  (c.  c,  art.  1206  et  2249).  V. 
dans  ce  sens,  tfîb.  de  Lyon,  du  8  mars  i86r,  D.  P.,  62, 
III,  3o;  Demantk,  n«  795;  Garnier,  Rép. -périod.  de 
l'cnr.  1862,  art.  1854  et  Jur.  gén.,  V«  Enr.,  n<>*  5i35  et 
suiv. 

634.  Cette  subrogation  légale  du  notaire  aux  droits 
du  fisc  sert  encore  à  résoudre  une  autre  question,  qui  est 
celle  de  savoir  si  le  notaire  peut  exiger  les  intérêts  de  ses 
avarices,  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  son  exécu- 
toire. 

Si  les  sommes  avancées  par  le  notaire  pour  payer  lés 
droits  d'enregistrement  des  actes  par  lui  reçus,  ne  pro- 
duisent point  d'intérêts  sans  demande  judiciaire  (c.  c, 
art,  ii5J;  Cass.  fr.,  3o  mars  i83o;  Req.  24  jujn  1840), 
c'est  que  nulle  part  la  loi  n'accorde  des  intérêts  à  pareille 
demande,  lorsqu'elle  est  formée  par  la  régie  par  la  voie 
de  contrainte  (art.  64)  et  que,  dès  lors,  .le  notaire  qui 
n'est  que  subrogé  aux  droits  de  la  régie,  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  celle-ci.  —  Mais  il  en  est  autrement 
lorsque  le  redevable  a  été  condamné  au  payement  des 
droits  d^enregistrement  exigés  par  une  contrainte  et  que 
les  intérêts  moratoires  ont  été  demandés  en  justice  sur 
l'opposition  du  débiteur  à  la  contrainte;  et  dès  Ibrs,  par 
voie  de  conséquence,  il  faut  décider,  que  le  notaire  qui, 
dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire,  sur  opposition  à 
l'éj^ééùtoire,  réclame  en  justice  le  remboursement  des 
sommés  par  lui  avancées  pour  acquitter  les  droits  d'en- 
registrement, a  pareillement  droit  aux  intérêts  mora- 
toires. 

C'est  donc  à  tort  que  Dalloz,  à  ce  propos,  fait  observer 
qu'il  est  remarquable  que  la  jurisprudence  accorde  au 
notaire  l'action  solidaire  résultant  du  mandait  pour  le 
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remboursement  de  ses  avances,  tandis  qu'elle  refuse  de 
le  traiter  comme  un  mandataire  ordinaire  relativement 
aux  intérêts  de  ces  mêmes  avances. 

En  effet,  nous  venons  de  le  voir,  non  seulement  l'action 
accordée  au  notaire  n'est  pas  solidaire,  mais  même,  ainèi 
que  l'exprime  Troplong,  en  son  rapport  déjà  cité  (suprà, 
n°  632;  :  «  le  notaire  ^^ui  paye  les  droits  d'^enregistrement 
n'agit  pas  purement  et  simplement  pour  le,  compte  de 
l'autre,  pour  satisfaire  à  son  désir,  pour  lui  rendre  ser- 
vice, c^est  avant  tout  et  en  premier  ordre,  pour  s'exonérer 
envers  le  trésor  qui  voit  en  lui  un  obligé  personnel  et 
qui  lui  ferait  rigoureusement  expier  son  retard.  Donc, 
le  motif  dominant  de  l'art.  2001  manque  ici  ». 

Aussi,  d'après  Troplong,  la  véritable  raison  du  refus 
par  la  jurisprudence  d'accorder  des  intérêts  à  la  demande 
des  notaires  en  recouvrement  des  droits  par  eux  acquits 
tés,  est  que  «  la  loi  de  la  matière  est  muette  sur  les  inté- 
rêts de  plein  droit  et  que  l'art.  2001,  c.  c.  ne  peut  sup- 
pléer à  ce  silence  expressif  ». 

Né  semble-t-il  pas  que  cette  raison  invoquée  par  Trop- 
long  serait  encore  plus  satisfaisante  si,  au  lieu  d'être 
appliquée  seulement  à  la  demande  du  notaire,  elle  était 
étendue  d'abord  à  la  demande  du  fisc,  à  laquelle  la  pre- 
mière est  seuleînent  subrogée,  de  même  qu'elle  en  tire 
soii  effet  extraordinaire? 

635.  Les  héritiers  du  notaire  décédé  sont  tenus  du 
payement  des  droits  que  leur  auteur  aurait  dû  acquitter; 
aussi  lés  parties  contractantes  rie  doivjsnt-elles  être  aver- 
ties de  venir  payer  les  droits  qu'après  qu'on  s'est  adressé 
aux  héritiers  du  notaire. 

636,  Mais  les  héritiers  du  notaire  ne  doivent  pas  les 
doubles  droits  et  amendes  encourus  par  leur  auteur,  à 
moins  qu'un  jugement  coulé  en  force  de  chose  jugée  n'ait 
prononcé  la  condamnation  du  vivant  du  notaire  ou  qu'il 

Digitized  by 


Google 


—  292  — 

n'ait  souscrit  une  obligation  (Dec.  Min.  de  la  Justice  et 
des  finances,  des  ii  brum,  et  26  frim.  an  XIV  et  1**  sep- 
tembre 1807;  Ch.  et  R.,  n""  3898  et  art.  100  du  Code 
pénal  belge.  —  V.  si^à^  n^  602  et  la  note), 

687.  Lorsque  l'insolvabilité  du  notaire  qui  n'a  pas 
fait  enregistrer  ses  actes  dans  les  délais,  se  trouve  être 
constante,  le  droit  proportionnel  d'en regist rendent,  sans 
double  droit  ni  amende,  peut  être  exigé  directement  des 
parties  contractantes,  sauf  à  la  régie  à  abandonner  cette 
demande,  si  celles-ci  justifient  d'une  expédition  en  forme 
contenant  hiention  àe  l'enregistrement,  bien  que  cette 
mention  soit  faussement  énoncée  (DÔc  17  septembre 
1807). 

Cette  demande  sera  faite .  par  un  avertissement  <laos 
lequel  le  droit  exigible  «era  liquidé.  Il  y  sera  indiqué 
que  la  représentation  d'une  expédition  produira  la  libé- 
ration des  contractants.  S'il  n'est  pas  satisfait  à  cet  aver- 
tissement, une  contrainte  sera  décernée  avec  copie  du 
procès- verbal  de  carence  qui  aura  constaté  l'insolvabilité 
du  notaire  et  il  y  sera  donné  suite. 

Ou  les  parties  acquitteront  le  droit,  ou  «îles  représen- 
teront une  expédition. 

Au  premier  cas,  la  minute  sera  enregistrée  dans  la 
forme  ordinaire;  mais  il  sefa  fait  mention  dans  l'enre- 
gistrement et  dans  la  relation  sur  l'acte,  que  les  droits 
ont  été  payés  par  les  contiactants  et,  par  suite,  au  pra- 
eès-verbal  rapporté  le  tel  jour. 

Si  les  contractants  re^présentent  une  expédition  en 
forme  avec  une  relation  de  l'enregistrement  faussement 
énoncée  et  si  le  notaire  est  vivant,  le  receveur  se  procu- 
rera une  copie  de  l'acte,  ainsi  que  l'indique  l'art.  56  de 
là  loi  de  frim.  an  VII.  Il  dressera  procès- verbal  du  délit 
commis  par  le  notaire  et  adressera  ce  procès^verbal  avec 
la  copie  certifiée  à  son  directeur,  qui  dénoncera  le  tout 
«LU  Procureur-général  près  la  Cour  d'appel,  pour  faire 
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exécuter  les  dispositions  de  l'art.  46  de  la  même  loi,  saef 
à  ce  magistrat  à  se  faire  représenter,  à  cet  effet,  l'expédi- 
tion dont  la  relation  est  arguée  de  faux. 

Lorsque  l-arrêt  aura  été  •prononcé,  le  rec€îveur  enre- 
gistrera la  minute  de  l'acte  à  la  date  courante,  en  tirant 
le  4^oit  pour  m^moiffi.  lï  exprimera  les.  causes  de  cet  en^ 
r^lstremipnt  siif  soq  r^gi^tm  efc  dans,  oa»  riel^tion  sur 
Pacte,  avec  indication  de  la  date  de  rarrêt. 

Si,  au  ipêuîe  cas,  le  notaine  est  décédé,  Taction  crimi- 
nelle étant  éteinte,  \^  receveur  enregistrera  l'acte  commiç 
il  vient  d'ê|:fie  dît  ;  il  feia  ipention  du  décès  du.  notaire 
s^Fi  sjpft  r^istr^  et  suf  1*  «linute  de  l'acte,  li  transcrira 
aussi  sur  TeîcpéditioH  représentée,  la  relation  qu'il  aura 
n^ise  sur  la  naiiîute  et  la  remettra  au?i:coutr;actants.  —  V. 
Dict.  de  l'enr,,  V^  Acte  d^  notaire,  i>^*  86  et  suiv.  et  upe 
Ifitstnietion  dw  Directeur  g/m,:,  du  19  mars  1808,  Ch.  et 
R.,  n^3897. 

—  Le  principe  que  Içs  parties  ne  sont  tenues,  en  cas 
d'iusolyabiliîié  des  uotaires,  du  payement  du  droit  qu'à 
défaut  de  représentation  d'une  expédition  contenant  un 
faux  énoncé  d'enregistrement,  est  applicable  même  dans 
le  cas  où  le  notjstiiie,  après  avoir  mis  sur  l'expédition  de 
l'acte,  la  date  du  jou:r  où  il  avait  reçu  la  minute,  ap- 
pose plu«  tard  sur  celle-ci  uj^e  date  postérie^ure  à  sa 
démission  des  fonctions  de  notaire,  parce  que,  malgré 
le  faux,  cet  acte  conserve  sa  nature  notariale  et  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  sous  seing  privé  (Dec.  26 
juillet  1808). 

638.  Quelle  est  la  partie  qui  doit  supporter  les  droits? 

L'art.  3i  de  la  loi  de  frixnaire  statue  que  les  droits  des 
actes  civils  emportant  obligation,  libération  ou  transla- 
tion de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles, 
seront  supportés  par  les  débiteurs  du  nouveau  posses- 
seur, —  et  ceux  de  tous  les  autres  actes,  par  les  parties 
auxquelles  les  actes  profiteront,  lorsque  4su^&ces  divei» 
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cas  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires 
dans  les  actes. 

639.  a)  Actes  emportant  transmission  de  propriété  ou  (ï usu- 
fruit, obligation  ou  libération. 

Les  droits  des  actes  emportant  transmission  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  d'immeubles  sont  supportés  par-  les 
nouveaux  possesseurs  (i). 

Les  actes  emportant  cession  de  meubles,  sont  compris 
dans  la  disposition  de  l'art.  3i,  les  mots  «  nouveau  pos- 
sessatr  »  s'appliquent  dans  cette  disposition  à  l'acquéreur; 
ainsi,  les  droits  de  ventes  mobilières,  de  cessions  de 
créances  ou  de  rentes,  et  de  tous  autres  actes  emportant 
transmission,  doivent  être  supportés  par  ceux  auxquels 
la  propriété  se  trouve  transmise. 

—  Le  droit  d'un  acte  emportant  Migation  doit  être 
supporté  par  le  débiteur. 

Les  constitutions  de  rente  à  titre  onéreux  sont  com- 
prises dans  les  actes  portant  obligation  de  sommes,  ainsi, 
le  droit  est  supporté  par  le  débi-rentier. 

—  .C'est  également  le  débiteur  et  non  la  caution  qui 
doit  supporter  le  droit  du  cautionnement. 

—  Les  droits  de«  actes  libératoires  sont  également  à 
la  charge  du  débiteur  ;  c'est  une  application  du  principe 


jjlLfis  droits  de  mutation  s'nppliquant  à  la  pleine  propriôlc,  le  payemrni 
■^eut  en  être  poursuivi  contre  l*usufruitier  aussi  bien  que  contre  le  uu-pro- 
priélaire.  —  Spécialement,  le  mari  qui  est  tenu,  sous  le  rci^ime  sans  coir.- 
munauté,  des  charges  affectant  les  immeubles  de  sa  femme,  ne  j  eut  faire 
annuler  la  saisie-brandon  des  récoltes  pendantes  )>ar  racines  d'un  de  re> 
immeubles,  pratiquée  par  Tadministration  pour  avoir  paj'ement  des  droiis 
de  mutation  dûs  à  raison  de  Tacquisition  de  cet  immeuble  (C.  d*Agen,  i  Juiu 
18S9,  D.  P.,  91,  II,  262). 

Au  surplus,  disent  Ch.  et  R.,  n°  383o,  cette  disposition  de  l'art.  3i  est  con- 
forme à  celle  de  1  art.  12  qui  n'autorise  la  poursuite,  en  cas  de  mutation 
secrète,  que  contre  le  nouveau  possesseur;  c'est  également  aux  nouveaux 
possesseurs  que  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  impose  l'obligation  <îf 
déclarer  les  mutations  verbales.  Cette  règle  est  une  application  du  piimii  c 
consacré  par  l'art.  1593,  ce. 
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de  rarticle  1248,  c.  c,  qui  met  les  frais  du  payement  à 
charge  du  débiteur  (i). 

— ^^.Mais  il  faut  distinguer  dans  cette  espèce  les  actes 
qui  sont  faits  dans  l'intérêt  du  débiteur  de  ceux  qui  ne 
concernent  que  le  créanciçr.  ^Ainsi,  les  droits  de  la  dé- 
charge donnée  à  des  mandataires  ou  à  des  exécuteurs 
testamentaires  sont,  à  moins  de  dispositions  contraires, 
supportés  par  les  mandants  ou  les  légataires.  Les  droits, 
dans  ce  cas,  ne  sont  pas,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale, 
des  droits  de  libération  (art.  3  de  la  loi  de  frimaire)  et 
les  décharges  ne  sont  pas  données  à  des  débiteurs. 

640.  L'art.  3r  n'a  prévu  expressément  que  les  actes 
emportant  transmission  de  fyrepriété  ou  d'usufruit.  Quant 
aux  actes  translatifs  àe  jouissance,  tels  que  les  baux,  il 
n'en  est  pas  fait  mention;  cependant  il  résulte  implicite- 
ment des  termes  de  l'art.  i3,  que  la  poursuite  des.  droits 
sera  dirigée  contre  ceux  qui  jouissent  à  titre  de  ferme. 
C'est  donc  aussi  par  eux  que  les  droits  seront  supportés. 

641.  A  l'égard  des  engagements,,  comme,  par  leqr  nature, 
les  actes  de  cette  espèce  opèrent  libération,  on  pourrait 
soutenir  que,  aux  termes.de  l'art.  3i,  les  droits  doivent 
en  être  supportés  par  les  débiteurs.  Mais  l'engagement 
est  un  acte  emportant  transmission  de  jouissance-  dans 
le  système  de  la  loi  fiscale  et  non  compris  dans  les  actes 
libératoires,  tels  que  la  loi  les  envisage.  Il  faut  donc 
dire  de  ce  contrat  ce  que  nous  venons  de  dire  des  baux 
et  par  la  même  raison. 

642.  Dans  la  dation  en  payement ,  on  trouve  un  débiteur 
libéré  et  une  transmission  ;  cependant  les  droits  doivent 


(i)  Quant  aux  actes  de  libérniiott,  Tart.  21  est  une  application  de  l'art.  1248, 
c.  c,  de  même  que,  pour  les  mutaiions  à  titre  oncreux^  il  est  Tappiication  de 
'art.  1593  du  même  code  (ibid,). 
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être  supportés  par  les  novveaBX  possesseurs;  y  ayant 
transmission  de  propriété. 

643.  b)  Actes  liewÊpmtmmi  «s  obligatiam^  ni  lA^atûm,  ni 
transmission. 

Lorsque  les  actes  n'emportent  ni  obligation^  ni  libé- 
raticm,  ni  transmisnon,  le  droit  doit  ttre  snppoité  par 
celles  des  parties  auxquelles  les  actes  profitait  (arti.  3i). 

La  nature  et  les  clauses  de  Pacte  fcmt  voir  quelle  est 
celle  des  parties  à  laquelle  il  [Kofite;  les  tribunaux  ont 
sur  ce  point  un  pouvoir  d'interprétation;  mais  il  faut 
remarquer  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  cette  partie 
de  l'art.  3r  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  éàsak  l'actif,  ni  ac- 
quéreur, ni  débiteur. 

Ainsi,  lorsque  des  hypothèques  scmt  xloosées  à  un 
créancier,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  c'est  oeluind  qui 
doit  payer  le  droit,  attendu  que  c'est  à  son  profit  que 
l'acte  est  fait;  on  répondrait  avec  raison  que^  d'après 
l'art.  3i,  il  faut  d'abord  examina  s'il  y  a  un  débiteur 
dans  l'acte  (i). 

644^  Actes  sous  seing  privé.  —  Aux  termes  de 
l'art.  29,  les  droits  des  actes  sous  seing  privé  doivent 
être  exigés  par  le  receveur  de  ceux  qui  présentent  ces 
actes  à  l'enregistrement,  sans  considérer  s'ils  les  doivent 
supporter. 

Même  décision  pour  les  actes  passés  en  pays  étrunger 
(art.  29). 

—  «  L'art.  29,  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  i5  nivôse  ah  XI,  porte,  en  effet,  que  «  les  droits  se- 
ront acquittés  par  les  parties,  pour  les  actes  sous  signature 
privée,  qu'elles  auront  à  faire  enregistrer  ». 

»  Cette  règle  est  ensuite  confirmée  par  la  disposition 
de  l'art.  3i,  où  le  législateur,  n'ayant  plus  à  s'occuper  de 


(x)  Ch.  et  RiG.,  n°*  380o  et  seq. 
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la  perception  des  droite^  mais  seulement  dé  l'intérêt  pri- 
vé des  parties  contractantes,  décide  que  les  droits  seront 
suf^ertés  par  le^  débiteurs  et  Tvouvemix  posscssatrs.  Ici,  Ton 
voit-,  en  efFet,  qu'il  ne  s'agit  plus  d^jocquitter  les  droits, 
mais  aeuléihent  de  les  stipporter,  c'est-à-dire  que  celui  qui 
sera  reconnu^  débiteur  ou  nouveau  possesseur,  sera  obli^ 
gé  de  rembôtirser  les  sommes  payées  par  celui  qui  aura 
présenté  l'acte  à  l'enregistrement.  Tel  est  donc  l'ordre 
clairement  établi  par  la  loi.  Les  droits  d'enregistrement 
des  actes  sous  seing  privé  seront  acquittés  par  ceux  qui 
feront  enregistrer;  ils  seront  supportés  par  ceux  qui  seront 
débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs. 

»  Cet  ordre  de  choses,,  continue  cet  arrêt,  ne  pourrait 
être  Adolé  sans  blesser  en  même  temps  les  intérêts  de  la 
République  ^t  la  justice  qui  est  due  aux  parties. contrac- 
tantes; on  conçoit,  en  effet,  que  la  perception  des  droits 
serait  ralentie,  entiavée  par  des  difficultés  sans  nombre, 
si  le  receveur,  lorsqu'on  lui  présente  un  acte  à  enregis- 
trer, était  obligé,  avant  d'exiger  les. droits,  d-e  s'enquérir 
quelle  est  celle  des  parties  qui  est  débiteur  ou  nouveau 
possesseur  et  que,  d'un  autre  côté,  il  serait  extrêmement 
dangereux  de  confier  à  un  receveur  le  droit  de  régler  ar- 
bitrairement les  qualités  et  les  obligations  respectives 
des  partdes  contractantes^  lorsque  la  loi  a  prononcé  entre 
elles  d'une  manière  claire  et  positive.  » 

Ainsi.,  le  vendeur  qui  présente  un  contrat  à  l'enregis- 
trement,  doit  en  acquitter  préalablement  le  droit.  C'est 
précisément  à  l'occasion  de  la  question  de  savoir  si  la  ré- 
gie est  fondée  à  èxciper  de  l'art.  3i  pour  réclamer  le 
droit  de  l'acquéreur  lorsque  c'est  le  vendeur  qui  a  pré- 
senté l'acte  à  la  formalité,  qu'est  intervenu  l'arrêt  du  i5 
nivôse  an  XI  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  tranche 
cette  question  dans  le  sens  que  la  régie  n'a  action  que 
contre  celui  qui  a  présenté  l'acte,  c'est-à-dire  dans  l'es- 
pèce, contre  le  vendeur. 

Far  rapport  au  fisc,  les  droits  doivent  donc  être  ac- 
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quittés  par  celle-là  même  des  parties  qui  présente  l'acte 
à  la  formalité  (Arg.,  art.  29).  Le  payement,  en  eflfet, 
devant  toujours  précéder  Ténregistrement,  d'après  l'ar- 
ticle 28,  il  y  a  nécessité  pour  la  partie  qui  veut  faire 
enregistrer  un  acte,  d'en  acquitter  les  drçits^  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  a  es.  charge,  sauf  son  recours 
contre  le  véritable  débiteur. 

645.  Par  rapport  aux  parties,  l'art.  3i  veut  que,  à 
défaut  de  stipulation,  les  droits  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires emportant  obligation,  libération  ou  translation 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  d'hnmeubles, 
soient  supportés  par  les  débiteurs  "ou  nouveaux  posses- 
seurs; et  ceux  de  tous  les  autres  actes  par  les  parties 
auxquelles  ces  actes  profiteront. 

646.  De  cette  distinction  entre  ceux  qui  doivent  ac- 
quitter les  droits  et  ceux  qui  doivent  les  supporter,  on 
avait  tiré  la  conséquence  que  la  régie  ne  pouvait  jamais 
s'adresser  qu'à  la  partie  qui  présentait  l'acte  à  l'enregis- 
trement; ainsi,  on  Renfermait  son  action  dans  \eû  bornes 
étroites  de  l'art.  29  et  on  voulait  qu'elle  ne  pût  se  préva- 
loir de  l'art.  3i  qui,  disait-on,  avait  uniquement  réglé  les 
intérêts  respectifs  des  parties.  Ce  système  avait  un  mo- 
ment séduit  la  Cour  de  cassation  ;  elle  l'avait,  nous 
venons  de  le  voir,  consacré  par  un  arrêt,  d'après  lequel, 
lorsque  c'est  le  vendeur  qui  requiert  l'enregistrement  du 
contrat,  après  l'expiration  des  délais,  le  receveur  ne  peut, 
après  avoir  reçu  le  droit  simple,  diriger  la  contrainte  en 
payement  du  double  droit  contre  le  nouveau  possesseur, 
sous  prétexte  que  c'est  sur  lui  que  doit  retomber  en  défi- 
nitive le  payement  du  droit  et  double  droit  de  niiitation 
(Reqi.,  i5  nivôse  an  XI.  —  V.  suprà,  n^  644). 

Mais  bientôt,  revenant  sur  cette  doctrine,  la  Cour  re- 
connut que,  dans  ce  même  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'acte 
de  vente  est  présenté  à  l'enregistrement  par  lé  vendeur, 
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la  régie  qui,  d'après  l'art,  ag^d^e  la  loi  de  frimaire,  pour- 
rait exiger  du  vendeur,  le  payement  du  droit,  n'en  n'est 
est  pas  moins  fondée  à  le  réclamer,  en  vertu  de  l'art.  12, 
contre  l'acquéreur  que  cet  actç  lui  désigne  et  sur  lequel, 
au  surplus,  ce  droit  doit  tomber,  en  définitive,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3i  (Ciy.,  Ç2^ss>,  26. cet.  i8i3,  10  avril  1816 
et  12  mars  1849,  Jur.  gén.,  V?  Enreg.,  n^  5ii7;  ch.  réun.,. 
12  janv.  1822,  ibid.).  Et  généralisant,  la  doctrine  de  ces 
décisions,  elle  a  décidé  que  du  rapprochement  des  art. 
29  et  3o,  il  résulte  que  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
dans  un  acte,  soit  sous  seing  privé,  soit  authentique, 
sont  tenues,  envers  l'administration,  du  payement  des 
droits  dJenregistrement  auxquels  Qet  acte  peut  donner 
ouverture;  quSl  faut  écarter  de  la  question  l'art.  3i,  qui 
est  toutrà-fait  étranger  à  l'administration  et  ne  concerne 
que  les  parties  entre  elles;  qu'il  est- dans  l'esprit  de  la 
loi  de  frimaire  d'accorder  au  fisc  le  plus  de  garanties 
qu'il  se  peut;  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  examiner  les  inté- 
rêts et  les  droits  des  contractants;  qu'on  environnerait  la 
perception  d'une  foule  de  difficultés  si  le  receveur  était 
obligé  de  discuter  les  clauses  d'un  contrat,  pour  savoir 
auquel  des  stipulants  il  doit  s'adresser;  que  c'est  d'ail- 
leurs, ce  qui  s'induit  des  termes  de  l'art.  29,  qui  impose 
aux  parties  l'obligation  d'acquitter  les  droits,  sans  dis- 
tinguer entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  entre  le  débiteur 
et  le  créancier;  que  c'est  un  principe  fondamental  de  la 
loi,  que  tout  acte  doit  être  enregistré;  qu'ainsi  du  mo- 
ment qu'on' s'est  rendu  partie  dans  un  acte,  on  s'est  vir- 
tuellement soumis  à  remplir  cette  formalité  (Civ.  cass., 
2  mai  iSSy^loco  cit.,  n9  5i36;  Req.  6  avril  1847,  D.  P., 
47,  4,  214;  i5  mai  1848,.  D.  P.,  48,  i,  91  ;  5  janvier  i853 
[2  arrêts],  D.  P.,  53,  i,  37;  26  juill.  i853,  D.  P.,  53,  i, 
256;  ro  mars  i858,  D.  P.*,  58,  i,  107;  i  févr.  1859,  D. 
P.,  59,  1,54;  21  déc,  1870,  D.  P.,  71,  I,  87);  Addetrib^ 
Seine,  22  févr,  1884,  D.  P.,  84,  III,  îo3;  Jur.  gén.,  V^' 
Enr. 
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En  résumé,  suivant  ce  système,  là  règle  est- que,  pour 
les  droits  dûs  sur  un  acte  public  ou  privé,  l'Administra- 
tion a  recours  contre  toutes  les  personnes  qui  ont  la  qua- 
lité de  parties  dans  l'acte  (i). 

648.  Les  partisans  d'un  troisième  système  soutiennent 
que  cette  règle  ne  se  trouve  point  dans  les  art.  29  et  3i  ; 
elle  fait  le  véritable  objet  de  l'art.  3i.  Cet  article,  en 
statuant  que  les  droits  d'enregistrement  seront  supportés 
par  les  débiteurs,  les  nouveaux  possesseurs  et  les  parties 
auxquelles  les  actes  profitent,  a  précisé  le  sens  vague  du 
mot  «  les  parités  »  par  l'exacte  désignation  de  celles  contre 
lesquelles  pourrait  s'exercer  l'action  de  l'administration. 
Si  toutes  les  parties  étaient  tenues  indistinctement  du 
payement  dès  droits,  elles  seraient  solidaires  envers  l'ad^ 
ministration  ;  or,  cette  solidarité  n'étant  pas  exprimée 
dans  la  loi,  ne  doit  pas  être  présumée  (c.  c,  art.  1202), 
d'autant  qne  si  la  loi  de  frim.  an  VII  eût  voulu  qu'elle 
existât  pour  le  payement  des  actes,  elle  L'aurait  dît, 
comme  elle  l'a  fait,  pour  les  droits  de  mutation  dans 
l'art.  32.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que 
l'art.  3i  ait  exclusivement  pour  objet  de  régler  les  droits 


(i)  Toutes  ks  parties  qui  ont  HgMré  daus  am  <icie  tmhUc  ou  prive,  et  spédaUmeaêi: 
dans  un  acte  d* ouverture  de  crédit  reçu  par  un  notaire^  sont  i^trues,  le  créancier  aussi 
bien  que  le  débiteur,  des  droits  d'enregistrement  auxquels  cet  acte  est  soumis  (Çass.  "fir., 
26  juiU.  ifô3,  D.  P.,  53,  I,  256JI. 

Lrii.Cour».  —  Attendu.qvi'il  résulte  du  rappxochemeot  des  mt,  29«et. 3 1,  que 
les  parties,  qui  figurent  dans  les  actes  susceptibles  d'enregistrement,  sont 
toutes  tenues  du  payement  des  droits  auxquels  ces  actes  sont  seitçnis,  — 
qu'en  effet,  en  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé,  J'art.  29  veut  q«ic 
les  droits  soient  diis  par  les  parties;  —  que,  po^ir  les  actes  authentiques, 
l'art.  3o  reconnaît  le  même  princijje,  par  cela  même  qu*il  accorde  aux  no- 
taires une  action  contre  toutes,  les  parties  pour  s'en  faire  rembaufser,  If  s 
droits  d'enregistrement  dont  ils  ont  fait  l'îiv^ce  pour  elles;  cette  action  en 
recours,  ayant  pour  cause  l'obligation  qui  pesait  à  la  fois  sur  toutes  les  par- 
ties envers  la  régie,  —  que-si  l'art.  3i  met  à  la  charge  des  nouveaux  posses- 
seurs et  débiteurs,  les  droitsdes  actes  civils  et  judiciaires,  cette  régie  déter- 
mine seulement  les  obligations  des  parties  entre  elles  et  non  pas  leurs  obli- 
gations à  l'égard  de  la  régie. 
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des  parties  entre  elles  ;  car  il  en  résulterait  que  les  droits 
d'enregistrement  des  jugements  seraient  supportés  par 
les  parties  auxquelles  ils  profitent ,  contrairement  à  toutes 
les  lois  de  procédure  qui  mettent  à  la  charge  des  par- 
ties condamnées  les  dépens  de  l'instance  dans  lesquels 
entrent  nécessairement  les  droits  en  question.  Enfin,  en- 
tendu comme  ne  concernant  que  le  règlement  des  obli- 
gations des  parties  entre  elles,  l'art.  3i  est  complètement 
isqlé  dans  la  loi,  sans  aucune  relation  avec  ses  autres 
dispositions,  tandis  qu'interprété  comme  râlant  l^ction 
de  l'administration  contre  les  contribuables,  il  est  en 
parfaite  harmonie  avec  le  caractère  de  la  loi  et  avec  l'ob- 
jet du  titre  soxis  lequel  il  est  placé,  lequel  est  intitulé 
«  Du  payement  des  droits  et  de  cmx  qui  doivemt  ks  éu^quitter  » 
(Journ.  des  not.  et  des  avocats,  art.  14875  et  18328;  V. 
aussi  Jur.  gén.,  V«>  Enr.,  n^,5i37). 

640,  Il  n^estpas^ans  difficulté  de^e  reconnaître  au  mi- 
lieu de  ces  systèmes  contradictoires,  d'autant  q-uç,  lors- 
qu'on les  examine  de  près,  on  découvre  dans  chacun  d'eux, 
des  résultats  qui  sembleraient  ne  pouvoir  être  acceptés. 

Ainsi,  quelle  qne  soit  la  valeur  du  système  selon  leq^^el 
l'administration  suurait  action  contre  toutes,  les  parties,  il 
faut  reconnaître  avec  l'arrêt  du  21  juin  j865.(D.  P.,  65^ 
I,  378),  comme  chose  impossible,  que  toute  partie  figu- 
rant A  un  titre  quelcoAq-ue  dans  un  acte,  puisse  être  re- 
cherchée pour  des  droits  afférents  à  .des  dispositions  qui 
lui  sont  étratîgères.  —  Dans  le  troisième,  .^ystèrae,  c'est 
la  base  xnécne  de  l'aigumentation  qui.^st  contestée.  Com- 
4iient  entendre,  peut-on-dire,  qu'après  avoir  disposé  dans 
les -art.  s^g  et.3i  que  les  droits  d'enregistrement  seraient 
acquittés  «  par  les  parties  »,  la  loi,  en  déterminant  dans 
son  art.  3i  celles  qui  les  supporteraient,  ait  fait  suffisam- 
ment connaître  les  parties  que  l'administration  devrait 
poursuivre,  alors  surtout  que  plus  loin,  dans  son  art.  37, 
elle  désigne  encore  comme  devant  être  poursuivies  pour 
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le  payement  des  droits  d'enregistrei^ènt  des  jugements, 
non  point  telle  o\i  telle  partie,  mais  «  les  parties  »  sans 
distinction?  Comment  entendre  encore  que  l'art.  3i  «  a 
eu  spécialement  pour  objet  de  régler  l'action  de  la  régie 
contre  les  débiteurs  des  droits  des  actes  de  toute  nature  », 
alors  que  cette  disposition  ne  parle  qtie  des  parties  par 
lesquelles  les  droits  seront  supportés  et ^  surtout,  qu'elle 
ajoute  les  mots  significatifs  :  «  Lorsque,  dans  les  divers 
cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires 
dans  les  actes?  »  Il  résulte  du  texte  riième  en  question, 
quo  l'art.  3i  rï*a  eu  pour  objet  que  de  régler  les  obliga- 
tions des  parties  entre  elles.  C'est,  pa'r  suite,  lui  donner 
une  portée  qûHl  ne  comporte  point  que  de  le  prendre 
pour  règle  de  l'action  de  l'administration  contre  les  débi- 
teurs des  droits  des  actes  et  des  jugements. 

65p.  Aucun  des  systèmes  qui  se  sont  produits  ne 
serait  donc  complètement  suffisant.  Toutefois,  une  opi- 
nion nouvelle  et  intermédiaire  ptojîoserait  d'écarter  le 
dernier  système'coihme  notant  i)'as*  en  harmt)nie  avec 
les  textes  et  d'admettre  le  second^  mais  àyec  un  tempé- 
rament. La  loi  disposait,  pour  les- jugements  comme 
pour  les  actes  volontaires,  <jue  les' droits 'd'enregistre- 
ment sont  dûs  «  par  les  parties  »,  on  en  Conclut  qùè  toute 
personne  ayant  réellement  la  qualité  dte  partie' dans  un 
acte  ou  dans  un  jugement;  peut  être  actionnée  en  paye- 
ment de  ces  droits;  mais  il  y  aurait  Heu  d'admettre  aussi 
que  cette  qualité  de  partie  doit  être 'limitée  aux  per- 
sonnes directement  intéressées  à  celle  deS  dispositions 
de  l'acte  ou  du  jugement  pour  laquelle  les  droits  soilt 
réclamés,  et  non  point  étendue  à  tous  ceux  qui  y  figu- 
rent à  un  titre  quelconque  (V.  D.'P.,  79,  I,-'393,'noté  I-, 
où  ces  divers  systèmes  sont 'exposés).  ^  .  .    *: 

651.  Ainsi,  on  ne  peut  poursuivre  contre  la  caution 
du  prix  d'une  adjudication  le  recouvrement  des  droits 
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de  cette  adjudication  (D;   F.,   i5  décembre   1818,  R., 
art.  192). 

—  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  les  droits  d'enre- 
gistrement ont  été  mis  à  la  charge  du  vendeur,  on  ne 
peut  pas  poursuivre  le  payement  des  droits  contre  Tune 
des  parties  qui  n'était  que  créancière > et  qui,  dans  Tacte 
de  vente,  a  élé  représentée,  à  tort,  comme  venderesse 
(Cass.  B.,  19  mars  1846,  ].<,  n^  3822); ~'    ' 

—  Le  créancier  qui  poursuit  une  saisie-immobilière  ne 
peut  être  recherché  par  la  régie  en  payement  des  droits 
auxquels  donne  lieu  le  jugement  (ou  plutôt  le  procès-; 
verbal  d'adjudication);  ces  droits  ne  peuvent  être  récla- 
més qit'à  l'adjudicataire  (L.  de  frim.  an  Vil,  article  34 
et  37,  trib.  de  Tarbes,  du  25  mai  i852,  D.  P.,  54,  III,  6). 

Pour  expliquer  cette  décision,  dit  la  note  sous  ce  juge- 
ment, la  solution  qu'on  recueille  ici,  se  fonde  sur  ce  que 
le  jugement  d'adjudication  constitue  moins  un  jugement 
proprement  dit  qu'un  contrat  de  vente  jucîiciàire  et  qu'il 
serait  inexact  d'assimiler  le  créancier  poursuivant  à  une 
partie  ayant  figuré  à  un  jugement  et  responsable  à  ce 
titre,  dés  droits  dûs  à  la  régie  (V.  Conf.,  Jur.  gén.,  V*^ 
Enr.,  n^2383); 

-^  Enfin,  le  droit  d'obligation  à  percevoir  sur  une  ou- 
verture de  crédit  réalisée  par  des  effets  émis, par  le  cré- 
dité, rie  peut-être  exigé  des  tiers  porteurs  de  ces  effets; 
il  ne  peut  l'être  que  des  parties  qui  ont  figuré  dans 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  (Cass.  fr.,  5  janv.  i853, 
D.  P.,  53,  I,  37), 

652.  Nous  avons  vu  quels  sont  ceux  qui  doivent  sup- 
porter en  définitive  les  droits  des  actes  et  mutations; 
cette  question  en  soulève  Une  autre,*  qui  est  de  savoir  si 
celui  qui  a  payé  le  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
dû  à  raison  de  ces  divers  actes  énumérés  ou  du  moins 
compris  dans  l'art.  3i,  a,  dans  tous  les  cas,  un  recours 
contre  celui  qui  doit  le  supporter. 
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La  jmrispjradeaee  aftiit;  upedistiîictiqn::  s'ilrs'ogit  d'un 
acte  soumis  à  renregistrement  dans  un.  délai  déterminé, 
Venregistrefijent  ét^^^t  obligatoire,  le  nouveau  possesseur 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  Tartre  partie,  faisaat  ce 
qii'il  aurait  dô  igir^  lui*même,  a  sooiBis  l'^LCta.à  la  for- 
rnalité  et  p^yé  le  droit;  il  doit. la  nembourser  (i). 


(i)  Le  droit  de  mutation  dû  à  raiscm  4*une  donation,  doit  être  suppcH-té 
)>ar  le  dooatairie,  quoiquie  la  perception  en  ait  été  occgisionnée  par  le  fait 
du  donateur,  en  ce  que,  par  exemple,  ce  dernier  aurait  révélé  la  libéralité 
à  la  justice  en  demandant,  pour  défaut  de  cause,  la  nullité  de  cette  libéra* 
Uté  .qui  te  trouvait  déguisée  sous  la  forme  d*une  obligation  à  titre  onéreux 
(art.  3i).  —  En  conséquence,  ce  droit  ne  peut  être  mis  avec  les  dépens  à 
charge  du  donateur  qui  a  succombé  dans  sa  demande  en  nullité  (Cass.  fr., 
7  juiiiet  1856,  D.  P^  56,  i,  284). 

—  L*acquéreur  q^i  aura  payé  en  vertu  de.  ra<^on  dirigée  contre  Ini  sur 
la  connaissance  4ûnnée  à  la  ré^je  par  le  vendeur  de  Tacte  constatant  la 
mutation,  ne  pourra  pas  eç  lejèter  les  frais  sur  ce  dernier,  sous  prétexte 
.qii'^1  aurait  agi  méchamment  et  dans  Tintentlon  de  nuire  (Cass.,  3o  juiniSi3. 
jur.  gén.,  V*'  £&r.,  n''  51x9),  parce  que  ce  c'était  qu'au  moyen  d*une  fraude 
.que  Tacte  était  tenu  secret;  et  .que  la  loi  n^a  pas  à  punir  celui  qui  Ta 
l'évèlé.  •  ' 

—  Le^  dfvUs  d'enrfgisirtni^nt  d'une  vittUfflr  aeU  swsMugs priées,  dokffiftt,  à  défaut 
de  siipulaiion  à  cet  égard,  être  supportés  pçr  V acquéreur,  de  miff^  que  tes  frais  et 
IfyauX'Coûis  du  contrat  (c,  c,  art,  i5ç3),  —  Par  suite,  le  vendeur,  lorsqu*il  fait  l'avance 
à  Vouasiau  de  l'usage  de  cet  acte  dans  unidàte'  authentique,  est  fondé  à  en  rédamir 
le  remboursement  à  l'acquéreur;  sat{f,  lorsqu'il  est  établi  que  c'est  méchamment  ou,  en 
tout  cas,  sans  utilité  qu'a  été  faite  l'insertion  pour  faqueUe  U  a  été  nécessaire  de  Payer 
les  frais.  ... 

.  Ety  sp^iakmetd,  le  reitéhoursifime»t  est,  à  bon  dr<nf,  réctftmé  à  V acquéreur,  lorsque  ta 
.vente  ayant  eu  pour  objet  la  superficie  d'un  bois  à  exploiter  datts  un  délai.  Use  trowoe 
que  les  héritiers  du.vendeur  obligés  d'àlténà^' ce  bois  par  voie  d'adjudication,  ont  inséré 
jdians  te  cahier  des  charges,  le  texte  de  la  convention  concernant  ta  vente  dèia  superfidt, 
e^  vue  de  prévenir  toute  contestation  de  h  part  des  adftidicataires  (tdb.  Seine,  du  ai 
nov.  i863,  D.  P.,  64,  III,  22). 

—  Sur  le  /»-  point  :  cette  régie  ne  fait  pas  difficulté  (V.  Jur,  gén.,  <¥*•  Enr,, 
iS^.Venfe^  n®  1099  et  Timbre,  n?  3y).- 

—  Sur  le  3^  Point  :  dans  le  cas  de  ipauvaise  foi  ^u  vendeur.  Je  payement 
des  droits  est  laissé  à  sa  charge,' à  titre  de -dommages-intérêts  (V.  contra,  n* 
suprà,  n^^a.  note  3).  Mais  la;  jiurisprudence  vac:  plus«}oin  ot  admet  que-toutes 
les  iois  que,  comme  dans  l'espèce,  renrcgistreinent  de  l-aqte  est  siifipi|e- 
ment  facultatif,  la  partie  qui  réclame  la  formalité,  dans  son  intérêt,  doit 
prendre  le  payement  des  droits  à  sa  charge  (Cu.  et  R.,  n®  38^5  et  Suppl., 
n*^  929  ;  7ti^'  S^*^'*  V.  Enr.,  n*»»  5134  et  suiv.).-  —  V,  .ausai  ^f^q.T  46vao*t  i66p 
(D.  P.,  60,  I,  495  et  la  note). 

—  Quant  au  3^  point  :  cela  ne  nous  parait  pouvoir  faire  doute.  Cest  par 
Buite  d*un  fait  étranger  à  Tacquéreur  delà  supefficie  dii'^is,  que  l'immeu- 
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S'agit-il,  au  contraire,  d'un  acte  à  Tégard  duquel  Teiire- 
gistrement  était  facultatif,  le  remboursement  ne  peut  en 
être  exigé.  Si  l'acte  avait  été^ enregistré  pour  être-produit 
en  justice,  les  droits  seraient  mis  à  la  charge  de  celui 
qui  succomberait  dans  l'instance,  les  tribunaux  statuant 
à  cet  égard,  comme  en  matière  de  dépens  (Ch.  et  Rio., 
n*^  3845  et  suppl.,  n^  929.  —  V.  Conf.,  les  arrêts  rappor- 
tés, Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n*"'  SkS  et  suiv. —  Addh,  Cass. 
fr.,  6  nov.  1860;  D.,P.,  60,  i,  488  et  Bastia,  26  févr.  i855, 
D.  P.,  55,  II,  504). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  16  août 
1860  (D.  P.,  60,  I,  495),  a  même  décidé  que  le  monta'nt 
des  droits  était  implicitement  compris  dans  la  condam- 
nation aux  dépens  (V.  Jur.  gén.,  V''  Enr.y  n^  5048  et 
Frais,  n^  116).  —  V.  note,  D.  P.,  60,  1,  494  (i). 

653.  Les  actes. portent  souvent  la  clause  que  les  droits 


ble  a  été  mis  en  vente iCt- qu'il. a  été  nécessaire,  pour  lui  assurer  la  jouis- 
sance consentie  pa^iêracte  sous  seing  privé,  de  prendre  des  précaii fions 
vis-à-vis  des  adjudicataires.  Le  prix  doit  être  présumé  avoir  «fté  ïair  en 
considération  de  cette  circonstance  que  les  parties  pouvaient  se  dispenser 
de  faire  enregistrer  Tacte  de  vente;  si  les  héritiers  ne  font  qu'user  dé  leur 
droit  en  vendant  l'immeuble,  ils  ne  peuvent  le  faire,  ce  semble,  qu'en  pre- 
nant à  lc:ars  frais,  pour  la  sûreté  de  l'acquéreur  de  la  superficie,  dans  la 
situation  nouvelle  que  va  lui- créer- le  changement  de  propriétaire,  toutes 
les  mesures  propres  à»  procurer  la.  complète  et  régulière  exécution  de  la 
convention  (V.  notes  sur  le  dit  jug.,  lod  cit.). 

(1)  La  condamnation  aux  dépens,  mise  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc* 
rombe,  comprend  l'enregistrement  du  jugement  qui  la  prononce  et,  par 
une  suite  nécessaire  et  drecte,  les  droits  perçus  sur  les  chefs  de  disposi- 
tions ou  de  condamnations  que  le  jugement  lui-même. contient  à  régnrd  de 
cette  paît  c.  ,. .     - 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  droits  d'enregîttrement  que  l'Administration 
perçoir.sur  d^îs  actes  antérieurs  et  d  )nt  le  jugement,  en'TcVélknt  l'exis- 
tence de  ces  actes,  n'a  éié  q  le  la  causé  occasionnelhe;  ce^  droits  lie  peuvent 
t  tre  supportés  par  une  panie  autre  que  celle  qui  f  n  est  débitrice  d'après  la 
loi  fiscal ',  ^  moins  que  ce  ne  soit  à  titre  de  domin  iges-intcrêis  et  à  la  con- 
dition, pour  le  juge,  dj  préciser  Ja  faute  commise  et  Je  préjudice  éprouvé 
(Cass.  fr.,  3o  avril  1895,  D.  P.  9%  i,  415.)  —  V.  les  autorités  citéei  à  la  suite 
du  dit  airct. 
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d'enregistrement  seront  supportés  par  la  partie  qui  y 
donnera  lieu;  quelle  est  la  valeur  juridique  d'une  telle 
clause  ? 

«  Cette  clause,  disent  Ch.  et  R.,  Add.,  n®  917,  est  une 
dérogation  au  principe  de  Tart.  3i  ;  elle  est  licite  et  obli- 
gatoire, même  au  cas  de  vente  et  immeubles.  Les  tribu- 
naux apprécient  les  circonstances  qui  ont  amené  l'enre- 
gistrement »  (i). 

«  On  doit,  décide  à  son  tour,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges,  considérer  comme  licites  et  obligatoires,  les 
dispositions  d'un  acte  sous  «eing  privé  de  vente  immo- 
bilière, portant  que  le  vendeur  donnera  procuration  à 
l'acquéreur  pour  revendre,  toucher  et  quittancer  les 
prix  (2)  et  que  la  partie  qui  rendra  nécessaire  l'enregis- 
trement de  l'acte,  en  supportera  les  frais  sans  recours 
(c,  c.  art.  ii3i  et  ii33;  L.  dëfrim.  an  VII,  art.  3i). 

»  En  conséquence,  lorsque  c'est  par  le  fait  du  vendeur 
que  l'administration  a  coni^u  le  contrat,  l'acquéreur  qui 


(i)  Cela  ne  saurait  fafre  difficulté.  La  règle  qui  met  à  la  charge  du  dona- 
taire le  droit  de  mutation  dû  à  raison  de  la  libéralité,  et,  d*une  manière  plus 
générale,  le  principe  de  législation  fiscale  qui  fait  supporter  les  droits  des 
actes  translatifs  de  propriété,  ou  par  les  nouveaux  possesseur?,  ou  par 
ceux  auxquels  ces  actes  profitent,  ne  peut  fléchir  qu*en  présence  d*une 
clause  dérogatoire  stipulée  par  les  parties  (V.  note  sur  Tarrét  de  Cassation 
de  France,  du  7  juillet  i856,  D.  P.,  56,  i,  284). 

(2)  Ch.  et  R.,  Add„  n**  916  et  917,  ajoutent  «  qu'au  lieu  de  la  vente  accom- 
pagnée d'une  procuration  pour  revendre,  les  parties  feraient  beaucoup 
mieux  de  s'en  tenir  à  la  procuration  avec  la  stipulation  du  salaire  consis- 
tant dans  la  différence  entre  le  prix  déterminé  et  le  prix  à  obti'nir  par 
l'agent;  d'autant  mieux  que  ces  sortes  de  ventes  constituent  généralement 
moins  une  vente  qu'une  procuration  ayant  pour  but  d'assurer  au  proprié* 
taire  son  prix  et  à  l'agent  son  bénéfice  sur  le  prix  le  plus  élevé  qu'il  pourra 
obtenir.  Les  parties  éviteraient  ainsi  bien  des  difficultés  et  resteraient  dans 
le  vrai. 

»  La  Cour  de  Cassation  a  rejeté  la*|>rétention  de  la  régie  de  trouver  dans 
ces  procurations  une  vente  £aite  au  mandataire.  Il  n'y  a  pas  pour  cela  vente 
au  profit  du  mandataire,  car  la  propriété  ne  lui  est  pas  transmise;  il  n*a  que 
la  garde  de  la  chose,  ^enéfuniur  hona  tkaiinii,  von  custodia  causa, 

«La  vente  ne  se  présume  pas  parce  que  l'acte  est  passé  spus  forme  de 
mandat;  ce  serait  supposer  la  frauda*»  (Ch.  et  R.,  n<>*  1907  et  1908).— C^ii^tf» 
C  de  Bourges,  3x  mars  x838,  Jur.  gén.,  V»  Obligation  (condition  illicite). 
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a  été'contraint  de  payer  les  droits,  est  fondé  à  les  répéter 
contre  le  vendeur  »  (du  9  janvier  1878,  D.  P.  78,  II,  164). 

La  Cour..»  —  Considérant,  en  efFet,  que  si,  en  prin- 
cipe, les  droits  de  mutation  sont  à  la  charge  de  Tacqué- 
reur,  Fart.  3 1  de  la  loi  de  frim.  an  VII  permet  de  déro- 
ger à  cette  règle;  —  qu'on  objecterait  vainement  que  cette 
convention  serait  nulle  aux  termes  des  art.  ii3i  et  ii33, 
c.  c,  et  qu'elle  avait  été  introduite  pour  éviter  les  frais 
d'une  première  mutation;  mais  que  ce  serait  exagérer 
outre  mesure  et  même  contrairement  aux  véritables  inté- 
rêts du  trésor,  la  pprtée  des  articles  précités,  que  d'en 
faire  l'application  à  l'affaire  actuelle,  —  que  si  certaines 

clauses  du  contrat  du qui,  d'ailleurs,  ne  sont  plus 

discutées  aujourd'hui,  pouvaient  avoir  pour  consé- 
quence, sans  que  pourtant  ce  fût  leur  objet  et  leur  but 
unique,  d'échapper  aux  droits  de  mutation,  la  stipula- 
tion qu'invoque  X.  (l'acheteur)  est  tout-à-fait  indépen- 
dante des  autres  clauses  du  traité;  qu'elle  était  devenue 
la  loi  des  parties  et  devait  être  exécutée  de  bonne  foi. 

V.  conf.  Req.,  i3  mars  i835  (Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n^ 
5i26,  5^);  Caen,  9  juillet  1849,  D,  P.,  52,  II,  4.  Ce  der- 
nier arrêt  décide  que,  si  les  droits  de  mutation,  en  cas 
de  vente,  sont  de  plein  droit  à  la  charge  de  l'acquéreur, 
il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  entre  les  parties,  par 
des  conventions  particulières  «  même  quant  à  l'amende  ^ 
des  contraventions,  attendu  que  les  contraventions,  en 
cette  matière,  n'ayant  pas  le  caractère  de  délit,  ne  sont 
pas  soumises  à  la  rigueur  des  principes  du  droit  criminel 
prohibitifs  des  dispositions  tendant  à  déplacer  la  respon- 
sabilité des  crimes  et  délits  »  (V.  note,  D.  P.,  76,  I,  223). 
—  Adde,  C.  d'Angers,  12  janvier  i865,  D.  P,,  65,  II,  41. 

Ces  décisions,  qui  ont  été  critiquées,  V.  Jur.  gén.,  V^ 
Obligations,  n°' 594  et  s.,  continue  la  note,  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  les  circonstances  sans  doute  excep- 
tionnelles, dans  lesquelles  elles  ont  été  rendues.  Mais, 
au  point  de  vue  des  principes,  elles  sont  sans  valem 
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juridique.  Une  clause  qui  n'a  d'axitre  obj>t  que  de  sous- 
traire un  acte  à  renregistrein^nt,  quand  renregistrement 
en  est  ordonné  par  la  loi,  est  évidepiment  contraire  à  la 
loi  (V^  cpnf.  Req.,  i6  août  i83i;  Jur.  gén.,  V.  Oblig., 
'n"'5'g4,  i";  Bourges,  3i  mars  i838;  âbid.,  n«  594,  2^; 
Toulouse,  3o  janv.  1864,  D.  P.,  64,  II,  32;  Paris,  16 
déc.  1875,  D.  P.,  76,  II,  223).  Suivant  ce  dernier  arrêt, 
«  les  dispositions  d'un  acte  sous  seing,  privé  de  vente 
immobilière  portant  que  cet  acte  ne  sera  pas  soumis  à 
l'enregistrement,  que  le  vendeur  remettra  une  procura- 
tion à  l'acquéreur  afin  de  lui  permettre  de  revendre  l'im- 
meuble et  que  les  frais  d'enregistrement  demeureront  à 
la  charge  de  celle  des  partiqs  qui  apra  donné  lieu  à  la 
formalité  par  l'inexécution  des  clauses  stipulées,  sont 
nulles  comme  tendant  à  paralyser,  par  un  accord  frau- 
duleux, l'exécution  des  lois  générales  qui  obligent  tous 
les  citoyens  et  comme  présentant  au  plus  haut  degré  le 
caractère  illicite  (c.  c,  art.  ii33  et  ii72), 

»  En  conséquence,  l'acquéreur  n'est  pas  recevable  à 
exciper  des  dites  clauses  pour  répéter  contre  le  vendeur 
les  frais  d'enregistrement. de  l'acte  qu'il  a. été  obligé  d'ac- 
quitter par  suite  du  refus  de  ce  dernier  de  lui  remettre 
une  procuration  pour  la  revente  de  l'immevible  »• 

Nous  ne  doutons  pas,  ajoute  la  note  déjà  citée  sur 
cet  arrêt,  que  l'arrêt  de  Paris  ne  fasse  jurisprudence  et 
ne  contribue  à  mettre  fin  à  des  pratiques  qui  exposent 
d'ailleurs  aujourd'hui  à  des  peines  trop  graves,  pour  qu'on 
ipie  renonce  pas  â  s'y  livrer  (i). 


(i)  La  clause  insérée  dans  une  vente  de  fonds  de  commerce  aux  Urnus  d^  laqudU 
M  dans  le  cas  où  Venregisircme^U  en  deviendrait  nécessaire,  les  droUs  simples,  en  SM^  et 
d^amende  seraient  supportés  par  celle  des  parties  qui  y  donnerait  lieu  »  est  sans  valeur, 
puisqu'il  s'agit  d'un  acte  dont  renregistrement  est  non  point  facultatif ,  mais  obligabère 
dans  un  délai  préfix. 

Par  suite,  les  divers  droits  d'enregistrement  perçus  à  l'occasion  du  jugement  qui 
statue  sur  cette  vente  doivent,  nonchstant  la  convention  ci'dessus,  rester  à  la  charge  de 
l'acquéreur  du  fonds  qui  a  obtenu  ce  jugement  (C.  de  Paris,  du  28  mai  1892,  D.  P., 
93,  II.  399). 
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654,  Mais  il  en  est  autrement  de  la  convention  qui 
porte  qu'un  acte  sous  seing  privé  ne  sera  converti  en 
acte  public  que  dans  un  délai. déterminé;  dans  ce  cas, 
la  clause  qui -mettrait  le  double  droit  à  la  charge  de  la 
partie  -qui  révélerait  l'existence  de  l'acte  avant  l'expi- 
ration du  délai,  devrait  recevoir  son  effet;  une  telle 
clause  n'ayant  en  soi  rien  d'illicite  ;  Ç.  de  Toulouse,  du 
3o  janvier  1861  (D.  P.,  64,  II,  32). 

En  réalité,  dit  cet  arrêt,  l'Etat  n'est  pas  plus  lésé  dans 

ce  cas,  que  s'il  avait  été  sursis  à  l'acte  lui-même 

D'ailleurs,  '  même  dans  les  lois  qui  sont  d'utilité  pu- 
blique, il  peut  y  avoir  des  dispositions  d'un  ordre  se- 
condaire dont  la  violation  ne  l'affecte  pas  essentiellement, 
et,  dans  ce  nombre,  il  convient  de.  ranger  celles  qui  cir- 
conscrivent le  délai  dans  lequel  les  droits  de  mutation 
doivent  être  perçus  et  on  ne  peut  pas  dire  que  les  clauses 
qui  les  enfreignent,  soient  contraires  à  l'ordre  public, 
intéressé  seulement  à  une  exacte  et  uniforme  perception 
des  droits.  —  Il  faut,  en  outre,  examiner  si  .la  clause 
dont  s'agit  ne  serait  pas  contraire  à  la  morale;  sans 
doute,  le  fait  de  soustraire  un  droit  fiscal  à  la  perception 
ne  blesse  pas  toujours  le  sentiment  public;  mais  le  juge 
chargé  de  l'application  scrupuleuse  de  la  loi,  ne. doit  pas. 
l'accommoder  au  gré  d'une  opinion  abusée  ;  lé  vrai  est  que 
toute  simulation  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  est  de 
soi  immorale;  l'Etat  doit  jouir  à  l'égard  des  fraudes  pra- 


La  Coar..  —  Attendu  que  la  clause  dont  s'agit,  est  sans  valeur  en  l'en- 
pèc^  pirisqu*il  ne  s'agit  point  d'un  acte  dont  l'enregistrement  est  facultatif, 
mais  bien  d'un  acte  dont  Tenregistrement  est  obligatoire  dans  un  délai  pré- 
fixé, —  (lu'il  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  (ju'une  telle  convention 
n'a  d'autre  objet  que  de  soustraire  les  contribuables  au  pa5'ement  de  l'im- 
pôt par  une  dissimulation  commise  au  mépris  d'une  obligation  légale  et 
qu'elle  e^  contraire  à  l'ordre  public,  —  considérant,  d'autre  part,  que  B.  ne 
saurait  être  tenu  de  payer  le  double  droit  sur  l'enregistrement  du  juge- 
ment, puisque  ce  double  droit  a  clé  encouru  par  le  fait  de  D.  au  profit 
duquel  le  jugement  a  été  rendu,  —  que  D.  doit  s'imputer  à  faute  de  ne  l'avoir 
pas  fait  enregistrer  dans  le  délai  légal... 
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tiquécs  contre  lui,  de  la  même  protection  que  les  particu- 
liers; il  serait  étrange  que  la  loi  qui,  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie,  frappe  avec  des  sévérités  graduées  l'agent 
infidèle  qui  détourne  à  son  profit  les  ressources  de  l'Etat, 
envisageât  avec  indifférence  le  fait  qui  consiste  à  dérober 
la  connaissance  d'un  contrat  sur  lequel  un  droit  était 
à  prélever;  par  là,  on  amoindrit  ses  recettes  légitimes; 
la  stipulation  qui  à  un  tel  objet  ne  saurait  donc  être 
licite  et  sortir  à  effet  ;  mais  il  faut  distinguer  encore  si 
la  réticence  stipulée  a  eu  seulement  pour  but  de  surseoir 
au  payement  du  droit;  un  tel  sursis,  commandé  le  plus 
souvent  par  la  nécessité  de  se  procurer  les  moyens  de 
pourvoir  au  payement,  n'a  rien  d'immoral;  mais  il  en 
est  autrement  de  la  stipulation  destinée  à  empêcher  la 
perception  du  droit  lui-même  à  une  époque  quelconque 
et  qui  masque  toujours  une  fraude. 

655.  Des  suppléments  de  droits.  —  A  qui  la  régie 

doit-elle  s'adresser  pour  réclamer  les  suppléments  dûs 
sur  l'acte  dont  le  droit  a  été  insuffisamment  établi? 

656.  Un  point  hors  de  doute,  c'est  que  les  notaires  ne 
sauraient  être  tenus  envers  le  fisc,  des  suppléments  de 
droits  qui  peuvent  être  dûs  sur  les  actes  passés  devant 
eux,  par  le  motif  que  toute  exception  est  de  stricte  inter- 
prétation et  que  l'obligation  d'acquitter  la  dette  d'autrui 
est  évidemment  une  exception  exorbitante,  dont  il  faut 
restreindre  l'application  au  cas  expressément  prévu  par 
la  loi  (V.  siiprà,  n"  617). 

657.  Mais  à  l'égard  des  parties,  que  faut-il  décider? 

De  la  combinaison  des  art.  29  et  3o  de  la  loi  de  fri- 
maire, dit  M.  le  Procureur-général  Mcsdach  de  ier  Kielr, 
ressort  un  des  principes  les  plus  importants  de  la  loi, 
savoir  que,  relativement  à  la  débition  du  droit  vis-à-vis 
de  l'administration,  les  parties  en  sont  toujours  tenues  ; 
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que  l'acte  soit  notarié  ou  sous  seing  privé,  il  n'importe  ; 
les  droits,  dit  l'art.  29,  seront  acquittés  par  les  parties 
pour  les  actes  sous  seing  privé  ;  d'autre  part,  l'art.  3o 
accorde  aux  officiers  publics,  qui  ont  fait  l'avance  des 
droits  sur  les  actes  de  leur  ministère,  un  recours  contre 
les  parties. 

»  ....  Accorder  aux  officiers  publics  qui  en  ont  fait 
l'avance  un  recours  contre  toutes  les  parties,  c'est  un 
témoignage  certain  que  toutes  en  sont  tenues.  Il  est  dans 
le  plan  de  la  loi  d'entourer  la  perception  du  droit  de 
toutes  les  garanties  possibles,  dans  les  limites  de  la 
raison  et  de  l'équité;  intervenir  dans  un  acte  sujet  à 
enregistrement,  stipuler  et  promettre,  donner  ouverture 
au  droit,  c'est  s'obliger  éventuellement  à  en  payer  le 
montant,  obligation  si  rigoureuse  que,  pour  les  actes  de 
libéralité,  le  donateur  lui-même  en  porte  la  responsabi- 
lité  (Cass.  fr.,  21  déc.  1870,  D.  P.,  1871,  i,  87.  Pas., 
1888,  i,  272)..... 

»  ...  On  ne  saurait  donc  faire  un  grief  au  jugement 
attaqué,  de  décider  que  l'impôt  est  dû  par  quiconque 
participe  à  un  acte  quel  qu'il  soit.  Ce  principe  s'identifie 
si  complètement  avec  la  loi,  qu'il  n'en  est  que  la  repro- 
duction. 

»  La  contestation  ne  surgit  qu'à  l'occasion  du  solde  de 
80  centimes  à  percevoir  en  cas  de  réalisation  (du  crédit); 
est-il  interdit  d'en  poursuivre  le  payement  contre  le  cré- 
diteur? On  n'en  saurait  donner  aucune  raison  plausible; 
non  seulement  il  intervient  dans  la  négociation,  mais  il 
y  stipule 'des  avantages  marqués,  considérables.  Une 
ouverture  de  crédit  contient  plus  qu'une  obligation  uni- 
latérale; elle  engendre  nécessairement  des  rapports 
réciproques;  outre  l'obligation  pour  l'emprunteur  de 
rembourser,  celle  pour  le  créditeur  de  fournir  le  crédit 
stipulé  ;  une  somme  est  promise  avec  engagement  de  la 
verser  à  première  réquisition  (Cass.,  12  déc.  1844.  Jnr. 
de  Belg.,  1845,  i,  78,  et  27  déc,  1862,  ibid.,  1862,  i,  438), 
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sous  condition  suspensive,  il  est  vrai,  mais  qui,  en  cas 
d'accomplissement,  rétroagit  au  jour  du  contrat  (Cass., 
24  nov.  1870.  Pas.,  71,  I,  32).  Les  parties  se  trouvent 
alors  dans  la  même  situation  que  si  elles  avaient  con- 
tracté purement  et  simplement.  L'acte  d'ouverture 
engendre  deux  obligations  respectives  :  d'un  côté, 
promesse  de  prêter,  de  l'autre,  ceïlé  de  rembourser.  Le 
créditeur  est  partie  à  l'acte,  il  y  intervient  comme  débi- 
teur éventuel,  il  promet  et  stipule  en  retour...  »  (Pas., 
1888,  I,  272). 

Dans  ses  conclusions  antérieures^  M.  le  Procureur- 
général  Mésdach  de  ter  Kicle  avait  cité  à  l'appui  de  la 
sienne,  l'opinion  conforme  de  MM.  les  rédacteurs  du 
journal  français  de  l'enregistrement,  ainsi  conçue  : 

«  Le  droit  proportionnel,  devenu  exigible  par  suite  de 
la  réalisation  d'un  crédit,  disent  ces  auteurs,  peut,  ainsi 
que  les  autres  droits,  être  réclamé  pour  la  totalité  à 
chacune  des  parties,  créditeur,  crédité  ou  caution,  qui 
ont  figuré  dans  l'acte  d'ouverture,  et  c'est  à  tort  que,  pour 
soustraire  les  créditeurs  à  la  demande  des  droits,  on 
opposerait  la  disposition  de  l'art.  3l,  qui  met  à  la  charge 
des  débiteurs  les  dfoits  des' actes  emportant  obligation. 
Cette  disposition  a  seulement  pour  but  de  déterminer 
celle  dés  parties  qui  doit  supporter  définitivement  les 
droits. 

»  Toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  actes,  sont 
tenues  envers  l'administration  des  droits  auxquels  ces 
actes  sont  soumis  w."  Dict.fr.  des  droits  d'enregistrement.  V. 
Crédit,  no  162. 

«  L'art.  3i  a  eu  pour  unique  objet  de  régler  le  recours 
des  parties  entre  elles,  en  indiquant  comment  les  droits 
payés  au  trésor  doivent  être,  en  définitive,  supportés  par 
les  contractants,  et  cet  article  ne  concerne  nullement  les 
obligations  des  redevables  à  l'égard  de  l'administration. 
Quant  aux  obligations  "des  parties  à  l'égard  du  trésor, 
elles  sont  déterminées  par  les  art.  2g  et  3t>.  Du  texte  et 
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de  l'esprit  de  ces  articles  combinés  entre  eux  et  avec  Part. 
3i,  il  résulte  que  Tadministration  peut  s'adresser  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'un  acte,  à  toutes  les  parties  qui 
y  ont  figuré  »  [Ibid.,  V'*  Payement  des  droits,  n^  3i  (i). 
—  Pas.,  1887,  I,  46,  note]. 

—  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  est  d'un  avis 
contraire.  Par  trois  arrêts  (i3  janvier  1887,  20  juin,  Ch. 
réun.  et  12  juill.  1888;  Pas.  87,  i,  45  et  88,  i,  272  et  294) 
elle  a  décidé  que,  en  cas  de  réalisation  d'un  crédit  ouvert, 
le  supplément  de  droit  n'est  exigible  que. du  crédité. 

«  L'art.  2g,  disent  en  substance  ces  arrêts,  porte,  il  est^ 
vrai,  que  ce  droit  d'enregistrement  sera  acquitté  par  les 
parties  pour  les  actes  qu'elles  awrow/  à  faire  enregistrer, 
mais  cet  article  ne  vise  que  le  droit  dû  au  moment  de 
l'enregistrement  et  ne  s'applique  nullement-  aux  droits 
supplémentaires;  cela  résulte  non  seulement  de  son  texte, 
mais  encore  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  et 
spécialement  de  l'art.  28.  L'art.  3t  a  pour  objet  de  déter- 
miner les  personnes  qui  seront  tenues,  vis-à-vis  du  fisc, 
dans  les  cas  non  prévus  par  l'art.  29  et  partant  des  sup- 
pléments de  droits.  L'adjninistration  allègue  vainement 
que  l'art.  3i  régit  uniquement  les  rapports  des  parties 


(i)  n  est  logique,  dit  TAdministration,  que  celui  qui  est  tenu  de  Uun  soit 
tenu  de  l'autre  (Pas.  x85o,  i,  144). 

—  Ainsi  s'explique  la  décision  suivante  :  «  Le  supplément  de  droit  dû 
sur  un  acte  sous  seinp^  privé  annexé  à  un  acte  notarié,  ne  peut  être  exig^ 
de  Tune  des  parties  qui  ont  été  parties  à  ce  dernier  acte,  alors  qu'elle  n'a 
pas  figuré  dans  l'acte  sous  seing  privé. 

»  Si,  aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  aucun  notaire  ne 
peut  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée  ou 
passé  en  paj's  étranger,  ou  l'annexer  à  ses  minutes,  avar.t  quf*  le  dit  acte 
n'ait  été  préalablement  enregistré  et  si  cet  article  le  rend  débiteur  d'un 
droit  sur  l'acte  primitif,  lorsqu'il  le  présente  à  la  formalité,  aucune  dispo- 
sition légale  n'accorde  action,  à  l'Administration,  pour  le  paj'ementdu  droit 
dû  sur  l'acte  primitif,  contre  les  parties  à  l'acte  passé  en  coiiséciuenco,  si 
celles-ci,  du  res'e,  sont  complètement  étrangères  au  dit  acte  primitif  » 
(du  14  août  i8'jo,  trib.  civ.  de  la  Cbâtre,  D.  P.,  92,  table  n"  3j. 

La  question  et  lit  neuve  en  Jurisprudence.  Il  f  emble  (jur,  roiumc  M.  Gar- 
Nii-k  an  exprime;  l'avis  \\iv.\K  pér.,  enr.,  art,  7623),  le  tribunal  de  la  Châtre 
lui  a  donné  la  solution  qu'elle  comporte. 
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entre  elles  et  non  point  leur  skuation  vis-à-vis  du  fisc. 
En  effet,  la  disposition  figure,  comme  l'art.  29,  au  titre 
intitulé  :  Du  payemcfit  des  droits  et  de  ceux  qui  doivent  les 
acquitter  ;  le  législateur  devait  compléter  par  les  art.  3i 
et  32,  l'organisation  du  droit  de  poursuite  de  l'adminis- 
tration, en  déterminant  les  personnes  qui  seront  tenues  à 
son  égard,  dans  les  divers  cas  prévus  par  ces  articles  ;  mais 
il  n'avait  point  à  s'occuper,  en  la  matière  spéciale  de  Tenre- 
gistrement,  d'intérêts  dont  le  règlement  rentre  essentiel- 
lement dans  le  domaine  des  conventions  particulières  ». 
'  M,  le  Procureur-général  Mesdach  de  ter  Kiele,  ayant 
insisté  en  disant  (Pas.  1888,  i,  275)  :  «  Un  seul  acte  est 
présenté  à  l'enregistrement  et  va  devenir  le  vrai  titre  de 
perception;  la  dette  est  collective,  elle  incombe  aux 
deux  parties,  chacune  d'elles  est  réputée  y  avoir  un 
intérêt  égal  ;  et  comme  l'acte  n'est  pas  susceptible  d'en- 
registrement partiel,  les  effets  de  cette  indivisibilité  ne 
se  restreignent  pas  au  payement  de  l'à-compte  seule- 
ment, ils  se  continuent  au-delà  et  s'étendent  par  néces- 
sité de  raison  et  identité  de  motifs,  au  complément  lui- 
même,  partie  intégrante  d'un  même  tout;....  ce  que  la 
dette  dans  son  unité  a  été  ab  initie,  elle  continue  de 
l'être  dans  la  suite,  aussi  longtemps  qu'elle  subsiste; 
complément  et  à-compte,  procédant  d'une  même  source, 
parties  d'un  même  tout,  ne  sauraient  avoir  une  nature 
différente  »;  —  la  Cour  répondit  :  «  l'administration  n'est 
pas  fondée  à  prétendre  que  l'impôt  de  l'enregistrement 
est  indivisible  et,  dès  lors,  est  dû  par  quiconque  parti- 
cipe à  une  convention,  c'est-à-dire,  par  toutes  les  parties 
indistinctement  et  pour  sa  totalité;  en  effet,  l'indivisibilité 
n'existe  qu'à  l'égard  des  droits  dûs  au  trésor,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  devant  être  enregistré,  mais  elle  n'affecte 
nullement  l'impôt  dû  postérieurement  à  raison  du  même 
acte,  le  droit  du  fisc  étant  de  sa  nature  exceptionnel  et 
ne  pouvant  être  étendu;  à  la  vérité,  le  notaire  tenu, 
d'après  l'art.  29,  de  la  totalité  du  droit,  est  autorisé  par 
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Tart.  3o  à  exercer  un  recours  contre  toutes  les  parties, 
mais  cet  officier  ministériel  lui-niême  n'est  pas  soumis 
au  droit  supplémentaire  ;  l'obligation  spéciale  lui  incom- 
bant relativement  aux  actes  passés  devant  lui  et  dont 
l'administration  prétend  faire  dériver  celle  des  parties, 
est  donc  sans  portée  à  la  cause. 

»  Enfin,  dit  encore  la  Cour  de  cassation,  la  pensée  du 
législateur  s'est  formellement  manifestée  dans  l'art.  i8 
de  la  loi  de  frimairç  ;  aux  termes  de  cet  article,  lorsque 
le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles  parait  inférieur  à  leur 
valeur  vénale,  s'il  résulte  de  l'expertise  réclamée  par 
le  fisc  qu'un  supplément  de  droit  est  exigible,  il  est  dû 
exclusivement  par  l'acquéreur,  c'est-à-dire,  par  la  partie 
qui  doit  le  supporter  d'après  l'art.  3i.  » 

658.  C'est  par  application  de  ce  principe  que,  dans  le 
silence  de  la  loi,  la  régie  qui  réclame  un  droit  supplé- 
mentaire, doit  se  pourvoir  contre  celle  des  parties  que 
la  loi  rend  débitrice  du  droit  principal,  qu'il  faut  décider  : 

1^  que  la  régie  n'a  d'action  en  supplément  de  droit  que 
contre  le  débiteur  libéré,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
de  radiation  pure  et  simple,  même  dans  le  cas  où  le  ven-. 
deur  a  seul  concouru  à  cet  acte  (Cass.  B.,  2g  déc.  1849, 
Bull.  i85o,  I,  144), 

et  2^  qu'en  cas  de  réalisation  d'un  crédit  ouvert,  le 
supplément  du  droit  n'est  exigible  que  du  crédité  (Cass., 
19  mars  1846,  Bull.  1847,  i,  341;  Déc.  B.,  3i  nov.  i853; 
Rec.  géh.,  n^'  2002;   Ch.   et  R.,  n°'  3829   et  3835  (i); 


(i)«Le  législateur  a  gardé  le  silence  sur  la  question  de  savoir  à  (jui 
s'adresserait  la  régie  pour  réclamer  les  suppléments  dûs  sur  les  actes  dont 
le  droit  préalable  aurait  été  insuflisamment  établi.  Néanmoins,  la  jurispru- 
dence a  considéré  qu'en  déterminant  les  personnes  auxquelles  êlait  imposée 
l'obligation  de  supporter  le  droit,  la  régie  avait  suffisamment  fait  connaître 
celles  que  la  régie  devriit  poursuivre,  pour  obtenir  le  comj»lément  d'un 
droit  mal  perçu. 

^  On  fait  une  loi  de  principe  et  de  tarification  pour  un  impôt  dirtci;  on  dit, 
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Bastiné,  n^  20g;  Demante,  n°  398.  —  Addè,trïh.  Yvetot, 
ir  mars  i865,  J.  E.,  n*^  10049,  année  1866,  p.  29  et  la 
note;  Diekirch,  10  juin  i865,  ibid.,  1867,  p.  124,  et  Hâs- 
selt,  i3  févr.  1878,  Pas.  1878,  III,  i63. 

—  Cofttrà,  RuTGEERTS,  n"  45  et  47  ;  dé  Brandner,  Rép, 
gén.,  i856  à  1880.  V''  Crédit  otwert  et  Débiteur  du  droite 
n***  I  à  3,  7  et  8;  GARNfER,  n**' 980  et  i525;  Dec.  B., 
18  mars  1884,  Rec.  gén.,  n'^  I0232;  Dict.  fr,  des  droits 
d'enrèg.,  V'*  Crédit,  n<^  162  et  Paycmcfd  des  droits,  n°*  2  et 
35  (V.  Pas.  1887,  I,  45  note). 

659.  Les  droits  des  actes  devant,  d'après  Tart.  28,  être 
acquittés  intégralement  avant  Teriregistrement,  consti- 
tuent une  créance  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 
entre  les  personnes  qui  en  sont  débitrices.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  droits  supplémentaires  qui  peuvent  se 
trouver  dus  sur  un  acte  qui  a  été  enregistré.  Il  ne  résulte 
d'aucune  disposition  de  la  loi  qu'une  créance  de  l'espèce 
soit  indivisible  et  que,  par  suite,  lorsqu'elle  est  à  la  charge 
de  plusieurs  débiteurs,  chacun  d'eux  puisse  être  contraint 
de  la  payer  intégralement.  On  doit  reconnaître,  dès  lors, 
que  cette  créance  étant  celle  d'une  somme  d^argent  qui 
par  elle-même  est  essentiellement  divisible  d'après  le 
droit  commun,  se  divise  entre  les  différentes  personnes 
qui  en  sont  tenues  (V.  en  ce  sens,  Cass.  fr.,  20.  nov. 
1889,  D.  P.',  90,  I,  201  et  la  note  6). 

660.  La  même  solution  serait  applicable  au  cas  où 
s'agissant  d'un  débiteur  unique  de  ces  droits,  celui-ci  vien- 


dans  un  article  de  cûtte  loi,  qui  devra  Timpôt,  et  il  ne  résultera  pas  de  cela 
seul  que. le  fisc  aura  action  contre  celui-là  qui  doit  l'impôt  ?  Le  législateur 
repousser.i  cette  idée  to.ite  naturelle,  toute  simpîe,  pour  autoriser  des 
circuits  d'actions,  dos  appels  en  i^arantie,"  semer  de  procès  la  perception  ? 
Mais  cela  ne  sera  admissible  f|u'à  l'aide  d'un  texte  exclusif  de  toiut  doute.  » 
(Concl.  de  M.  Tav.  géhl  DdchecquCj  Pas.  i85o,  i,  i5<»). 
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drait  à  mourir  avant  ou  pendant  rintentement  par  la  régie 
de  l'action  en  supplément,,  laissant  plusieurs  héritiers. 

^j    ■        '  .  .  .       • 

66i,  L'Administration  de  l'enregistrement  peut  être 
passible  de  dommages-intérêts  envers  les  redevables 
contre  lesquels  elle  décerne  contrainte  afin  de  payement 
de  droits  supplémentaires  d'enregistrement,  par  cela  Seul 
que  sa  demande  est  mal  fondée  [c.  c,  art.  i382;  loi  de 
frim.,  art.  65),  trib.  d'Abbeville,  du  8  mai  1882,  D.  P., 
85,  I,  25  (i). 

662,  Mutation  sans  acte.  —  Quand  l'administration 
découvre  une  mutation  qui  s'est  opérée  sans  acte  produit, 
ou  quand  une  pareille  mutation  lui  est  déclarée,  le.  droit 
exigible  doit  être  supporté  par  le  nouveau  possesseur 
(L.  de  frim.  an  VII,  art.  12  et  27  ventôse  ^n  IX,  art.  4). 
Ch.  et  R.,  n"383o. 

663.  Mais  les  doubles  droits  dus  du  chef  de  non-enre- 
gistrement dans  les  délais  de  trois  mois  de  la  mutation 
constatée,  sont-ils  exigibles  non  seulement  du  nouveau 
possesseur,  mais  encore  de  ses  héritiers? 

Là  jurisprudence  admet  le  principe  que  le§  héritiers 
ne  sont  pas  tenus  des  doubles  droits  pour  la  contraven- 
tion de  leur  auteur  ;.mkis  s'ils  laissent  écouler. trois  mois, 
à  partir  de  son'  décès,  sans  faire  une  déclaration  de  la 
mutation,  ils  sont  eux-mêm3s  en  contravention  et 
deviennent  passibles  du  double  droit. 


(i)  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  28  janv.  1880, 
D.  P.,  81,  1, 266  «  la  condamnation  (de  Tadm.  de  Tenreg^.)  prononcée  à  titre  de 
dommages-intérêts,  reste  sans  base  légale  dès  (jue  le  jugement  ne  relève  de 
la  part  de  rAdministralion  aucune  f. lute  ayant  entraîné  un  préjudice  dont 
elle  devrait  ré^iaration  >».  La  doctrine  de  cet  arrêt  parait  d'avoir  être  admise, 
d'autant  plus  que,  en  droit  commun,  le  plaideur  àe  bonne  foi  ne  doit,  lorsqu'il 
succombe,  que  les  frais  du  procè>'.  Ain«^i,  dans  Tespéce  du  jugement  ci-des- 
suF,  la  condamnation  de  Tadministration  à  des  dommages-intérêts,  étant 
moUvée  uniciuemeut  sur  ce  que  sa  demande  d*un  supplément  de  droit  avait 
paru  au  tribunal  mal  fondée,  n'était  pas  justifiée  (note). 
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M.  RuTGEERTS  {Matiuel  du  dfoit  fiscal,  p.  79)  combat 
cette  jurisprudence  par  des  raisons  qui  paraissent  irréfu- 
tables. L'administration  aurait  raison,  dit-il,  si  les  héri- 
tiers avaient  acquis  l'immeuble  au  même  titre  que  le 
défunt.  Mais  ce  dernier  était  devenu  propriétaire  par  une 
vente  clandestine  ;  les  héritiers  sont  devenus  propriétai- 
res à  titre  héréditaire.  Pour  le  défunt,  l'obligation  était 
de  faire  sa  déclaration  dans  les  trois  mois.  Pour  les  héri- 
tiers, il  y  a  obligation  de  faire,  dans  les  six  mois  du 
décès,  la  déclaration  de  tous  les  biens  dont  ils  héritent. 
Dans  le  système  de  la  régie,  il  y  a  confusion  de  ces 
deux  obligations. 

Les  héritiers  ne  peuvent  pas  être  en  contravention  au 
sujet  d'un  devoir  qui  ne  leur  incombe  pas.  Il  faut  en 
conclure  que  la  pénalité  encourue  par  leur  auteur,  ne 
doit  pas  être  mise  à  la  charge  dès  héritiers.  Les  héritiers 
ne  sont  donc  passibles  que  des  droits  de  mutation  que  la 
mort  de  leur  auteur  n'a  pas  éteints.  Ces  droits  consti* 
tuent  une  dette  qu'ils  trouvent  dans  le  passif  de  l'héré- 
dité (V.  aussi  Bastiné,  n«>  212). 

664. Testaments. — L'art.  21  de  la  loi  de  frim-  an  VII 
met  l'enregistrement  des  testaments  â  charge  des  héri- 
tiers, légataires  ou  exécuteurs  testamentaires.  Ces  per- 
sonnes doivent  donc  payer  les  droits  simples  et  en  sus 
pour  le  cas  où  l'enregistrement  n'a  pas  été  requis  dans 
les  trois  mois  du  décès.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les 
diverses  espèces  de  testaments  :  olographes,  mystiques 
ou  authentiques  (i). 


il)  Les  Usicttuiiis  devant  être  enregistrés  à  la  diligence  des  hérUUrs  et  des  légataires, 
Tadmimsiraiion  n'a  a:  cune  action  contre  les  notaires  f^our  les  obliger  à  présenter  à  la 
formalité  ceux  de  ces  actes  quHls  ont  reçus  et  qui  émanent  de  Personnes  décédées  depuis 
plus  de  trois  mois  (L.  de  frim.,  art.  21  et  29),  sol.  de  Tadxn.  fr.,  D.  P.,  67,  III, 
64  (V.  Conf.  Rolland  de  Villargi-es,  Rép,  du  not,,  V.  Testam.,  u»  55i;  Dk- 
MANTE,  /Vff/r.  de  Penr.y  2«  éd*,  t.  2,  11°  772;  Garnier,  Rép,  gén,  de  Venreg,,  n«  i3i4 
et  Jur.  gén.,  V"  Enr.,  n^  5o25.  —  V.  infrà,  n®  674 >. 

Le  légataire  étant  légalement  présumé  vouloir  profiter  de  la  libéralité  faite  en  sa 
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665 •  Pour  la  dette  de  droits  comme  pour  le  délai  dans 
lequel  l'enregistrement  doit  être  requis,  Ton  assimile 
aux  testaments,  les  donations  entre  époux  pendant  le 
mariage  (sauf  Igrsquelles  ont  pour  objet  des  biens  pré- 
sents), les  révocations  de  testament  (i)  et  les  actes  de 
suscriptipn  de  testaments  mystiques. 


favoir  jusqu^à  ce  qu'une  renoMciaHon  expresse  de  sa  part  au  hên^ce  de  cette  Uhéraliié 
vienne  détruire  cette  présomption  légale,  est  tenu,  à  peine  du  dotthîe  droit,  de  faire  enre- 
gistrer le  testament  dans  les  trois  mois  du  décès,  et  ne  peut  s^ affranchir  de  cette  obligation 
qu'en  renonçant  au  legs  (du  26  déc.  1870,  trib.  de  Montpelli<*r,  D.  P.,  72  table. 
V*  Enr.,  n"79.  Conf.  civ.  cass.,  26  février  1823,  Jtir.  ffén.,  V»  Enr..  n®  4010). 

(i)  L'acte  notarié  portant  révocation  du  testament,  doit  être  rangé  dans  la  catégorie 
des  testaments  et  n^esi,  Par  suite,  sujet  à  Fenregistretnent,  que  dans  les  trois  mois  du  de- 
çà du  testateur  (L.  de  iriiii.,  art.  20  et  2r^.  Mais  c'est  le  tarif  spécial  établi  Pour  les 
rétractations  fi  révocations  et  non  cehii  édicté  pour  les  testaments  .qui  est  applicable  aux 
actes  de  Vesfèce  (ibid.,  art.  68,  §  j,  4i<'  et  §  3,  S*"),  du  29  déc.  1879  (sol.  de  Tadm. 
fr.  de  l'enreg.). 

Aux  termes  de  Tart.  zo35,  ce,  un  testament  peut  être  révoqué  par  un 
simple  acte  notarié  reçu  soit  par  deux  notaires,  soit  par  un  seul  notaire  as- 
sisté de  deux  témoins.  Si  Pacte  notarié  était  fait  dans  la  forme  testamentaire 
et  qu'il  fût  frrégulier  comme  testament,  la  révocation  qu?il  constaterait  n'en 
serait  pas  moins  valable,  pour\ii  qu'il  ne  contint  aucune  disposition  nou- 
velle des  biens  (Req.  i*''  juin  1870,  D.  P.,  71,  I,  110  et  la  note).  Ainsi,  en 
droit  civil,  l'acte  portant  révocation  de  testament  se  distinj^ue,  quant  à  la 
forme  du  testament  lui-même.  Mais,  au  fond,  cet  acte  rentre  bien  dans  la 
catégorie  des  actes  de  d  rrnîère  volonté.  Tous  les  motifs  qui  font  décider 
que  le  testament  n'est  assujetti  à  la  formalité  qu'après  le  décès  du  testa- 
teur, sont  applicables  aux  actes  notariés  de  révocation.  Ils  peuvent,  comme 
les  testaments,  être  rétractés  avant  le  décçs,  et  c'est  seulement  après  cette 
époque  qu'ils  produisent  leur  eiTet.  Il  y  a  donc  même  motif  d'en  retarder 
Teoregistrément.  Tous  les  anciens  auteurs  sont  unan'mes  sur  ce  poin((V. 
Bosquet,  V®  Révoc.  d'actes;  Comment,  anonyme  des  tarifs,  p.  .%6,  édit.  1757; 
Coutrament,  1. 1,  p.  427).  Il  parait  impossible  de  donner  une  interprétation 
différente  à  l'art.  21  de  la  loi  de  frimaire  qui  reproduit  purement  et  simple- 
ment la  règle  de  l'ancien  droit.  Un  autre  motif  de  l'exception  pour  les  tes- 
taments est  que,  toutes  les  dispositions  d'un  testament  doivent  être  tenues 
secrètes.  La  même  raison  s'applique  à  l'acte  portant  révocation.  L'assimila- 
tion faite  dans  la  solution  rapportée,  parait  donc  justifiée  (note  6). 

Suivant  M.  Garnier  (Rép.  gén.,  5«édit.,  n"»  17053  et  17081),  la  révocation  a 
le  caractère  d'un  testament  ordinaire  renfermant  une  disposition  directe  de 
biens  et  cela  suffit  pour  que  le  tarif  concernant  les  testaments  (fr.  7.50)  leur 
soit  applicable.  Mais  la  loi  fiscale  renfermant  une  disposition  qui  tarife  spé- 
cialement au  droit  de  z  fr.  les  rétractations  et  révocations,  il  semble  que, 
comme  l'administration  l'a  décidé  par  la  solution  ci-dessus,  c'est  ce  droit 
qui  doit  être  perçu  sur  l'acte  portant  simplement  révocation  du  testament 
(ibid.). 
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§  IV 


Des  obligations  imposées  aux  notaires  pour 
assurer  la  perception  des  droits 


666.  La  loi  n'a  pas  jugé  les  peines  prononcées  par  les 
art.  33  et  38  suffisantes  pour  assurer  Tenregistrement  des 
actes;  elle  a  voulu  assurer  davantage  l'enregistrement 
des  actes  et  mutations  et  le  payement  des  droits.  Les 
m^esures  .pr,ises.  par  la  loi  dans  cet  ordre  d'idées,  dit 
.BasT'Inb,  n^' •^iîî'^,  se  rapportent  :  i"  aux  actes  passés  en 
coilséqùence*  d'autres  actes,  2°  aux  actes  de  dépôt,  à  la 
délivrance  des  expéditions  et  à  la  mention  de  l'enregis- 
trement, 3^  au  répertoire  et  4^  aux  ventes  publiques  de 
meubles. 

SOMMAIRE  : 

667.  Article  !*•*.  —  Actes  passes  en  conséquence. 
Article  II.  —  Déf>cts,  Copies,  expéditiotts,  extraits,  etc. 
ees.'Dépâis.  Texte  de  Tart.  43  de  la  loi  de  frim.  an  VII. 

669.  Quatnd  y  a-l-il  dépôt  ?      ' 

670.  Lorsqu'un  acte  a  été  déposé  sans  qu'il  en  ait  été  dressé  acte,  doit- 
on,  indépendamment  de  lamende,  exiger  le  droit  de  l'acte  non  déposé? 

•  '  671.  L'omission  par  un  notaire  qui  reçoit  un  acte  en  dépôt,  de  dresser 
acte  de  ce  dépôt,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  sort  ou  la  validité 
de  Tacte  déposé. 

672.  Testaments  olographes.  —  Quand  il  y  a  lieu  d'en  dresser  acte  de 
dépôt. 

•  673.  Cet  acte  de  déj  ôt  peut  être  dressé,  quoique  l'ordonnance  du  prési- 
dent n'ait  pas  encore  teçxi  la  formalité. 

674.  Testaments  déposés  par  les  testateur?. 

675.  A-nnexes.  —  A  cpiels  actes  S'applique  i'inter diction  portée  par  rart. 
42  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  ? 

676.  Sanction  de  l'art.  42. 

677.  Cette  annexe  doit-elle  être  constatée  par  un  acte  de  dépôt? 

678.  Expéditions,  copies  ou  extraits .  —  Mentions  requises  par  l'art.  44  de  la 
loi  de  frimaire  an  VIL 
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679.  Quidf  en  cas  de  fausse  mention  de  renregistrement  ? 
Article  III.  —  Répertoire. 

680.  Définition. 

681.  Droit  ancien. 

682.  Loi  du  25  ventôse  an  XJ. 

683-  Division  et  mentions  qu'il  doit  contenir. 

684.  Il  doit  porter  un  numéro. 

685.  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  nombre  d'articles  (lu'il  doit  con- 
tenir. 

686.  Les  actes  doivent  être  inscrits  au  répertoire,  jour  par  jour. 

687.  Double  but  du  législateur  en  exigeant  la  tenue  d*un  répertoire. 

688.  Les  notaires  sont  tenus  d'y  inscrire  les  actes  reçus  en  brevet. 

689.  Forme  du  répertoire. 

690.  Temps  pour  lequel  il  peut  être  formé. 

691.  Volume  du  répertoire. 

692.  Les  actes  doivent  être  inscrits  au  répertoire,  sans  bîa:  c  ni  inleilign^  , 
par  ordre  de  numéros,  et  le  jour  même  de  leur  passation 

693.  Exceptions  à  cette  règle. 

694.  Les  actes  doivent  être  répertoriés,  qu'ils  soient  ou  non  exem;  ts  de 
l'enregistrement. 

695.  Quidf  s'il  s'agit  d'actes  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité? 

696.  Acte  passé  par  un  notaire  pour  son  collègue.  —  Doit  être  inscrit  au 
répertoire  du  premier. 

697.  Acte  passé  en  double  minute. 

698.  Actes  à  inscrire  seulement  à  la  première  date  au  répeitoire. 

699.  Actes  qui  ne  doivent  pas  être  du  tout  inscrits. 

700.  Quid?  d'un  procès-verbal  de  vente  publique  de  meubles  qui  n'a  pu 
avoir  lieu,  au  jour  indiqué,  faute  d'amateurs  ? 

701.  Quid?  des  testaments  ? 

702.  Sanction. 

703.  Quand  y  a-t-il  omission  ? 

704.  Visa  du  répertoire. 

705.  Prescription  des  amendes  encourues  en  cette  matière. 

706.  Communication  des  actes  et  du  répertoire.  Obligation  des  notaires. 

707.  Le  refus  par  les  notaires  de  communiquer  leurs  actes  et  leur  réper- 
toire, peut-il  être  constaté  par  un  commissaire  de  police  ? 

708.  Quels  actes  le  notaire  est-il  tenu  de  communiquer? 

709.  Quid?  en  cas  de  décès  du  notaire? 
7to.  ou  de  sa  fuite? 

711.  Portée  des  mots  «  représenter  et  communiquer  ». 

712.  Le  préposé  ne  peut  faire  aucune  perquisition  dans  l'étude  d;;  notaire. 

713.  Le  droit  conféré  aux  agents  du  fisc,  de  prendre  communication  des 
actes  d'un  notaire,  ne  peut  être  exercé  dans  un  intérêt  domanial. 

714.  Ces  recherches  ne  peuvent  être  effectuées, 

a)  ni  dans  une  étude  d'avoué, 

b)  ni  dans  1rs  caisses  d'épargne  ordinaires,  ni  dans  les  caisses  d'épargne 
postales. 

7i5.  La  vérification  doit  être  faite  dans  les  études  mêmes  des  notaires. 
716.  Jours  aiixquels  ces  communications  peuvent  être  exigées  et  durée 
des  séances  ch  ique  jour. 

21 
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717-  Dépôt  du  répertoire, 

718.  Article  IV.  Ventes  puUiques  de  meubles. 

719.  Texte  de  l'art,  i"""  (L.  22  pluviôse  an  VII). 

720.  Officiers  publics  qui  seuls  peuvent  faire  les  ventes  publiques  de 
meubles. 

721.  Ventes  exceptées  de  la  prohibition  portée  par  le  dit  art,  x**  de  la  loi 
de  pluviôse. 

722.  Conditions  requises  pour  cjue  cet  article  soit  applicable. 

723.  Nomenclature  des  ventes  de  meubles  qui  doivent  être  faites  publi- 
quement et  par  un  officier  public. 

724.  Mission  proprement  dite  des  officiers  publics  dans  le  cas  de  l'art,  i** 
de  la  loi  de  pluviôse. 

725.  Pouvoir  d'appréciation,  à  cet  égard,  des  juges. 

726.  Déclaration  préalable  à  faire  par  leâ  officiers  publics. 

727.  Quid'f  s'il  y  a  plusieurs  bureaux? 

728.  Ouidf  en  cas  de  vente  dans  plusieurs  communes? 

729.  et  à  la  requête  de  plusieurs  propriétaires? 

730.  Quid?  en  cas  de  remise  de  la  vente  ? 

731.  T/officier  qui  a  fait  la  déclaration  préalable,  peut  se  faire  remplacer 
en  cas  d'empêchement. 

732.  Quidt  si  la  vente  n'a  pu  avoir  lieu  faute  d'enchérisseurs? 

733.  La  déclaration  préalable  ne  peut  se  faire  par  lettre  missive. 

734.  Cependant,  t  lie  peut  se  fa^re  par  un  fondé  de  pouvoir. 

735.  Mentions  ciu'elle  doit  contenir. 

736.  Registre  sur  lequel  elle  est  insciit^. 

737.  Elle  ne  peut  servir  que  pour  le  mobilier  y  dénommé. 

738.  Délivrance  de  la  copie.  —  Transcription  en  tête  du  procès-verbal  de 
vente,  —  Contraventions. 

739.  Elle  ne  t  eut  pas  davantage  être  écrite  en  viarf^e  du  procès- verbal. 

740.  Ventes  dispensées  de  cette  déclaration. 

741.  Mentions  à  faire  au  procès- verbal  de  vente. 

742.  Les  articles  portés  au  procès-verbal  ne  peuvent  être  altérés,  — 
Peines. 

743.  Clôture  du  procès-verbal. 

744.  Vente  par  suite  d'inventaire.  Mention  à  faire. 

745.  Lieu  de  l'enregistrement  des  procès- verbaux  de  vente. 

746.  Devoir  du  receveur. 


ARTICLE  PREMIER 
Actes  passés  en  conséquence 


,667.  Voir  pour  le  développement,  ^uprà,  n^*  117  et 
suivants. 
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ARTICLE  II 

Dépôts»  copies,  expéditions,  etc. 

668.  Dépôts.  —  «  Il  est  également  défendu,  sous  la 
même  peine  de  5o  fr.  d'amende  (aujourd'hui  réduite  à 
20  fr.,  par  la  loi  du  6  juin  r85o),  à  tout  notaire  ou  gref- 
fier, de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  de 
dépôt.  —  Sont  exceptés,  les  testaments  déposés  chez  les 
notaires  par  les  testateurs  »  (art.  43). 

669.  Quand  y  a-t-il  dépôt? 

En  prescrivant  aux  notaires  l'obligation  de  ne  recevoir 
aucun  acte  en  dépôt  sans  en  dresser  acte,  le  législateur, 
dans  l'art.  43  n'a  eu  ei^  vue  que  d'assurer,  par  une  dispo- 
sition pénale,  l'accomplissement  d'un  de  leurs  devoirs  , 
comme  notaires  chargés  d'exécuter  les  volontés  des  par- 
ties; il  était,  en  effet,  indispensable  de  pai'cr  aux  suites 
de  la  négligence  ou  de  l'incurie  de  ces  officiers  publics, 
en  les  obligeant  à  dresser  un  acte  qui  put  à  jamais  con- 
stater le  dépôt  ou  VempTotocolement  dans  leurs  minutes, 
des  actes  auxquels  les  parties  auraient  voulu  assurer  la 
garantie  du  dépôt  public,  spécialement  placé  sous  la 
protection  de  la  loi,  ou  à  l'égard  desquels  l'intention 
de  les  déposer  pourrait  s'induire  d'un  jugement  ou  de 
toute  autre  circonstance  impérative,  suivant  les  codes 
ou  autres  lois;  mais  cette  nécessité  d'une  constatation 
formelle  ne  saurait  s'appliquer  à  ces  dépôts  auxquels 
ies  parties  n'ont  pas  voulu  donner  un  caractère  public; 
qu'elles  ont,  peut-être,  au  contraire,  voulu  tenir  secrets 
et  soustraire  à  tous  les  regards;  qui,  dans  leur  pensée, 
pouvaient  n'exiger  qu'une  durée  temporaire  et  devaient 
être  anéantis  dans  certaines  conditions  ou  après  l'accom- 
plissement de  certains  événements  ;  à  ces  dépôts,  enfin^ 


Digitized  by 


Google 


—  324  — 

que  les  parties  ont  entendu  confier  à  l'honneur  plutôt  qu'à 
la  fonction;  Tentendre  autrement,  ce  serait  violenter,  dans 
beaucoup  de  cas,  là  volonté  des  parties,  en  les  contrai- 
gnant à  une  publicité  qui  pourrait  n'être  ni  dans  leurs 
intentions,  ni  dans  Tintérét  du  repos  des  familles  (Cass., 
4  août  1811,  Ch.  et  Ric,  n^  3929). 

670.  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  acte  a  été  déposé, 
sans  qu'il  en  ait  été  dressé  acte  de  dépôt,  doit-on,  indé- 
pendamment de  l'amende,  exiger  le  droit  de  Pacte  non 
rédigé  ? 

Non,  pour  qu'un  droit  soit  exigible,  il  faut  qu'un  acte 
ou  quelque  chose  d'équivalent  existe  et,  dans  l'espèce, 
rien  de  semblable  ne  se  trouve.  Mais  il  est  évident  que 
la  loi  voulant  qu'il  soit  dressé  acte  de  dépôt,  elle  ne  serait 
pas  exécutée,  s'il  n'en  existait  pas;  c'est  pourquoi  il  sem- 
ble que  le  notaire  puisse  être  contraint  de  le  rédiger 
(Dict.  de  l'enreg.,  V"  Dépôt  d'actes,  n"  47). 

671.  Cependant,  l'omission  par  un  notaire,  qui  reçoit 
un  acte  en  dépôt,  de  dresser  acte  de  ce  dépôt,. ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  le  sort  ou  la  validité  de  l'acte 
déposé;  son  seul  effet  est  rendre  le  notaire  passible  de 
l'amende  (Cass  ,  21  juin  i837,  Sir.  XXVII,  i,  846;  Rec, 
art.  rg6o). 

672.  Les  notaires  sont-ils  tenus  de  rédiger  acte  de 
dépôt  des  testaments  olographes  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1007,  c.  c.  ? 

La  solution  à  cette  question  se  trouve  dans  la  circu- 
laire suivante  : 

«  Bruxelles,  le  12  juin  1860. 

»  Monsieur  le  Directeur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques  instructions 
rendues  nécessaires  par  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
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au  sujet  des  formalités  relatives  au  dépôt  des  testaments 
olographes  chez  les  notaires,  après  le  décès  du  testateur. 

M  §  I.  —  La  première  question  qui  se  présente  est  celle 
de  savoir  si  le  notaire  doit  dresser  acte  de  dépôt  lorsque 
le  testament  lui  est  remis  directement  par  le  président 
du  Tribunal,  et  que  cette  remise  est  constatée  dans  l'or- 
donnance rendue  par  ce  magistrat,  en  exécùtion'de  Tart. 
1007  du  code  civil. 

»  Les  jugements  les  plus  récents  des  tribunaux  fran- 
çais Tout  résolue  affirmativement  [Compiègne,  8  mars 
i855;  Dax,  27  février  1857J.  Mais  d'autres  tribunaux  y 
avaient  donné  une  solution  contraire  [Blanc  (Indre),  8 
mars  i853;  Seine,  26  mai  i853;  Lyon,  6  juin  i8j5],  et 
la  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  eu  à  se  prononcer. 

»  D'un  autre  côté,  en  Belgique,  l'Administration  ayant 
continué  à  suivre  une  décision  du  Grand-juge  Ministre 
de  la  justice,  du  9  septembre  181 2,  portant  que  l'acte 
notarié  du  dépôt  n'est  pas  nécessaire,  la  question  n'a 
pas  dû  être  portée  devant  la  Justice  et  la  différence  des 
opinions  n'ia  fait  que  se  traduire  dans  la  pratique.  Or, 
aucun  inconvénient  n'étant  résulté  jusqu'à  présent  de  cet 
état  de  choses,  j'ai  résolu,  de  concert  avec  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  et  dans  les  limites  de  la  question  qui  nous 
occupe,  de  maintenir  la  règle  de  la  décision  du  9  sep- 
tembre 1812;  c'est-à-dire,  de  ne  faire  exercer  aucune 
poursuite,  par  application  de  l'art.  43  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  contre  les  notaires  qui,  dans  l'hypothèse 
donnée,  s'abstiendront  de  dresser  acte  de  dépôt. 

»  §  2.  —  Cette  hypothèse  ne  se  rapporte  qu'au  cas  où 
la  remise  du  testament,  faite  directement  au  notaire,  est 
constatée  par  l'ordonnance.  Si  cette  dernière  condition 
n'existe  pas,  rien  ne  prouve  le  dépôt.  «  Le  président,  dit 
l'art.  1007,  c.  c.  »,  dressera  procès- verbal  de  la  présen- 
tation, de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il 
ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui 
commis. 
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»  Si  l'ordonnance  se  restreint  dans  ces  termes,  il  est  clair 
que  le  dépôt  reste  à  constater  par  le  notaire;  Tart.  43  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  lui  en  fait  une  obligation 
et  la  raison  de  Ten  dispenser  n'existe  plus  du  moment 
que  le  dépôt  n'est  qu'ordonné,  sans  que  la  réalisation  en 
soit  certifiée  dans  l'ordonnance. 

5)  §  3.'  —  Le  notaire  doit,  à  plus  forte  raison  encore, 
dresser  acte  de  dépôt,  lorsque  le  testament  et  l'ordon- 
nance lui  sont  remis  par  le  greffier  ou  par  tout  autre 
intermédiaire. 

»  §  4.  Dans  chacune  des  deux  dernières  hypothèses, 
comme  aussi  dans  celle  du  §  i*',  si  le  notaire  croit  devoir 
rédiger  un  acte  (i),  l'acte  de  ce  dépôt  doit  êlre  dressé  le 
jour  même  de  la  remise  du  testament  entre  les  mains  du 
notaire,  soit  par  le  président  du  tribunal,  soit  par  le 
greffier  ou  par  toute  autre  personne. 

))  Si  dans  l'hypothèse  du  §  i",  le  notaire  s'abstient  de 
dresser  acte  de  dépôt,  l'inscription  du  testament  au  ré- 
pertoire, avec  mention  de  l'ordonnance,  doit  être  faite  à 
la  date  de  l'ordonnance,  comme  étant  celle  de  la  remise 
entré  les  mains  du  notaire;  qu'il  y  ait  ou  non,  acte  de 
dépôt,  l'inscription  au  répertoire  peut  se  faire  en  un  seul 
article. 

w  §  5.  —  Le  testament  doit-il  être  soumis  à  l'enregistre- 
ment avant  que  le  notaire  le  reçoit  en  dépôt? 

»  Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  l'in- 
struction générale  du  24  novembre  1807,  n^  359,  pour 
les  cas  où  le  dépôt  est  fait  par  le  président  ou  en  vertu 
de  son  ordonnance,  et  cette  solution  doit  être  suivie.  La 
loi  du  22  frimaire  an  VII  ne  renferme,  il  est  vrai,  aucune 
exception  à  ce  sujet,  mais  cette  loi  a  été  portée  sous  un 
régime  que  le  code  est  venu  modifier,  et  l'exception  est 
née  de  la  situation  créée  par  la  législation  civile.  Le 
notaire,  auquel  avant  le  régime  du  code,  on  présentait 


(i)  V.  infra,  n°  701,  note  2. 
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un  testament  pour  être  déposé  au  rang  de  ses  minutes, 
pouvait  exiger  d'abord  qu'on  le  soumit  à  l'enregistre- 
ment.  Sous  l'empire  du  code  civil,  le  testament  est  remis 
par  le  président  du  tribunal  ou  en  vertu  de  son  ordon- 
nance, sans  l'intervention  légale  d'un  particulier.  Je  dis 
intervention  légale,  parce  que,  comme  le  porte  une  lettre 
de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  du  12  août  1846,  n9  2010, 
à  laquelle  il  serait  désirable  qu'on  se  conformât,  le  testa- 
ment, lorsqu'il  n'est  pas  remis  par  le  président  ou  no- 
taire, devrait  être  retiré  du  greffe  par  celui-ci  personnel- 
lement. Or,  dès  que  l'intervention  du  particulier  n'est 
pas  dans  les  prévisions  du  législateur  et  que  la  récep- 
tion du  dépôt  par  le  notaire  est  judiciairement  forcée, 
il  est  contraire  à  l'un  des  principes  de  la  loi  de  fri- 
maire de  lui  imposer  le  paiement  des  droits  d'enregis- 
trement. 

»  L'instruction  générale  n^.SSg  ajoute  qu'il  est  indis- 
pensable, pour  la  sûreté  des  recouvrements,  que  les 
notaires  remettent  au  receveur  de  l'enregistrement,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  Téchéance  du  terme  de  trois 
mois  du  décès  des  testateurs,  des  extraits,  des  testa- 
ments; mais  cette  exigence  ne  saurait  se  justifier  devant 
la  loi  et  n'est  d'ailleurs  pas  plus  nécessaire  pour  le 
recouvrement  de  l'impôt  que  lorsqu'il  s'agit  de  testaments 
déposés  par  le  testateur  ou  reçus  par  le  notaire. 

»  Quant  au  délai  de  trois  mois  accordé  pour  l'enregis- 
trement du  testament,  il  prend  cours,  pour  le  testament 
olographe  déposé  après  le  décès  du  testateur,  non  pas  à 
la  date  de  ce  décès,  mais  à  celle  du  dépôt.  Il  faut,  en 
effet,  deux  conditions,  suivant  l'art.  21  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII,  pour  que  les  trois  mois  commencent  à 
courir,  savoir  :  i^  que  le  testament  (olographe)  soit 
déposé  chez  un  notaire  et  2^  que  le  testateur  soit  décédé. 
Cette  seconde  condition  ne  suffit  donc  pas  à  elle  seule, 
et  ce  n'est  que  lorsque  la  première  vient  s'y  réunir,  que 
le  testament  entre  dans  les  termes  de  l'article  cité. 
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»  Les  notaires  n'étant  pas  obligés  de  faire  enregistrer  les 
testaments  dans  les  cas  qui  nous  occupent,  ni  d'en  payer 
les  droits,  c'est  aux  héritiers,  légataires  et  donataires,  à 
leurs  tuteurs  et  curateurs  et  aux  exécuteurs  testamen- 
taires que  ces  devoirs  incombent,  conformément  à  Tart. 
29,  dernier  alinéa  de  la  dite  loi  de  frimaire  (i). 

yi  Le  Minisire  des  Finances, 

»  Frère-Orban,  » 
—  V.  infrà,  n^  701  (2). 

673.  L'acte  de  dépôt  peut  être  dressé  par  le  notaire, 
quoique  l'ordonnance  d'ouverture  du  président  n'ait  pas 
encore  reçu  la  formalité.  Il  y  a  ici  exception  à  la  règle 
générale. 

Cet  acte  de  dépôt  doit  être  enregistré  dans  le  délai 
fixé  pour  les  autres  actes  des  notaires.  En  effet,  le  délai 


(i)  V.  infrà,  n°  673,  note. 

(2)  Le  iesiamenf  olnfry,if>he  d'un  étranger,  déposé  ches  un  notaire,  après  avoir  été 
trouvé  lors  de  la  levée  des  scellJs  apposés  en  France,  à  la  suite  du  décès  du  testateur, 
sur  la  ré/juisition  de  l'un  des  héritiers,  esf,par  le  fait  du  dépôt,  sujet  à  Venref^isf  rement 
(c.  c,  art.  looc,  1007;  c.  de  proc.  riv.,  916,  918,  919;  loi  de  frim.,  art.  21  et  42); 
trib.  Seine,  du  3o  mars  i883  ;  D.  P.,  84,  3,  63. 

Comme  tous  les  actes  sous  seing  privé  non  soumis  à  Tenreianstrement 
dans  un  délai  déterminé,  le  testament  olographe  n'est  point  sujet  à  cette 
formalité  par  lui-même,  par  le  seul  fait  de  son  existence:  il  n'en  devient 
passible  que  lorsqu'il  est  déposé  chez  un  notaire,  ou  «iiVil  en  est  fait  usage 
soit  par  acte  public,  soit  en  justice. 

Cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  21,  23  et  42  de  la  loi  de  frimaire 
(Jur.  gén.,  V"  Enr.,  n^  4976).  Il  en  est  ainsi  pour  les  te>tamenis  des  étrangers 
aussi  bien  que  pour  ceux  des  Français.  Du  moment  où  les  aynnts  droit  à  la 
succession  d'un  étranger  décédé  en  France  ont  n  cours,  pour  sauvegarder 
leurs  intérêts,  aux  formalités  que  la  loi  française  a  établies  pour  l'ouver- 
ture des  successions,  ils  doivent  acquitter  les  impôts  que  l'accomplissemen»^ 
de  ces  formalités  rend  exigibles.  Ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  un 
testament  olographe  est  trouvé,  lors  de  la  levée  des  scellés  apf  Oi-és,  à  1 1 
requête  de  l'un  des  héritiers,  ce  fait  entraîne,  d'après  notre  législation, 
d'abord  le  dépôt  du  testament  chez  un  notaire,  puis  son  er^registrcment. 
Dès  lors,  les  droits  auxtjuels  cette  dernière  foimalité  donne  ouverture,  sont 
acquis  au  trésor;,  sans  égard  au  plus  ou  moins  d'utilité  qu'elle  pourra  avoir 
pour  les  intéressés. 
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de  trois  mois  accordé  pour  l'enregistrement  des  testa- 
ments déposés,  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  de  dépôt 
rCass.,  14  juillet  i823j  (i). 

674.  Quant  aux  testaments  déposés  par  les  testateurs 
eux-mêmes^  il  n'est  point  défendu  aux  notaires  d'en 
dresser  acte  de  dépôt  lorsque,  nonobstant  l'exception 
établie  par  l'art.  43,  les  testateurs  le  demandent.  Mais 
dans  ce  cas,  l'acte  de  dépôt  doit,  comme  en  cas  de  dépôt, 
après  le  décès  du  testateur  et  pour  le  même  motif,  être 
enregistré  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours. 

675.  Annexes.  —  Il  est  sensible  que  l'interdiction 
d'annexer  un  acte  sous  seing  privé  aux  minutes  des  actes 
notariés  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui  ne  seraient 
pas  exempts  de  la  formalité;  et  encore  faut-il  que  le 
dépôt  n'en  ait  pas  été  ordonné  en  justice,  auquel  cas  le 
ministère  du  notaire  est  forcé;  il  ne  pourrait  s'abstenir 
de  recevoir  ces  actes  tels  qu'ils  sont. 


(i)  L'interdirtion  faite  aux  notaires  par  l'art.  43  de  la  loi  de  frimaire,  de 
rccpvoir  aurun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  un  acte  de  dépôt,  n'admet  pas 
d'exceptions  autres  que  celles  textuellement  exprimées. 

En  consé(iuence,  cette  interdiction  s'applique  au  dépôt  d'un  testament 
olojïraphe  effectuée  de  conformité  à  Tart.  1007,  c.  c. 

L'art.  21  de  la  loi  de  frimaire,  suivant  lequel  les  testaments  déposés  chez 
les  notaires  doivent  être  enregistrés  à  la  diligence  des  héritiers,  donataires, 
léi(ataires  ou  exécuteurs  testamentaires,  n'a  pas  été  abrogé  par  les  diverses 
dispositions  qui  astreignent  les  notaires  à  pourvoir  à  l'enregistrement  des 
actes  qu'ils  reçoivent  ou  de  ceux  mentionnés  en  ces  actes,  et  il  demeure  en 
vigueur  ]  oui  les  cns  où  ces  officiers  ministériels  exercent  leurs  fonctions, 
non  volontairement,  mais  en  exécution  d'un  mandat  de  justice  et  dans  un 
but  d'ordre  public. 

Et  spécialement  cet  article  s'appliipie  au  cas  où  un  not^iire  a  été  constitué, 
par  ordonnnnce  du  )  résident,  dépositaire  d'un  testament  olographe  (trib. 
de  Boulogne-sur- Mer,  du  28  mars  i856,  D.  P.,  56,  III,  36).  —  V.  Jur.  gén.,  V" 
Enr.,  n*«  5265,  4976  et  5145.  —  Addè,  infrà,  n°  673  in  fine,  —  V.  Contra,  Cass;, . 
7  avril  1849  (D.  P.,  49.  1,204).  «D'après  cet  arrêt,  le  notaire  constitué  par 
ordonnance  du  présic^ent,  dépositaire  d'un  testament  olographe,  ne  peut  le 
recevoir  en  dépôt  ni  en  délivrer  expédition,  sans  le  faire  enregistrer  et  sans 
acquitter  les  droits  de  mutation  dont  sont  passibles  les  dispositions  de  ce 
testament. 
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676.  Aucun  notaire  ne  pourra  annexer  à  ses  minutes 
un  acte  sous  signature  privée  ou  passé  en  pays  étran- 
ger, s'il  n'a  pas  été  préalablement  enregistré,  à  peine  de 
5o  frs  (20  frs)  d'amende  et  de  répondre  personnellement 
du  droit  (art.  42). 

677.  Cette  annexe  devrait-elle  être  constatée  par  un 
acte  de  dépôt? 

Pour  décider  cette  question,  il  faut  se  rappeler^  que 
l'objet  de  l'acte  de  dépôt  est  d'assurer  l'existence  de 
l'acte  déposé;  or,  cet  objet  est  rempli  dès  qu'un  contrat 
énonce  l'annexe  d'un  acte  (|u'il  désigne;  un  acte  de  dépôt 
n'est  donc  pas  nécessaire  pour  les  actes  annexés. 

678.  ExpédUions  et  copies.  —  «  Il  sera  fait  mention  dans 
toutes  les  expéditions,  copies  ou  extraits  des  actes  publics 
civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes,  de  la  quittance  des  droits  par  une  transcription 
littérale  et  entière  de  cette  quittance. 

M  Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des 
actes  publics,  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui 
se  feront  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée  ou  passés 
en  pays  étranger  et.  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement 
par  la  présente. 

»  Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende 
de  dix  francs  (aujourd'hui  5  fr.)  »  ;  article  44  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII. 

Cette  transcription  n'est  pas  nécessaire  pour  les  actes 
publics  qu'ils  mentionnent.  La  différence  tient  à  ce  que 
les  actes  sous  seing  privé  pouvant  être  enregistrés  dans 
tous  les  bureaux  indistinctenrient,  et  les  actes  authen- 
tiques, au  contraire,  devant  être  soumis  à  Iji  formalité 
dans  des  bureaux  déterminés,  la  vérification,  facile  pour 
ces  derniers,  serait,  sinon  impossible,  au  moins  très  diffi- 
cile pour  les  autres,  sans  la  précaution  de  l'art.  44. 

—  L'art.  41  de  la  loi  de  frimaire  défend  aux  officiers 
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ministériels  de  délivrer  en  brevet  y  copie  ou  expédition,  aucun 
acte  soumis  à  Tenregistrement,  avant  quHl  ait  été  enre- 
gistré, sous  peine  d'une  amende  de  20  francs. 

Cette  défense  ne  concerne  pas  les  actes  exempts  de 
l'enregistrement. 

679.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement, 
soit  dans  une  minute,  ^soit  dans  une  expédition,  le  dé- 
linquant sera  poursuivi  par  la  partie  publique  sur  la 
dénonciation  du  préposé  de  la  régie  et  condamné  aux 
peines  prononcées  pour  le  faux  (art.  46). 

Un  notaire  qui  inscrit  sur  une  de  ses  minutes  une 
fausse  relation  d'enregistrement,  ne  commet  pas  de  faux 
dans  Texcrcice  de  ses  fonctions,  parce  que  les  quittances 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  minutes  ne  sont  point 
un  acte  de  son  ministère,  mais  du  ministère  du  receveur. 

Toutefois,  le  faux  existe  par  la  transcription  de  cette 
fausse  relation  dans  une  expédition  par  lui  délivrée, 
puisque  l'art.  44  de  la  loi  de  frimaire  le  charge  de  faire 
cette  mention  (Cass.,  26  juillet  1826,  Rec,  art.  i623). 


ARTICLE  III 
Répertoire 

680.  C'est  un  registre  sur  papier  timbré,  à  colonnes, 
sur  lequel  les  notaires  sont  tenus  d'inscrire  jour  par  jour, 
sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de  numéros,  urf 
extrait  de  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront, 
même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet,  à  peine  de  cinq 
francs  pour  chaque  omission  (art.  49). 

681.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  des  5-ig  décem- 
bre 1790,  les  notaires  étaient  tenus,  à  peine  d'une  somme 
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de  5o  livres,  d'inscrire  jour  par  jour  sur  leurs  répertx>ires, 
les  actes  qu'ils  recevaient,  même  ceux  qui  étaient  déli- 
vrés en  brevet.  Les  testaments  ou  actes  de  dépôt,  lors- 
qu'ils étaient  faits  devant  notaires,  et  le3  actes  de  dépôt 
de  testaments  faits  sous  signature  privée,  devaient  aussi 
être  inscrits  sur  les  répertoires,  sans  autre  indication  que 
celle  de  la  date  de  l'acte  et  du  nom  du  testateur  et  sans 
que  le  préposé  puisse  prendre  communication  de  ces 
actes  ni  aucune  note  qui  y  soit  relative  avant  le  décès 
des  testateurs. 

682.  La  loi  du  25  ventôse  an  XI,  réorganisant  le  no- 
tariat, imposa  de  nouveau  aux  notaires  l'obligation  de 
tenir  des  répertoires,  par  les  art.  29  et  3o. 

«  Art.  2g.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les 
actes  qu'ils  recevront.  Art.  3o.  Les  répertoires  seront 
visés,  côtés  et  paraphés  par  le  président  ou,  à  son  dé- 
faut, par  un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  sa  rési- 
dence (i);  ils  contiendront  la  date,  la  nature  et  Tespèce 
de  l'acte,  les  noms  des  parties  et  la  relation  de  l'enregis- 
trement »  (2). 

683.  Le  répertoire  devra  nécessairement  contenir  sept 
colonnes;  la  première  comprendra  le  numéro  de  l'article 
que  le  notaire  inscrit;  la  deuxième,  la  date  de  l'acte;  la 
troisième,  sa  nature;  la  quatrième,  les  noms  et  prénoms 
des  parties  et  leur  domicile;  la  cinquième,  l'indication 
des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agii-a  d'actes 
qui  auront  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouis- 
sance de  biens  fonds;  la  sixième  contiendra  la  relation 
de  l'enregistrement  (art.  5o,  loi  de  frimaire);  la  septième. 


(i)  L*art.  53  de  la  loi  de  frimaire  chargeait  les  juges  de  paix  de  rempUi 
cette  formalité. 

(2)  Code  du  timbre  du  2S  mars  iSçr,  art,  7/.  —  «  Aucun  juge  ne  peut  coter  et 
parapher  un  répertoire  ou  rej^islre  assujetti  au  timbre,  si  les  feuilles  n'en 
sont  timbrées,  sous  peine  d*une  amende  de  25  francs.  » 


Digitized  by 


Google 


—  333  — 

enfin,  indiquera  Tespèce  de  Tacte  (art.  3o,  loi  de  ventôse 
an  XI). 

684.  Le  répertoire  a  un  numéro  et  il  est  utile  que  ce 
numéro  soit  porté  sur  l'acte  inscrit;  cependant,  la  loi 
n'en  impose  point  l'obligation  aux  officiers  publics;  de 
sorte  que  s'ils  omettent  cette  mesure  d'ordre,  ils  ne  com- 
mettent point  de  contravention.  Ce  numéro  peut  être 
écrit  en  chiffres,  ainsi  que  la  date  des  actes  et  les  droits 
perçus. 

685.  Les  lois  ont  omis  de  s'expliquer  sur  le  nombre 
d'articles  que  pourrait  contenir  un  répertoire  de  tel  ou  tel 
format.  Il  en  résulte  un  abus  c|ui  rend  les  vérifications 
pénibles  et  diminue  l'utilité  des  répertoires.  Quelques 
officiers  publics  serrent  tellement  les  mots  et  les  lignes, 
et  emploient  une  écriture  si  menue,  qu'on  perd  un  temps 
infini  à  déchiffrer  ce  qu'ils  ont  écrit  ou  voulu  écrire. 

686.  On  avait  prétendu  que  les  dispositions  de  l'art. 
49  de  la  loi  de  frimaire,  portant  que  les  actes  seront  in- 
scrits au  répertoire  jour  par  jour,  étaient  inconciliables 
avec  celles  de  l'art.  5o,  portant  que  le  répertoire  contien- 
dra la  relation  de  l'enregistrement;  d'où  l'on  concluait 
que  les  actes  ne  devaient  être  inscrits  au  répertoire  qu'a- 
près leur  enregistrement  ;  cette  prétention  a  été  repoussée 
par  un  arrêt  du  5  février  181 1. 

687.  La  loi,  en  exigeant  que  les  officiers  publics 
tiennent  des  répertoires,  a  eu  deux  buts  :  l'un  tout  fiscal, 
ayant  pour  objet  de  rendre  plus  certaine  la  perception  de 
l'impôt;  l'autre,  d'ordre  public,  pour  assurer  l'existence 
des  actes. 

688.  Les  notaires  sont  tenus  d'inscrire  tous  les  actes 
qu'ils  reçoivent,   même  ceux   qui   sont   passés   en   bre- 


Digitized  by 


Google 


—  334  — 

vet  (i).  Les  notaires  pourraient-ils  tenir  deux  répertoires, 
l'un  pour  les  actes  passés  en  brevet,  l'autre,  pour  ceux 
dont  on  retient  la  minute?  Il  faut  répondre  négative- 
ment; l'art.  5o  de  la  loi  de  frimaire  ne  parle  que  du 
répertoire;  et  l'art.  3o  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  veut 
que  le  répertoire  contienne,  entre  autres  choses,  la  nature 
de  l'acte,  c'est-à-dire,  si  c'est  une  vente  ou  une  donation 
et  son  espèce,  c'est-à-dire,  qu'il  doit  exprimer  s'il  est  en 
brevet  ou  en  minute  (Ch.  et  Rio.,  n^  3g33). 

689.  Le  répertoire  doit  être  tenu  sur  papier  timbré, 
débité  par  la  régie,  sous  peine  de  25  francs  d'amende 
(art.  9,  11°  et  21,  code  du  timbre). 

690.  Les  lois  se  taisent  sur  le  temps  p>our  lequel  un 
répertoire  peut  être  forrhé;  le  notaire  peut  changer  an- 
nuellement de  répertoire  ou  il  peut  garder  le  même  ré- 
pertoire pour  plusieurs  années.  Il  peut  aussi  se  servir 
du  répertoire  de  son  prédécesseur,  décédé  ou  démission- 
naire en  indiquant  l'époque  de  son  entrée  en  exercice 
(Rolland  de  Villargues,  V.  Répertoire,  n^  20;  Bastiné, 
n^  23 1). 

691.  Si  la  forme  des  répertoires  est  tracée  par  les  lois 
de  l'an  VII,  aucune  disposition  ne  détermine  leur  vo- 


(i)  Un  notaire  est  tenu  d'inscrire  sur  son  répertoire,  tous  les  actes  et  écrits 
de  son  ministère,  à  l'exception  de  ceux  spécifiés  par  la  loi  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  29). 

Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  notaire,  commis  par  jugement  pour  procéder  à 
une  liquidation  (de  communauté  entre  époux),  fixe,  sur  une  requête  à  lui 
adressée,  un  jour  pour  la  comparution  devant  lui,  des  parties  intéressées 
à  cette  liquidation,  est  un  arte  du  ministère  de  ce  notaire  et  doit,  par  suite, 
être  inscrit  à  son  répertoire,  sous  peine  d'amende  (Cass.  fr.,  4  avril  1854,  D. 
P.,  54,  I,  99.  —  V.  Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n^"  5268  et  suiv.). 

—  Les  notaires  ne  peuvent  se  dispenser  de  porter  sur  leur  répertoire  les 
collations  et  extraits,  par  eux  certifiés,  d'actes  et  pièces;  ces  collations  et 
extraits  étant  sujets  à  l'enregistrement  (Cire.  20  juin  1804),  V.  snprà,  n®  178,  II. 
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lume;  ils  peuvent  donc  être  formés  du  nombre  de  feuilles 
que  les  officiers  publics  jugent  convenables  (D.  22  germ. 
an  VII). 

On  peut,  par  la  mcme  raison,  se  servir  de  papier  d'une 
plus  ou  moins  grande  dimension.  Si  les  colonnes  sont 
imprimées,  l'impression  peut  traverser  le  timbre  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  amende  (D.  26  mai  1820).  Mais  la  déci- 
sion ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  timbre  est  couvert 
d'écriture.  Dans  ce  cas,  il  y  a  contravention. 

692.  L'art  49  de  la  loi  de  frimaire  exig^  que  les 
notaires  inscrivent  sur  leurs  répertoires,  les  actes  qu'ils 
recevront  «  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et 
par  ordre  de  numéros,  à  peine  de  5  francs  d'amende 
par  omission  w  (i). 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  l'inscription  soit  faite  au 
répertoire,  ]ejoitr  même  de  la  passation  des  actes,  et  non 
par  oidre  de  date  et  de  numéros;  car  si  l'opinion  contraire 
avait  été  dans  l'esprit  du  législateur,  il  n'eût  pas  employé 
ces  termes  «  jour  par  jour  »  impropres  à  rendre  sa  pen- 
sée, il  eût  écrit  «  qu'ils  rédigeront  par  ordre  de  date  ». 

Au  surplus,  un  des  buts  que  s'est  proposés  le  législa- 
teur en  exigeant  la  tenue  des  répertoires,  nous  l'avons 
vu,  c'est  d'assurer  une  date  aux  rxtes;  c'est  dans  le  même 
but  qu'a  été  établi  l'enregistrement.  Pour  éviter  toute 
fraude,  pour  rendre  cette  mesure  efficace,  le  législateur  a 
exigé  que  les  registres  destinés  à  l'enregistrement  des 
actes,  fussent  arrêtés  chaque  jour;  il  a  été  moins  sévère 
en  établissant  les  répertoires,  mais  lc3  mêmes  motifs  le 
guidaient;  ce  rapprochement,  dis3nt  Ch.  et  Rigaud, 
n"  3939,  doit  écarter  tous  les  doutes;  la  loi  exige  que  les 
actes  soient  répertoriés  le  jour  de  leur  passation. 


(1)  Les  a^ies  inscrits  au  moyen  d'interliarnes  ou  d*altération,  ainsi  que 
ceux  d'une  date  antérieure  au  proccs'verbal  de  cô'e  et  parafé  du  répertoire, 
donneront  lieu  à  la  même  pénalité  de  5  fr»  (Art.  l^^  L.  6  juin  z85o). 
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693-  Exceptions  à  cette  règle  : 

i^  Quand  un  acte  est  trop  long  pour  être  achevé  en  un 
jour,  il  ne  doit  être  porté  au  répertoire  que  le  jour  où  il 
a  été  achevé,  attendu  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment que  le  contrat  est  parfait. 

2"  Quand  le  notaire  a  reçu  l'acte  hors  de  sa  résidence 
et  que  son  absence  doit  se  prolonger  jusqu'au  lendemain, 
il  peut  porter  l'acte  au  répertoire,  à  son  retour. 

694.  La  règle  est  que  tous  les  actes  de  contrats  doivent 
être  répertoriés,  qu'ils  soient  ou  non  exempts  de  l'enre- 
gistrement. 

695.  S'il  s'agit  d'actes  soumis  à  l'approbation  de  l'au- 
torité, le  notaire  doit  les  porter  au  répertoire  le  jour 
même  de  leur  date,  avec  la  mention  «  soumis  à  Vapproba- 
tion  ».  Le  notaire  indique  ensuite  en  marge,  le  jour  où 
l'approbation  lui  est  parvenue. 

696.  Un  acte  passé  devant  un  notaire,  qui  remplace 
son  confrère,  doit  être  porté  sur  le  répertoire  du  notaire 
substituant  et  non  pas  sur  celui  du  notaire  substitué. 
(Instr.  II  nov.  i8ig;  Répert.  de  Favard  de  Langlade, 
V.  Répertoire),  —  V.  Jur.  gén.,  V''  Enr.,  n"'  5268  el  suiv. 
et  Notaire,  n"'  29g  et  suiv.  —  Adde,  suprà,  n"  592,  note. 

697.  Lorsqu'un  acte  est  rédigé  sur  double  minute, 
chacun  des  notaires  détenteur  de  l'une  des  minutes  doit 
en  faire  l'inscription  sur  son  répertoire;  et  l'on  estimerait 
à  tort  que  cette  obligation  n'est  imposée  qu'à  celui  des 
notaires  qui  s'est  chargé  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment (L.  de  frim.,  art.  19;  L.  de  ventôse  an  XI,  art.  29), 
du  26  nov.  1857,  trib.  de  Pithiviers,  D.  P.,  58,  III,  3S. 

Le  Tribunal,..  —  Attendu  que  dans  les  actes  notariés 
qui  sont  passés  en  double  minute,  chacun  des  notaires  a 
un  droit  égal  à  la  conservation  des  minutes  et  qu'il  peut 
en  délivrer  des  expéditions;  qu'il  est  aussi  assujetti  à 


Digitized  by 


Google 


—  337  — 

toutes  les  obligations  et  qu'il  supporte  toute  la  respon- 
sabilité imposée  par  la  loi  au  notaire  détenteur  de  la 
minute  des  actes;  qu'il  suit  de  là  que  chacun  des  officiers 
publics,  dépositaire  d'une  double  minute,  doit  être  con- 
sidéré isolément  de  son  confrère  et  comme  s'il  avait 
instrumenté  seul;  qu'il  est  tenu  dès  lors  de  satisfaire 
à  toutes  les  prescriptions  légales  en  ce  qui  touche  la 
minute  dont  il  est  détenteur  et,  notamment,  qu'il  doit 
l'inscrire  sur  son  répertoire,  sauf  à  supporter,  en  cas 
d'omission,  les  peines  édictées  par  la  loi  (i). 


(i)  Quid?  de  l'acte  à  deux  daies^  quoique  contenant  une  convention  unique? 

Lorsqu'un  acte  fait  à  deux  dates  contient  une  convention  unique,  le  no- 
taire n'est  pas  en  faute  pour  ne  l'avoir  inscrit  à  son  répertoire  qu'à  la  [  rr- 
mière  date,  bien  qu'il  soit  plus  régulier  que  cette  ipscription  soit  faite  à  la  Sf»- 
conde(L.  defrim.,  art.  49),  du  10  août  i865,  sol.  de  l'adm.  fr.,  D.  P., 66, 111, 35. 

Il  s'agissait  d'un  acte  de  cession  notarié,  des  19  et  25  juin  186^,  passé  le  19, 
pour  les  cédants  et  le  25,  pour  les  concessionnaires. 

D'abord,  aucune  disposition  de  la  loi  n'obligeant  les  notaires  à  inscrire 
un  seul  et  même  acte  deux  fois  sur  leur  répertoire,  on  ne  saurait  exiger  l.i 
double  inscription  d'un  acte  à  deux  dates;  il  suffit  qu'il  soit  répertorié  à 
l'une  de  ces  deux  dates.  Or,  lorsqu'un  acte  présente,  comme  dans  l'espèce, 
une  convention  unique,  il  serait  sans  doute  plus  régulier  de  Tinscrire  à  sa 
dernière  date,  c'est-à-dire,  au  moment  où  la  convention  est  devenue  par- 
faite; mais,  comme  en  l'inscrivant  à  la  première  date,  le  notaire  a  mis,  par 
cela  môme,  l'administrateur  en  mesure  de  surveiller  l'achcvement  du  con- 
trat et  de  réclamer  les  droits  qui  pourront  être  dûs  au  trésor,  on  ne  saurait 
voir  de  contravention  dans  le  fait  de  cette  inscription  tout  au  plus  préma- 
turée. 

La  jurisprudence  de  l'administration  sur  ce  point  a  eu  quelque  peine  à 
se  fixer.  D'abord,  1  inscription  faite  à  la  dernière  date  a  été  considérée 
comme  régulière,  par  deux  décisions  des  22  mars  1825  et  29  mars  i83i,  con- 
trairement à  deux  décisions  antérieures  des  27  avril  et  9  mai  1809,  qui  se 
prononçaient  pour  l'inscription  à  la  première  date  (V.  Jur.  gén.,  V«  Enr., 
n"  5280),  —  Postérieurement,  l'administration  a  reconnu  que,  pour  les  actes 
à  deux  dateF,  l'inscription  ne  peut  être  critiquée,  qu'elle  ait  été  faite  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  dates  ;  seulement,  après  avoir  d'abord  exprimé  l'opinion 
qu'il  serait  plus  régulier  d'inscrire  l'acte  à  la  première  date  (Dél.  du  11  nov. 
1834),  l'administration  revient,  dans  la  délibération  ci-dessus,  à  la  doctrine 
qui  considère  comme  plus  conforme  à  la  loi  l'inscription  faite  à  la  dernière 
dcite,  -  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  dernière  délibération,  que  le  no- 
taire, dans  le  ras  dont  il  s'agit  ici,  n'a  pas  la  faculté  d'inscrire  l'acte  sur  son 
répertoire,  à  la  première  ou  à  la  dernière  date;  qu'il  ne  peut  régulièrement 
l'inscrire  qu'à  la  dernière  (trib.  Fontainebleau,  i3  août  i858,  D.  P,,  58, 3, 65). 
—  V.  Cottirà,  Cire.  min.  Justice^  suprà,  n«  592,  note. 

9Z 
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—  Exceptions  à  la  règle  que  tous  les  actes  et  contrats 
doivent  être  portés  au  répertoire. 

698.  A.  Doivent  être  inscrits  seulement  à  Ib, première 
date  : 

Les  inventaires  et  autres  actes  auxquels  on  procède 
par  vacation  ;  on  se  contente  d'indiquer  à  la  suite  et  dans 
le  même  contexte,  la  date  des  autres  vacations. 

699.  B.  Ne  doivent  pas  être  du  tout  inscrits  au 
répertoire  : 

1°  Les  certificats  de  propriété  de  rentes  sur  TEtat  et 
ceux  délivrés  par  les  notaires,  pour  parvenir  au  payement 
des  sommes  dues  sur  TEtat,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  signer  par  un  notaire  en  second  ou  par  des  témoins, 
ni  par  les  parties  ;  n'ayant  pas  le  caractère  d'actes  publics 
et  n'étant  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  de  tels  actes  peuvent,  sans  contravention, 
être  omis  sur  le  répertoire  (i). 


(i)  Les  certificats  de  propriété  destinés  au  retroM  des  fo^ids  versés  aux  Caisses 
d'épargne,  ne  sont  pas  compris  parmi  les  actes  dont  les  notaires  sont  tenus  défaire 
mention  à  leur  répertoire  (L.  de  frim.,  art.  29:  17  mai  i855,  art.  3),  Irib.  de  Stras- 
bourg, du  I  déc.  1857,  D.  P..  58,  III,  38. 

Le  Tribunal...  —  Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  par  la  régie  que  les 
certificats  de  propriété  relatifs  aux  transferts  de  la  dette  publique  et  qui 
sont  délivrés  en  exécution  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII,  ne  sont  point  assu- 
jettis aux  formalités  prescrites  par  Tart.  19  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  et 
29  de  la  loi  de  ventôse  an  XI;  que  ce  principe  a  été  admis  par  une  décision 
de  l'administration  du  i^''  août  1821  et  confirmé  par  d'autres  décisions 
postérieures.  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'art  3  de  la  loi  du  7  mai  i853 
porte  en  termes  formels,  que  les  certificats  de  propriété  destinés  aux  re- 
traits de  fonds  versés  dans  les  Caisses  d'épargne  doivent  être  délivrés  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  l'a  loi  du  28  floréal  an  VII  ; 
qu'en  recourant  à  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  ci-dessus  de  i855,  on  voit 
que  le  législateur  de  cette  époque  a  voulu  épargner  à  une  classe  intéres- 
sante de  créanciers,  les  frais  assez  élevés  qu'entraîne  pour  les  héritiers  la 
constatation  de  leurs  droits,  par  la  production  de  certificats  de  propriété 
devenus  nécessaires  pour  opérer  le  retrait  des  dépôts;  —qu'ainsi  cette  dis- 
position légale  a  créé  une  nouvelle  faveur  au  profit  de  ces  créanciers,  en 
les  faisant  jouir  des  immunités  attribuées  par  les  lois  et  décisions  exis* 
tantes  à  regard  des  créanciers  de  r£tat  (V.  Jur.  gén.,  V,  Enr.,  n*>  5a8i). 
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*  Il  en  serait  différemment  de  ceux  destinés  à  servir 
hors  du  Royaume. 

—  Il  en  est  de  même  des  déclarations  qu'ils  délivrent, 
en  forme  d'actes  de  notoriété,  pour  certifier  tel  ou  tel  fait 
ou  circonstance  et  pour  lesquelles  personne  ne  compa- 
raît devant  eux,  et  qui  sont  aussi  délivrés  sans  Tinterven- 
tion  de  témoins  (D.  B.,  3  mars  1829); 

et  7P  Les  actes  non  signés  du  notaire  (Cass.,  2  nov. 
1807;  Cass.  B.,  2  avril  i833,  Bull.  i863,  i,  164). 

700.  Un  procès- verbal  qui  constate  qu'une  vente 
publique  de  meubles  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  indiqué, 
faute  d'amateurs,  doit  être  enregistré.  Le  procès-verbal 
de  vente  qui  est  dressé  ultérieurement,  peut  être  écrit  à 
la  suite  du  précédent;  mais  ils  doivent  être  inscrits  sur 
le  répertoire  séparément,  et  chacun  à  sa  date. 

—  C'est  par  application  de  cette  règle  que  tous  con- 
trats et  actes  doivent  être  portés  au  répertoire  le  jour  de 


Cette  décision  nous  paraît  pareillement  applicable  en  Belgique,  en  pré- 
sence de  la  loi  du  16  mars  i865,  qui  exempte  des  droits  d'enregistrement  tous 
actes  et  pièces  nécessaires  à  Texécution  de  la  dite  loi  instituant  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite.  V.  suprày  n°  178,  III,  litt.  i. 

—  Le  certificat  de  propriété  délivré  par  un  notaire  à  des  héritier  s,  sur  la  requête  de  Vun 
d*eux,  pour  établir  leurs  droits  au  payement  d'une  créance  due  à  leur  auteur  par  une 
commune  f  n'est  affranchi  ni  de  la  formalité  de  V  enregistrement,  ni  de  celle  de  Vinscrip- 
tion  au  répertoire  (L.  de  frim.,  art.  20  et  49,  du  26  déc.  1864)  trib.  de  Vesoul, 
D.  P.,  65,  IIÏ,  3i. 

—  Les  certificats  de  propriété  délivrés  à  des  héritiers  parle  notaire  détenteur  de  Vin- 
veniaire^  à  V effet  de  toucher  des  sommes  dues  à  la  succession^  ne  sont  exempts  ni  de 
la  présentation  préalable  à  r enregistrement,  vi  de  l'inscription  au  répertoire  (trib. 
d'Epernay,  8  juin  i855,  D.  P.,  55,  III,  56). 

Le  Tribunal...  —  Attendu  (jue  les  certificats  de  vie  délivrés  aux  pen- 
sionnaires de  l'Etat,  les  certificats  de  propriété  pour  transfert  des  inscrip- 
tions au  Grand-Livre  de  la  dette  publi(iue,  sont  les  seuls  actes  qui  ne 
doivent  pas  être  enregistrés  et  répertoriés;  que  les  soins  pris  par  la  loi  de 
faire  connaître  les  exceptions  démontrent  la  nécessité  d'accompter  ces  for- 
malités pour  les  autres  actes 

V.  Conf.y  trib.  de  Saumur,  3  août  i85o,  D.  P.,  55,  III,  56.  —Sur  la  ques- 
tion d'inscription  au  répertoire,  qui  offre  plus  de  difficultés,  V.  les  arrêts 
cités  dans  le  ju;^ement  et  Jur.  gén.,  V"  Enr,,  n'^'  4091  et  3a8i  et  Notariat,  n<*" 
299  et  suiv. 
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leur  passation,  qu'il  faut  décider  que,  quand  un  acte 
respectueux  est  notifié  le  lendemain,  il  y  a  deux  acteS 
qui  doivent  être  inscrits  au  répertoire  à  leur  date  (D.  B., 
2g  août  1866.  J.,  no  io333;  Bastinê,  n'  232,  note  i). 

701,  Qiiid?  des  testaments? 

Il  faut  décider  que,  de  même  que  les  autres  actes,  les 
testaments,  lorsqu'ils  seront  faits  devant  notaire  et  les 
actes  de  dépôt  de  testaments  faits  sous  signature  privée, 
doivent  être  inscrits  sur  les  répertoires,  sans  autre  indi- 
cation que  celle  de  la  date  de  l'acte  et  du  nom  du  testa- 
teur. 

En  effet,  les  termes  de  l'art.  49  sont  généraux;  les 
testaments  et  les  actes  de  dépôt  y  sont  nécessairement 
compris,  puisqu'aucune  exception  n'y  est  mentionnée;  si 
les  lois  de  frimaire  et  de  ventôse  an  XI,  à  la  différence 
de  la  loi  des  5- 19  déc.  1790,  exigent  aussi  la  mention  de 
l'enregistrement,  elles  n'ont  point  aboli  l'obligation  dq 
l'inscription  des  actes  jour  par  jour  de  leurs  dates;  c'est 
une  obligation  de  plus  qu'elles  imposent  pour  être  rem- 
plie à  la  date  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
(Cass.,  19  déc.  1808,  Déc.  du  Min.  de  la  Justice,  dans 
le  même  sens,  du  6  vendémiaire  an  XIII). 

—  Il  est  sans  difficulté  que  les  actes  de  suscription  des 
testaments  mystiques  doivent  être  répertoriés  (i). 


(i)  Le  notaire  qui,  à  sa  daU,  a  inscrit  sur  son  répertoire  l'acte  de  suscription  d^un 
testament  mystique,  n'est  Pas  tenu,  après  le  décès  du  testateur,  de  constater,  par  une 
seconde  imcription,  Vouverture  et  U  dépôt  du  testament  dans  ses  minutes  (art.  1007,  c.  c.  ; 
L.  de  irim.,  art.  49)  du  20  mai  x858,  sol.  deTadm.,  D.  P.,  68,  III,  74.) 

L'acte  de  suscription  d*un  testament  mystique  constate  implicitement  et 
nécessairement  la  remise  au  notaire  du  testament  contenu  dans  Tenve- 
loppe  déposée;  par  suite,  l'inscription  au  répertoire  de  l'acte  de  suscription 
constate  en  même  temps  le  dépôt  au  notaire  du  testament.  En  conséquence, 
il  ne  parait  pas  nécessaire  d'inscrire  de  nouveau  ce  dépôt  sur  le  répertoire 
du  notaire  lorsque  l'ouverture  du  testament  est  constatée  après  le  décès 
du  testateur,  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil,  conformé 
ment  à  l'art.  1007,  c.  c.  (Comp.  cass.,  5  déc.  1860;  Instr.>  2190,  §  i). 

—  U  résultait  d'une  décision  du  9  sept,  z8za  et  d'un  jugement  du  tribunal 
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—  Le  Ministre  de  la  Justice  a  décidé,  le  g  septembre 
1812,  que  les  dépôts  des  testaments  olographes  ou  mys- 
tiques faits  aux  notaires  en  vertu  de  Tart.  1007,  c.  c, 
quoiqu'ils  soient  constatés  par  le  procès-verbal  de  présen- 
tation, ouverture  et  description  du  testament  dressé  par 
le  président,  doivent  cependant  être  inscrits  au  répertoire 
des  notaires  (2).  —  V.  suprà,  673. 

—  Cette  obligation  ne  peut  s'appliquer  am  dépôt  d'un 
testament  olographe  fait  entre  les  mains  du  notaire  par 
le  testateur  lui-même;  car,  dans  ce  cas,  le  notaire,  ne 
fait  pas  un  acte  de  son  ministère  en  recevant  le  dépôt,  il 
répond  à  la  confiance  du  testateur  (art.  43,  loi  de  frim.). 
Néanmoins,  si  le  testateur  désire  qu'il  soit  dressé  acte 
de  ce  dépôt,  cet  acte  devra  être  mentionné  au  répertoire 
(Ch.  et  RiG.,  n*^  3934). 


de  la  Seine,  du  11  août  1841  (Jur.  fçén.,  V<>  Enr.,  n®  5279),  que  le  testament 
mystique  doit  être  inscrit  au  répertoire,  encore  qu'il  ne  soit  pas  dressé  acte 
du  dépôt. 

(2)  Le  festamevi  olographe  remis  par  le  président  du  tribunal  à  un  notaire  pour  h 
déposer  au  nombre  de  ses  minutes,  doit  être  inscrit  au  répertoire  h  jour  même  de  la 
remise. 

Dès  la  remise  effectuée,  le  testament  doit  figurer  au  nombre  des  minutes 
du  notaire  dépositaire,  il  en  devient  responsable  et  il  est  tenu  d'en  délivrer 
expédition  ;  en  un  mot,  toutes  les  formalités  re<iuises  par  Tart.  1007,  c.  c. 
ayant  été  remplies,  il  en  est  constitué  dépositaire  et,  par  une  consé<iuence 
nécessaire,  il  doit  mentionner  sur  son  répertoire  la  nouvelle  minute  qui  lui 
est  confiée  le  jour  même  où  commence  sa  responsabilité  et  où  naissent  ses 
obligations  de  dépositaire  public.  Le  notaire  exciperait  vainement  de  Tart. 
43  de  la  loi  de  frimaire  prescrivant  aux  notaires  de  dresser  acte  de  dépôt  de 
tous  actes  qui  leur  seront  conûés,  à  l'exception  des  testaments  qui  leur  seront 
remis  par  les  testateurs  mêmes;  concluant  de  lé  que  l'acte  de  dépôt  est 
obligatoire  pour  lui  et  indispensable  pour  lui  confier  la  qualité  de  déposi- 
taire. Il  faut  considérer  que  ce  prétendu  acte  de  dépôt  dressé  par  le  notaire 
srul,et  dans  des  conditions  si  particMliéres,  car,  il  a,  à  la  fois,  la  triple  qua- 
lité d'officier  public,  de  déposant  et  de  dépositaire,  a  été  précédé  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  président,  avec  le  concours  ou  l'assistance  du  greffier 
et  du  notaire,  pris  en  sa  qualité  de  dépositaire  public;  ce  dernier  a  signé 
l'acte  de  déj>ôt  et  ainsi  a  été  rempli  le  vœu  de  la  loi  tel  qu'il  se  trouve  ex- 
primé dans  l'art.  43.  Ainsi,  la  résistance  du  notaire  au  payement  de  l'amende 
encourue  par  lui  est  mal  fondée...  (du  23  mars  1877,  trib.  de  LertouK).  —  V. 
Cwi/.,  Soi.  de  l'adm.  fr.,  du  jg  déc.  1869,  D.  P.,  69, 5, 169  176)  ;  D.  P.,  77,  table, 
V.  Enr,,  H®  63.  —  Adde  suprà,  n*»  67a» 
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702.  Chaque  omission  est  punie  d'une  amende  de 
5  francs  (art.  4g,  Loi  de  frimaire  et  i'"';  art.  i^%  Loi 
du  6  juin  i85o). 

703.  Il  y  a  omission  : 

1°  lorsqu'elle  3.ppB,T^it  prima /acte  du  répertoire  même; 
ce  qui  est  le  cas  lorsque  le  notaire  inscrit  un  acte  de  tel 
jour  avant  un  acte  passé  antérieurement; 

2^  lorsqu'elle  se  révèle  par  des  interlignes,  des  inter- 
calations,  des  ratures  ou  des  surcharges  (V.  L.  du  6  juin 
l85o,  art.  i,  suprà,  n^  692,  note). 

Les  intercalations  d'actes  par  les  officiers  publics  sur 
leurs  répertoires,  donnent  ouverture  aux  mêmes  amendes 
que  les  omissions  (Cass.,  ig  déc.  1808). 

—  Un  notaire  avait  inscrit  sur  son  répertoire  une 
vente  sous  la  date  du  17;  il  a  biffé  cette  inscription  et 
porté  immédiatement  après  une  procuration  du  16;  après 
quoi,  il  a  inscrit  de  nouveau  l'acte  du  17.  Il  résulte  de 
ces  circonstances  que  l'acte  du  17  ayant  été  répertorié 
avant  celui  du  16,  ce  dernier  avait  été  omis  et  qu'ainsi 
l'amende  était  encourue  (D.  i3  août  18:^23). 

—  S'il  y  avait  plusieurs  actes  inscrits  postérieure- 
ment à  la  radiation  et  d'une  date  antérieure  à  l'acte 
notarié,  il  y  aurait  autant  de  contraventions  que 
d'actes  postérieurs  inscrits  avant  l'acte  radié  (tribunal 
de  la  Seine,  2g  décembre  1848,  Ch.  et  Ric,  suppl., 
n«  g58). 

—  Enfin,  lorsqu'au  moyen  d'un  grattage,  le  notaire  a 
substitué  à  l'inscription  sur  le  répertoire  d'un  acte  por- 
tant la  date  du  18  la  mention  d'un  acte  du  11  du  même 
mois,  il  y  a  contravention. 

De  plus,  il  y  aurait,  comme  dans  le  cas  précédent,  con- 
travention à  raison  de  l'inscription  de  chacun  des  actes 
d'une  date  antérieure  au  18  (trib.  d'Auxerre,  i3  mai  1843, 
Ch.  et  R.,  ibidem). 

Ce  n'est  pas  à  dire  néanmoins  que  les  ratures  et  sur- 
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charges^  par  là  même  qu'elles  existent,  soient  la  preuve 
certaine  d'une  omission;  elles  élèvent  seulement  en  faveur 
de  l'omission,  une  présomption  qui,  disent  Ch.  et  Rio., 
n°  393g,  peut  sans  doute  être  la  base  d'une  condamnation 
à  l'amende,  mais  qui  peut  aussi  être  écartée  par  les  juges, 
si  elle  est  affaiblie  par  d'autres  circonstances.  Si  une 
rature  faisait  preuve  contraire,  une  erreur  involontaire 
serait  donc  considérée  comme  fraude,  il  adviendrait  de 
ce  système  que,  pour  éviter  de  faire  des  ratures  et  d'en- 
courir l'amende,  les  notaires  laisseraient  passer  des 
erreurs  qui  pourraient  être  graves,  quoiqu'  involontaires, 
des  erreurs  de  date  surtout,  faciles  à  commettre;  ce 
serait  rendre  inutile  l'emploi  des  répertoires. 

704.  Visa  du  répertoire.  —  Pour  assurer  l'exécution  de 
l'article  49,  la  loi,  dans  les  articles  suivants,  soumet  le 
répertoire  à  l'examen  d'autres  fonctionnaires  ;  notamment 
l'art.  5i  exige  que  les  notaires  présentent  tous  les  trois 
mois  leurs  répertoires  au  visa  du  receveur. 

La  présentation  au  visa  du  receveur  et  la  vérification 
qu'il  fait  des  répertoires  des  notaires,  sont  constatés 
par  un  enregistrement  dans  une  case  particulière,  à  la 
date  du  jour  de  la  présentation,  sur  les  registres  des  actes 
civils. 

Cet  enregistrement  indique  le  nombre  des  actes  reçus 
ou  passés  depuis  le  dernier  visa,  les  omissions,  doubles 
emplois,  renvois,  intercalations  et  ratures.  Les  mêmes 
mentions  sont  faites  dans  le  certificat  du  visa  apposé  au 
bas  du  dernier  article  inscrit  au  répertoire,  avec  indica- 
tion du  folio  et  du  numéro  de  la  case  de  l'enregistrement 
(Dec.  g  sept.  1806). 

—  Le  répertoire  qui  est  présenté  au  visa  du  receveur 
doit  contenir  l'inscription  de  tous  les  actes  passés  jusqu'à 
l'époque  de  ce  visa.  Ainsi,  un  notaire  dont  le  répertoire 
est  clos  et  qui  en  a  commencé  un  autre  avant  le  visa, 
doit  les  présenter  tous  deux  au  receveur  dans  les  dix 
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premiers  jours  du  trimestre,  pour  mettre  ce  préposé  à 
même  de  reconnaître  si  le  répertoire  a  été  tenu  réguliè- 
rement ou  de  constater  les  contraventions,  s'il  y  en  a 
En  vain,  oppose-t-on  que  le  receveur  pourra  vérifier  le 
nouveau  répertoire  du  trimestre  prochain  ou  qu'il  pourra 
se  transporter  chez  Tofficier  public;  on  doit  établir  par 
la  présentation  du  répertoire  que  tous  les  actes  reçus 
jusqu'au  jour  où  il  est  présenté,  s'y  trouvent  inscrits.  — 
Voir  en  sens  contraire,  un  jugement  du  trib.  de  Thion- 
ville,  du  i5  août  1827,  qui  se  fonde  sur  cette  considération, 
que  si  on  exigeait  à  cette  époque  le  visa  pour  ces  actes, 
il  arriverait  qu'ils  seraient  visés  deux  fois  (Ch.  et  Rio., 
n^  3940). 

—  Cette  présentation  des  répertoires  aura  lieu 
chaque  année  dans  les  premiers  dix  jours  de  chacun  des 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  à  peine  de  5 
francs  d'amende,  quelle  que  soit  la  durée  du  retard  (art. 
5i,  Loi  de  frim.,  Cass.,  3i  janvier  1814  et  i''  L.,  6  juin 
i85o). 

—  Les  répertoires  doivent  être  présentés  au  visa  du 
receveur,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  inscription 
pendant  le  trimestre  (D.  B.,  26  mai  1834).  Mais  on  peut, 
sans  contravention,  ne  les  présenter  au  visa  que  le  11  du 
premier  mois  de  chaque  trimestre,  lorsque  le  10  est  un 
dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale. 

—  Le  visa  doit  être  donné  quelles  que  soient  les 
contraventions  que  le  notaire  peut  avoir  commises, 
lors  même  que  le  répertoire  serait  sur  papier  non 
timbré. 

—  Si  un  notaire  change  de  domicile  pendant  le 
cours  d'un  trimestre  et  qu'il  aille  s'établir  dans  la 
circonscription  d'un  autre  bureau,  les  actes  passés 
pendant  ce  trimestre  devront  être  visés  dans  les  deux 
bureaux. 

—  De  même  si  un  notaire  est  remplacé,  son  succes- 
seur, à  la  fin  du  trimestre,  ne  devra  point  représen- 
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ter  au  visa  les  actes  rédigés  par  son  prédécesseur;  la 
loi  n'imposant  l'obligation  du  visa  aux  notaires  que 
pour  les  actes  par  eux  reçus  (D.  B.,  29  juin  1840;  J., 
n<>  2179). 

—  Dans  l'intérêt  même  de  l'exécution  de  la  loi,  il  est 
urgent  que  le  visa  soit  apposé  dans  le  plus  bref  délai. 
Les  préposés  n'ont  que  vingt-quatre  heures  pour  remplir 
cette  formalité. 

705.  Les  amendes  encourues  pour  contraventions 
commises  dans  la  tenue  du  répertoire,  se  prescrivent  par 
deux  ans,  à  partir  de  la  présentation  du  répertoire  au 
visa.  Les  receveurs  sont  responsables  des  amendes, 
toutes  les  fois  qu'ils  les  ont  pu  découvrir  par  l'examen 
du  répertoire.  Au  reste,  le  visa  des  préposés  ne  couvre 
pas  la  contravention  ;  elle  peut  être  constatée  postérieu- 
rement à  ce  visa,  si  bien  entendu  la  prescription  n'est  pas 
acquise  (L.  17  août  1873,  art.  4). 

706.  Communication  du  répertoire  et  des  actes.  —  Au 
nombre  des  obligations  que  la  loi  a  imposées  aux 
notaires,  existe  celle  de  communiquer  leurs  actes  et  leur 
répertoire,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement qui  se  présentent  chez  eux  pour  les  vérifier,  à 
peine  de  5o  frs  d'amende,  pour  chaque  refus  constaté  par 
procès- verbal  du  préposé  qui,  dans  ce  cas,  doit  se  faire 
accompagner  par  le  bourgmestre  ou  l'échevin  du  lieu 
pour  dresser  le  procès-verbal  en  sa  présence  (article  52 
et  54,  Loi  de  frim.  an  VII).  La  loi  n'affranchit  de  l'obli- 
gation d'être  communiqués  que  les  testaments  et  autres 
libéralités  à  cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs 
[mêmes  articles]  (1). 


(x)  Le  refus  de  communiquer  fait  par  un  clerc,  en  l'absence  du  notaire, 
n'est  passible  d'aucune  peine  (Cass.  fr.,  2  mars  184S). 

Cette  décision  n'est  (|ue  l'application  du  principe  que  les  peines  ne 
s'étendent  point  par  analogie. 
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707-  Qitid?  du  commissaire  de  police? 

Le  refus  fait  par  un  notaire,  de  communiquer  son  réper- 
toire, est  légalement  constaté  par  un  procès-verbal  dressé 
en  présence  d'un  commissaire  de  police  délégué  par  le 
maire  ou  l'adjoint  (trib.  de  Rennes,  du  10  dêc.  1844,  D. 
P.,  45,  3,  107). 

Considérant,  en  effet,  que  l'organisation  de  l'adminis- 
tration municipale  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  frimaire  an  VII  différait  notablement  de  celle 
qu'a  établie  la  législation  politique  aujourd'hui  en 
vigueur;  que  les  fonctions  alors  réparties  entre  les  officiers 
municipaux  et  un  agent  de  la  commune  et  son  adjoint 
sont  aujourd'hui  réparties,  dans  les  grandes  communes, 
entre  le  maire  et  ses  adjoints  et  les  commissaires  de 
police;  que  ceux-ci  sont  des  magistrats  municipaux 
aussi  bien  que  Tétaient  les  agents  des  communes  et  leurs 
adjoints  et  qu'ils  remplissent,  dans  Tadministration 
municipale,  des  fonctions  analogues,  sous  beaucoup  de 
rapports,  à  celles  que  remplissaient  les  agents  des 
communes;  qu'à  défaut  de  maire  ou  d'un  de  ses  adjoints, 
un  commissaire  peut  donc  être  requis  valablement 
aujourd'hui  par  les  préposés  de  l'enregistrement,  pour 
les  assister  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  52. 

708.  Quels  actes  les  notaires  sont-ils  tenus  de  commu- 
niquer? 

Les  actes  que  les  notaires  sont  obligés  de  communi- 
quer aux  préposés  de  l'enregistrement,  sont  ceux  dont  ils 
sont  dépositaires  comme  fonctionnaires  publics,  mais 
non  ceux  qui  ne  leur  ont  été  confiés  que  comme  simples 
particuliers  et  dont  l'existence,  dans  leur  étude,  n'est 
pas  prouvée  par  des  actes  de  dépôt. 

Spécialement,  lorsqu'après  le  décès  d'un  notaire,  les 
préposés  de  l'enregistrement  ont  assisté  au  dép)ouilleraent 
et  à  l'inventaire  des  actes  de  l'étude,  ils  ont  épuisé  leur 
droit  d'examen  et  ne  sont  pas  fondés  à  s'immiscer  dans 
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les  affaire^  particulières  du  défunt  en  prétendant  assister 
à  la  suite  des  opérations  de  levée  des  scellés  et  d'inven- 
taire, même  dans  Tétude  et  dans-  le  cabinet  particulier  du 
notaire,  sous  prétexte  d'y  rechercher  des  actes  sous  seing 
privé  et  des  actes  restés  imparfaits,  qui  n'auraient  pas 
été  soumis  à  la  formalité  (C.  de  Douai,  du  29  déc.  i852, 

D.  P.,  54,  11,77). 

Ce  principe  avait  déjà  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 

Ch.  des  req.,  du  4  août  181 1  (Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  574, 
note  1)  et  a  été  reconnu  par  la  régie  elle-même  dans  une 
délibération  du  11  mai  1822,  portant  que  «  les  notaires 
peuvent  recevoir,  comme  personnes  privées,  des  actes  en 
dépôt  sans  que  l'administration  puisse  exiger  qu'il  soit 
dressé  acte  public  du  dépôt,  ni  que  l'enregistrement  des 
pièces  déposées  ait  lieu  au  préalable.  »  D'où  la  consé- 
quence que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  communi- 
quer ces  pièces  aux  préposés  de  l'enregistrement  (Rol- 
land DE  ViLLARGUES,  V^^  Communications,  n^  18). 

Un  jugement  du  trib.  de  Puy,  du  28  août  1817,  avait 
déjà  décidé  qu'un  vérificateur  n'est  pas  fondé,  en  assis- 
tant à  l'inventaire  des  minutes  et  papiers  d'un  notaire 
décédé,  à  constater  la  contravention  au  timbre  commise 
par  le  souscripteur  d'un  billet  trouvé  parmi  ces  papiers, 
mais  qui  paraissait  avoir  été  remis  de  confiance  au  no- 
taire, comme  il  aurait  pu  l'être  à  tout  particulier,  et  le 
ministre  des  finances,  par  décision  du  12  janvier  1818,  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement  (Rolland  de  ViLLAKGirES,  loc.  cit., 
n^  21).  —  Une  autre  décision  du  même  ministre,  du  11 
août  1820,  porte  également  qu'un  huissier,  nommé  agent 
d'une  faillite,  n'est  pas  tenu  de  communiquer  aux  prépo- 
sés de  l'enregistrement,  des  pièces  de  cette  faillite  dont 
il  est  dépositaire  en  cette  qualité. 

—  L'art.  43  de  la  loi  de  frimaire  qui  défend  aux  no- 
taires, sous  peine  d'amende,  de  recevoir  aucun  acte  en 
dépôt,  sans  dresser  acte  en  dépôt,  ne  s'applique  qu'aux 
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pièces  qui  leur  sont  remises  en  leur  caractère  public  et 
officiel,  pour  être  placées  au  rang  de  leurs  minutes;  elle 
ne  s'applique  pas  à  celles  dont  ils  ne  sont  dépositaires 
qu'à  titre  confidentiel  ou  pour  rense'gnements,  par  exem- 
ple, à  des  pièces  qui  leur  seraient  momentanément  con- 
fiées pour  la  rédaction  d'un  compte  de  tutelle,  d'une 
liquidation  de  succession  ou  d'autres  actes  de  cette  na- 
ture. Ces  pièces  ne  doivent  pas,  dès  lors,  être  communi- 
quées aux  proposés. 

Spécialement,  lorsqu'après  la  destitution  d'un  notaire, 
les  scellés  ont  été  apposés  et  qu'un  notaire  a  été  commis 
pour  procéder  à  l'inventaire  des  minutes  et  des  actes  de 
l'étude,  on  ne  doit  consigner  à  l'inventaire  et  remettre  au 
notaire  commis,  comme  aussi  l'on  ne  doit  communiquer 
au  préposé  de  l'enregistrement  présent  à  cet  inventaire, 
que  les  minutes,  les  répertoires,  les  grosses  ou  expédi- 
tions non  délivrées  aux  parties,  les  actes  restés  impar- 
faits, et  tous  autres  déposés  à  l'officier  public,  en  vue  de 
leur  donner  l'authenticité.  Mais,  quant  aux  pièces  jugées 
n'avoir  été  remises  à  l'ex-notaire  que  confidentiellement, 
ou  à  titre  de  renseignement,  elles  doivent  être  repla- 
cées sous  les  scellés,  sans  communication  ni  description, 
pour  être  tenues  à  la  disposition  des  parties  intéressées, 
ou  remises  ultérieurement  à  cet  ex-notaire,  après  qu'il 
aura  obtenu  la  levée  des  scellés  (Loi  de  frim.,  art.  43  et 
54)  C.  de  Metz,  du  5  oct.  i853,  D.  P.,  54,  II,  yi).  V. 
note.  —  V.  le  n^  suivant  70g. 

709.  Quid?  en  cas  de  décès  du  notaire? 

Les  notaires,  pour  ce  qui  regarde  l'obligation  de  com- 
muniquer aux  préposés  de  l'enregistrement  les  actes 
dont  ils  sont  dépositaires,  doivent  être  assimilés  aux 
autres  fonctionnaires  ou  officiers  chargés  des  archives  et 
dépôts  de  titres  publics,  qui  sont  désignés  dans  le  §  i  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  en  conséquence, 
les  préposés  de  l'enregistrement  ne  sont  point  fondés 
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à  s'immiscer,  en  leur  qualité,  dans  Texamen  des  papiers 
d'un  iTotaire  décédé  autres  que  ceux  constituant  le  dépôt 
public,  c'est-à-dire,  les  minutes,  titres  et  papiers  dont 
l'existence  est  prouvée  par  un  acte  de  dépôt,  les  réper- 
toires, les  grosses  ou  expéditions  non  délivrées  aux 
parties. 

Non  seulement  l'administration  doit  arrêter  ses  in- 
vestigations devant  les  papiers  qu'un  notaire  a  reçus  à 
titre  purement  privé  ou  confidentiel,  mais  encore  elle  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  la  communication  des  actes  sous 
seing  privés  ou  autres  papiers  relatifs  à  l'existence  des 
fonctions  du  notaire  décédé  et  dont  la  présence  ou  la 
forme  pourrait,  en  certains  cas,  motiver  la  perception  de 
certains  droits  ou  l'application  de  peines  fiscales. 

Les  actes  sous  seing  privés  destinés  à  être  déposés, 
qui  n'auraient  pas  reçu  la  constatation  de  leur  existence 
dans  un  acte  authentique  de  dépôt  et  les  actes  imparfaits, 
trouvés  dans  l'étude  d'un  notaire  décédé,  ne  doivent  pas 
davantage  être  soumis  à  l'examen  des  préposés;  après  la 
levée  des  scellés,  ces  actes  sont  portés  sur  l'inventaire  et 
ensuite  déposés  entre  Içîs  mains  d'un  notaire  commis  à 
la  garde  des  minutes,  pour  recevoir  les  formalités  qui 
doivent  les  compléter  ou  pour  être  rendus  aux  parties 
[du  27  mai  1864.  C.  de  Metz,  D.  P.,  Dalloz,  64,  II, 

H9]  (i)- 


(i)  Cette  solution  impnrtnnte  est  contraire  à  ceUe  d'un  arrêt  du  5  ort.  i853, 
D.  P.,  54,  II,  78.  CV.  supnU  î."  70S,  note). 

—  Après  le  âc.cc:^  d'un  notaire,  les  juréposés  d<*  renregistrement,  a*^sislant 
à  la  levée  des  scellés  f  t  à  l'inventaire,  n'ont  pas  ^ilus  de  droits  qu'ils  n'en 
auraient  ]>endant  la  vie  du  notaire.  Ainsi,  ils  n'ont  accès  que  dans  les 
locaux  composant  l'étude,  et  s'ils  ont  le  droit  de  se  faire  donner  en  commu- 
nication, par  les  représentants  du  notaire  décédé,  les  minutes,  répertoires 
et  actes  sous  s^j;natures  privées  déposés  aux  mains  de  celui-ci,  en  sa  qnal'té 
d'officier  publie,  ils  né  peuvent  s'immiscer  personnellement  dans  le  triage 
des  papiers  trouvés  dans  Tétude,  lequel  doit  avoir  lieu  setilement  entre  le 
notaire  commis  et  les  héritiers  du  décédé  (L.  de  frim.,  art.  54^  du  11  mai 
1864,  D.  P.,  64,  II,  x5o. 

La  circonstance  qu'un  acte  sous  seing  privé  se  trouve  dans  rétude.d'un 
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710.  Le  dépouillement  et  la  vérification  des  archives 
notariales,  auxquels  les  préposés  de  Teniegistrcmont  ont 
le  droit  d'assister  (notamment  dans  îe  cas  d'inventaire 
des  actes  du  ministère  d'un  notaire  en  fuite),  ne  peuvent 
comprendre  que  les  actes  publicfi  et  répertoires  existant 
dans  l'étude  du  notaire  et  les  iictes  privés  devenus  pu- 
blics par  le  dépôt  et  le  classoment  au  rang  des  minutes, 
mais  non  les  papiers  qui  ont  été  confiés  en  dehors  de  ses 
fonctions  officielles  (L.  de  frim.,  art.  43  et  54). 

Et  à  cet  égard,  la  circonstance  que  les  actes  sous  seings 
privés  se  trouvent  dans  l'étude  d'un  notaire  n'est  pas  une 
présomption  suffisante  que  celui-ci  s'en  est  rendu  dépo- 
sitaire à  titre  public;  jusqu'à  preuve  contraire,  le  dépôt 
de  ces  actes,  alors  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  aa 
répertoire,  est  réputé  avoir  un  caractère  confidentiel 
[du  II  février  1862,  tribunal  de  Màcon,  D.  P.,  63, 
III,  86]  (i). 


notaire,  est-eUe  une  présomption  suffisante  que  celui-ci  s'en  est  rendu 
dépositaire  à  titre  public?  La  néfjative  a  été  décidée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Màcon,  du  ii  févr.  1862,  D.  P,,  63,  3,  86,  (V.  le  numéro  710), 
suivant  lequel  le  dépôt  de  ces  actes,  alors  qu'il  n'en  est  pa-  fut  mention  au 
répertoire,  est  réputé  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  un  carariore  confi- 
dentiel. —  V.  conf,,  trib.  Lille,  25  janv.  1864,  D.  P.,  64,  III,  104.  V.  ce  juge- 
ment cité  sutura,  n"*  iio  et  s.  V.  toutefois  Garnier,  Rip,  de  Venr,,  3234,  infrà, 
n*'  710,  note. 

(i)  Sur  le  i^^  point,  la  Jurisprudence  parait  bien  établie  dans  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus (V.  Douai,  29  déc.  i852,  D.  P., 52, 2, 77,  Metz,  5  oct.  i853, 
D.  P.,  54,  2,  78;  Civ.  rej.,  14  août  1854,  D.  P.,  54,  i,  268,  Douai,  16  déc.  1861). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  sur  le  second.  «  Il  est  incontestable,  dit 
M.  Garnier,  Rép.  gétt.  de  Venr.,  n°  3234,  que  le  caractère  principal  du  no- 
taire est  celle  de  dépostaire  public.  Cela  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute. 
Tous  les  dépôts  faits  en  son  étude,  tous  les  rapports  d'affaires  qui  s'éta- 
blissent entre  lui  et  les  simples  particuliers,  sont  censés  avoir  été  déterminés 
par  ce  caractère  d'homme  public  que  lui  confère  la  loi.  La  présomption  que 
fait  naître  la  découverte  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  l'étude  d'un  no- 
taire, est  donc  que  la  remise  de  cet  acte  a  été  faite  à  l'officier  public  et  non 
à  l'homme  privé  et  cette  présomption  ne  doit  céder  qu'à  la  preuve  con- 
traire. »  V.dans  ce  sens,  trib.  de  Brioude,  du  7  févr.  1868  Qoum.  du  notariat, 
art.  :6,  845).  —  Contrày  trib.  de  Màcon  et  Cour  de  Douai,  16  février  1864  (V. 
Jur.  gén.,  V«Enr.,  n'«  5326  et  suiv.)  —  V.  note  sur  le  dit  jug.  du  trib.  de 
Màcon,  îoco  citato. 


Digitized  by 


Google 


—  35i  — 

711.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  «  représenter  et 
communiquer  ? 

Représenter  et  communiquer  expriment  la  même  idée 
sous  deux  formes  différentes. 

Suivant  le  Dictionnaire  de  TiVcadémie,  communiquer, 
c'est  «  faire  part  de donner  communication  de  quel- 
que chose faire  connaître exhiber  »,  et  le  Dic- 
tionnaire de  Littré  donne  au  mot  représenter  le  sens  «  d'ex- 
poser sous  les  yeux d'exhiber.  »  Il  est  donc  certain 

que  ce  n'est  pas  représenter,  ni  communiquer,  au  sens 
usuel  et  légal,  lorsque,  pour  répondre  à  la  demande  d'une 
pièce  déterminée  par  un  agent,  l'on  se  borne  à  l'autoriser 
à  le  chercher  au  milieu  d'un  ensemble  de  registres  et  de 
documents,  en  se  désintéressant  soi-même  de  toute  re- 
cherche. Dans  ces  conditions,  le  but  de  la  loi,  la  vérifi- 
cation efficace,  deviendrait  très  fréquemment  impossi- 
ble.—  V.  dans  ce  sens,  Cass.  fr.,  4  mai  i885,  D.  P.,  85, 
1 ,  324  et  note. 

712.  Les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent  faire 
aucune  perquisition  dans  les  études  des  notaires;  des 
recherches  ne  leur  sont  permises  que  dans  les  répertoires 
et  papiers  qui  leur  sont  communiqués  par  le  notaire  lui- 
même. 

La  nomination  d'un  notaire  étranger  comme  déposi- 
taire des  minutes,  toutes  les  fois  qu'une  circonstance 
quelconque  donne  lieu  à  cette  nomination,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'étendre  les  droits  de  l'administration. 

Aucun  texte  de  la  loi  n'autorise  les  préposés  à  ex'ger, 
dans  ce  cas,  qu'il  soit  procédé  en  leur  présence  à  la  levée 
des  scellés,  à  l'examen,  à  la  constatation,  au  recolement 
ou  à  l'inventaire  des  papiers  trouvés  dans  l'étude  ou  ses 
dépendances. 

Mais  ils  peuvent  se  présenter  en  l'étude  du  notaire 
absent,  au  jour  où  il  doit  être  procédé  à  ces  opérations 
et  réclamer,  à  ce  moment,  les  communications  auxquelles 
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ils  ont  droit  [Du  i3juill.  t88o,  Cour  d'Angers,  D.  P.,  80, 
table.  V.  Enr.,  n«  7J  (i). 

713.  Le  droit  conféré  aux  agents  de  renregistrement, 
de  prendre  communication  des  actes  dont  les  notaires 
et  autres  officiers  ministériels  sont  dépositaires,  ne  peut 
être  exercé  dans  un  intérêt  domanial  {L,  de  frim.,  art. 
54;  25  ventôse  an  XI,  art.  23).  —  Dans  ce  cas,  l'adminis- 
tration doit  employer  la  procédui'e  du  compulsoire  pour 
obtenir  des  notaires  et  autres  dépositaires  publics,  les 
communications  dont  elle  peut  avoir  besoin  (art.  846,  c, 
pro  civ.  ;  Dec.  Min.  des  fin.  de  France,  18  sept.  i883; 
D.  P.,  83,  III,  102). 

Le  droit  accordé  par  l'art.  54  constitue  une  exception. 
Il  doit,  pav  suite,  être  restreint  dans  son  exercice,  au  cas 
expressément  prévu  par  cet  article.  Or,  l'art.  54  exprime 
nettement  que  le  droit  de  communication  ne  doit  être 
exercé  que  «  pour  les  intérêts  de  la  République  »,  ce  qui 
veut  dire  que,  sous  quelque  forme  qu'il  s'exerce,  à 
quelque  catégorie  d'actes  qu'il  s'applique,  il  ne  doit 
avoir  pour  objet  que  le  recouvrement  des  impôts  dont  la 
perception  est  confiée  aux  agents  de  l'enregistrement.  Il 
ne  peut,  dès  lors,  être  exercé  pour  un  autre  objet,  spé- 
cialement dans  un  intérêt  domanial.  En  effet,  l'intérêt 
domanial  se  rapporte  à  la  gestion  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  c'est-à-dire,  des  biens  que  l'Etat  possède  au 
même  titre  de  propriété  que  les  particuliers,  qui  sont 
dans  le  commerce  et  peuvent  être  vendus.  Les  disposi- 
tions législatives  et  réglementaires  concernant  le  droit 


(i)  Cet  arrêt,  conforme  à  la  Jurisprudence  antérieure,  parait  avoir  fait 
une  exacte  application  de  l'art.  54  de  la  loi  de  frimaire.  Les  pouvoirs  des 
l)réposés  ne  sont  pas  plus  étendus  lors  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
l'étude  d'un  notaire  décédé  ou  absent,  qu'en  temps  ordinaire,  et  leurs 
recherches  doivent  toujours  être  restreintes  aux  papiers  constituant  le 
dépôt  public  proprement  dit  (V.  Douai,  16  déc.  1861,  D.  P.,  63,  z,  2i5;  Tou- 
louse, 14  mai  1864,  D,  P.,  64,  2,  i5o;  Meit,  5  nov.  1864,  D.  P,,  64,  2,  149  et  sur 
pourvoi,  Req,  5  nov.  1866,  D,  P.,  66,  4,  442)  [Note]. 
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de  communication^  ne. sont  donc  applicables  à  Tintérêt 
domanial,  ni  dans  leur  texte  ni  dans  leur  esprit. 

714.  a)  Une  étude  d'avoué  n'étant  pas  un  dépôt  public, 
n'est  pas  soumise  à  l'inspection  des  agents  du  fisc  ni  àiun 
contrôle  quelconque  de  la  part  de  ces  agents  (L.  de  fr., 
art.  54). 

b)  Le  droit  que  l'art.  64  de  la  loi  de  frimaire  et  le 
décret  du  4  messidor  an  XIII  accordent  à  Tadùiinistra- 
tion  de  l'enregistrement,  de  prendre  communication  des 
registres,  titres  et  pièces  se  trouvant  dans  les  dépôts 
publics  et  dans  les  établissements  publics,  ne  peut  cire 

exercé ni  dans  les  caisses  d'épargne  ordinaires ni 

dans  les  caisses  d'épargne- postales '(Du  18  nov.    1882, 
Solut.  de  l'adm.  fr.)  D.  P.,  85,  table,  V^'  Enreg.,  n^  8. 

Les  motifs  de  cette  solution  sont,  en  ce  qui  touché  les 
caisses  d'épargne  ordinaires,  que,  suivant  une  jurispru- 
dence constante,  elles  ont  le  caractère  de  simples  éta- 
blissements privés  (Paris,  17  rhars  1854,  D;  P.,  54,  2, 
107;  Caen,  18  mai  1854,  D.  P.,  54,  2,  263-264;  et  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.,  8  juillet  i856,  D.  P.,  56,  i,  278)  et, 
à  l'égard  des  caisses  d'épargne  postales,  que,  si  elles 
doivent  être  considérées  comme  de  véritables  établisse- 
ments publics. en  présence  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  9  avril 
1081,  par  lequel  ces  caisses  ont  été  instituées  et  qui  les 
qualifie  de  caisses  publiques,  elles  représentent  aussi  un 
service  public  de  l'Etat  géré  par  l'administration  des 
postes  et 'placé  sous  4'autorité  du  Ministre  des  postes  et 
télégraphes;  qu'il  est  de  règle  qu'en  dehors  des  cas  ex- 
pressément prévus  par  une  loi  ou  par  une  décision  nii- 
nistérielle,  le  droit  de  communication  dans  les  bureaux 
d'un  service  public  ne  s'exerce  pas  librement  par  les 
agents  d'un  autre. service,  et  qu'aucune  disposition  de 
loi  ni  aucune  décision  ministérielle  n'autorise  l'adminis- 
tration à  exercer  son  droit  de  communication  dans  les 
caisses  d'épargne  postales  (Note). 

à3' 
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715.  La  vérification  par  les  inspecteurs  et  vérificateurs 
de  l'enregistrement  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
effectuée  ailleurs  que  dans  les  études  de  ces  officiers 
ministériels,  encore  même  que  ceux-ci  y  consentiraient 
(D.  P.,  56,  table,  ¥<>  Enr.,  n^  5i). 

716.  Pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  du 
pouvoir  donné  aux  préposés  d'es^iger  la  communication 
des  actes  et  pour  garantir  les  officiers  publics  des  vexa- 
tions qu'ils  pourraient  exercer  contre  eux,  Tarticle  54 
ajoute  :  «  Les  communications  ci-dessus  ne  pourront 
être  exigées  les  jours  de  repos;  et  les  séances,  dans 
chaque  autre  jour,  ne  pourront  durer  plus  de  quatre 
heures,  de  la  part  des  préposés  dans  les  dépôts  où  ils 
feront  leurs  recherches  »  (i). 

717.  Dépôt  du  répertoire.  —  Les  notaires  doivent  effec- 
tuer dans  les  deux-  premiers  mois  de  chaque  année,  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  ils  sont 
domiciliés,  le  dépôt  du  double  par  eux  certifié  du  réper- 
toire des  actes  par  eux  reçus  dans  le  cours  de  l'année 
précédente,  à  peine  de  100  francs  d'amende,  quel  que  soit 
le  retard  (Loi  29  sept,,  6  oct.  1791,  art.  16;  16  floréal 
an  IV,  art.  2). 


(i)  En  matière  de  droits  de  timbre,  ce  pouvoir  a  été  augmenté  et  la  durée 
des  séances  de  vérification  prolongée  par  Tart.  75  du  Code  du  Umbre,  du 
25  mars  1891,  ainsi  conçu  : 

«  Les  notaires,  huissiers,  porteurs  de  contraintes  et  greffiers  des  Cours 
et  Tribunaux^  les  dépositaires  des  actes  et  documents  concernant  la  ^es- 
tlon  des  provinces  et  communes,  des  polders  et  wateringues  et  des  itahUs' 
semeuts  publics,  les  dépositaires  des  registres  de  Tétat-civil  sont  tenus  de 
communiquer,  à  toute  réquisition,  sans  déplacement,  aux  préposés  de  l*en- 
registrement,  leurs  registres,  actes  et  documents,  à  Teffet  par  ces  pré(>osé*, 
de  s*assurer  de  Texécution  des  lo's  sur  le  timbre,  sous  peine  de  5o  francs 
d*amende  pour  refus  constaté  par  prorès-verbal  du  préposé..... 

»  .....  Les  communications  ne  peuvent  être  exigées  les  jours  fériés;  et 
chaque  séance  des  préposés  n'excédera  pas  six  heurts.  » 
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—  Il  y  a  autant  d*amendes  qu'on  a  retardé  de  mois  à 
présenter  le  double  du  répertoire. 

—  Un  notaire  ne  peut  excuser  son  retard  en  disant  que 
le  double  avait  été  remis  à  la  poste  dans  le  délai  ;  c'est 
au  greffe  du  tribunal  et  non  ailleurs  que  la  remise  doit 
être  effectuée  (Cass.,  6  juin  1809). 

—  Cette  obligation  cesse  pour  le  notaire  qui  n'a  reçu 
aucun  acte;  la  loi  ne  lui  impose  pas  le  devoir  de  déposer 
un  certificat  négatif. 

—  Le  notaire  qui  change  d' arrondissement  judiciaire  dans 
le  courant  de  Tannée,  doit  diviser  la  copie  et  déposer,  à 
chaque  greffe  où  il  a  résidé,  la  partie  qui  comprend  les 
actes  reçus  dans  ce  ressort. 

—  Le  notaire  qui  reçoit,  les  minutes  et  le  répertoire  de 
son  prédécesseur  ne  doit  pas  faire  le  dépôt  du  double  do 
ce  répertoire,  pour  la  même  raison  qui  le  dispense  de 
présenter  ce  même  répertoire  au  visa  trimestriel. 

—  Le  défaut  de  dépôt  annuel  est  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal du  préposé  qui  est  remis  au  procureur  du  Roi  ; 
ce  magistrat  provoque  la  condamnation  du  notaire  [art.  2, 
loi  de  floréal  an  IVJ  (i). 


(i)  L'art.  16,  titre  III  de  la  loi  du  6  oct.  1791  astreint  les  notaires  à  dépo- 
ser, dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal 
de  leur  arrondissement,  un  double,  par  eux  certifié,  de  leur  répertoire  de 
l'année  précédente,  à  peine  d'une  amende  de  100  fr.  pour  chaque  mois  de 
retard.  Cet  article  n'ay;int  été  rapporté  ni  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI» 
ni  par  telle  du  22  frim.  an  V1I|  est  encore  obligatoire  pour  les  notaires. 
(Cass.  fr.,  24  avril  1809). 

Pour  écarter  tout  doute  sur  le  lieu  où  doit  se  faire  le  dépôt,  une  loi  du 
16  flo-cal  an  IV  ordonne  qu'il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  civil  dA  la  rési- 
dence du  noUiiny  sous  les  peines  portées  par  la  loi  de  1791. 

—  L'amende  de  100  fr.  que  prononce  cette  dernière  loi,  n'a  pas  été  réduite 
pnr  la  loi  belge  du  6  juin  i85o. 

—  Le  double  du  répertoire  ne  doit  pas  être  soumis  au  visa^  comme  le 
réperlare  même. 

—  Le  mot  douh'e  indicjne  qu'il  doit  être  la  copie  fidèle,  exacte  et  littérale 
de  Toriginal.  Le  notaire  doit  le  certifier  conforme  à  l'original,  aux  termes 
des  lois  \  récitées,  et  il  convient  qu'il  signe  cette  attestation,  quoiqu*une 
décision  du  Periodieh  Woordenboek,  du  14  novembre  1828  (P.  W.,  i83j,  I, 


Digitized  by 


Google 


—  356  — 

Devoirs  et  droits  du  greffier  qui  reçoit  le  dépôt.  —  Les 
greffiers  ne  peuvent  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans  en 
dresser  un  acte  de  dépôt  (L.  de  frim,  an  VII,  art.  43). 
Et  aux  termes  du  décret .  impérial  du  12  juillet  1808, 
art.  2,  les  actes  de  dépôt  doivent  être  transcrits  à  la 
suite  les  uns  des  autres  sur  un  registre  à  ce  destiné,  côté 
et  parafé  par  le  président  du  tribunal. 

Il  doit  être  dressé  un  acte  de  dépôt  pour  chaque 
double  du  répertoire. 

Plusieurs  notaires  ne  pourraient  donc  présenter  en 
même  temps  leur  répertoire  et  exiger  qu'un  seul  dépôt 
soit  dressé  pour  tous  (Dec.  fr*v  24  mai  et  27  juin  1808, 
et  20  mars  18 10). 

Au  reste,  il  suffit  au  notaire,  pour  mettre  sa  responsa- 
bilité à  couvert  et  ne  pas  encourir  Tamende,  de  produire 
un  récépissé  du  greffier,  constalant  que  le  dépôt  a  été 
fait.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion française,  du  11  janvier  1816. 

Des  poursuites.  —  Aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du 


p.  29,  n^  i)  porte  que  cela  n*est  pas  requis  et  qu*en  tous  cas  les  préposés 
de  renregistrement  n'ont  pas  à  s*en  occuper. 

—  Il  faut  que  le  double  du  répertoire  soit  écrit  sur  Umbre,  comme  1  •  réjMîr- 
toire  même  (D.  F.,  14.  vendém.  an  VII). 

—  Le  dépôt  doit  être  fait  dans  les  deuxprtmiirs  mois  de  Tannée,  de  sorte 
que  Tamende  serait  encourue  si  le  dépôt  était  fait  le  1"  mars,  car  rllc  est 
encourue,  aux  termes  delà  loi,  le  premier  jour  qui  suit  l'expiration  du  délai. 
Ce  point  est  constant  en  jiurisprudence  (Cass.  fr.,6  juin  1809.  3i  jauv.  z8x6, 
zo  mai  1819,  4  juillet  1820,  i5  mai  1822  ;  La,  Haye.  5.  mars  1825). 

—  Si  le  dernier  jour  pour  faire  le  dépôt  était  un  dimaticke  ou  un  jour  de 
fête  légale,  pourrait-il  encore  être  fait  le  lendemain  ?  Cette  question  est  dou- 
teuse. 

Dalloz  prétend  que  les  jours  fériés  ne  sont  distraits  de  La  computatlon  du 
terme,  qu'autant  que  les  délais  se  comptent  par  jour  et  non  lorsqu'ils  se 
comptent  par  mois,  Ce.n'est  là  qu'une  assertion  fondée  sur  use  opinion  per- 
sonnelle. Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  question  doit  être  décidée  en 
faveur  du  notaire,  auquel  la  loi  a  voulu  laisser  deux  mois  complets.. En 
matière  pénale,  l'interprétation  doit  ^.tre  favorable.  L'art.  48  de  la  loi  orga- 
ni(iue  de  la  HoUande,  du  9  juillet  1842,  a  fait  cesser  ce  doute,  en  statuaat 
que  si  le  dernier  jour  du  mois  de  février  est  un  dimanche,  le  dépôt  devra 
s^eilectuer  la  veiUe. 
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i6  floréal  an  IV  :  «  Le  ministère  public  près  le  tribunal 
civil  de  chaque  département  demeure  chargé,  sous  sa 
responsabilité,  de  poursuivre  les  notaires  en  retard 
d'effectuer  le  dépôt  du  double  de  leur  .répertoire;  il  les 
fera  condamner  à  l'amende  déterminée  par  la  loi  des  29 
septembre,  6  octobre  1791.  Cette  amende  sera  recouvrée 
par  le  receveur  des  domaines^  de  Tarrondissement  de  la 
résidence  du  notaire  qui  l'aura  encourue  ». 

Les  préposés  ne  sont  donc  chargés  que  de  constater  la 
contravention  par  un  procès- ver  bal  qu'ils  remettent  au 
procureur  du  Roi.  Et  c'est  à  ce  magistrat  à  poursuivre 
et  à  faire  condamner  le  notaire  à  l'amende. 

Le  préposé  ne  peut  agir  contre  le  notaire  qu'en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation  (Dec,  {i\^  i5  mars  et  25 
avril  1808.  RuTGEERTS,  Manuel  du  droit  notarial,  t.  I, 
n**'  200  et  202).  —  Addè,  Jur.  gén.,  Y^  Enr.,  n***  53ï6  et 
suiv.,  et  la  décision  suivante  (i). 


(i)  Le  i*""  mars  de  cha(jue  année,  les  receveurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
ini<^re  instance  doivent  constater,  par  un  procès- verbal,  quels  sont  les 
notaires  de  rarrondissement  communal  qui  n'ont  pas  déposé  le  double  de 
leurs  répertoires  et  remettre  ce  procès- verbal  au  procureur  impérial. 

Les  préposes  sont  personnellement  responsables  du  paiement  des 
amendes  résultant  des  contraventions  qu'ils  n'auraient  pas  constatées  (Dér. 
Min.  des  fin.,  9  sept.  1806;  Instr  gén.  du  9  oct.  suiv.,  iV^  3i8). 

—  La  peine  de  l'emprisonnement  subsidiaire  reçoit  son  application  au 
cns  de  non-payçment  de  l'amende  {ut.  40,  Codo  pénal).  Cas?.  B..  21  mai  et 
23  juillet  1894,  Pas.  94,  I,  221  et  277. 

—  Cependant,  le  bénéfice  de  la  condamnation  conditionnelle  s'étend  à 
l'amende  prononcée  dans  l'espèce  (V.  mêmes  arrêts,  par  analogie}. 
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ARTICLE  IV 
Ventes  publiques  de  meubles 


719.  Les  meubles,  effets,  marchandises,  bois,  fruits, 
récoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers,  ne  peuvent  être 
vendus  publiquement  et  par  enchères,  qu'en  présence  et 
par  le  ministère  d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  y 
procéder  (Art.  i*',  loi  du  22  pluviôse  an  VIL  —  Cire,  du 
i*'  ventôse  suivant,  n°  1498). 

720.  Les  notaires  et  huissiers  sont  les  seuls  qui  puissent 
faire  les  ventes  publiques  de  meubles  (Edit  du  mois  de 
février  1771;  décret  des  21,  26  juillet  1790  et  17  sept. 
1793;  arr.  des  12  fructidor  an  IV  [29  août  1796J  et  27 
nivôse  an  V  [16  janvier  1797]  ). 

En  ce  qui  touche  les  greffiers  qui  étaient  compris  dans 
ces  mêmes  dispositions,  Tart.  8  de  la  loi  du  25  novembre 
1889  leur  interdit  de  faire  les  prisées  et  ventes  de 
meubles.  Seuls,  les  greffiers  en  fonctions  le  17' mai  1884, 
continueront,  à  titre  personnel,  à  faire  les  prisées  et 
les  ventes  de  meubles.  Néanmoins,  toutes  opérations  y 
relatives  sont  interdites  dans  les  greffes  (même  loi, 
art.  20). 

Tout  autre  individu,  quand  même  il  s::rait  revêîi:  criin 
caractère  public,  n'a  pas  le  droit  de  procéder  pour  lui  ou 
pour  autrui,  à  une  vente  publique  de  meubles  anx 
enchères  [Cire,  n''  1468]  (i). 


(i)  Les  mar|?uilliers  ne  jieuvent  pas,  sans  le  coiiroiirs  d*un  ofTirioT  i  \\hV\r, 
vendre  publiquement  et  aux  enchères,  les  objets  dcpcrdanl  iles  f..ljr:«|iit  > 
(J.fr.,  n«3694}. 
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721.  Sont  exceptées  néanmoins  : 

i^  Les  ventes  publiques  d'effets  mis  en  gage  dans  les 
monts-de-piété. 

D'après  Tarrètê  royal  du  24  mai  1828,  ces  ventes 
devaient  être  faîtes  par  le  bourgmestre  ou  par  son 
délégué,  assisté  par  le  secrétaire  de  la  commune,  et  en 
présence  de  l'administration  de  l'établissement. 

L'arrêté  royal  du  i5  janvier  1829  dispense  le  bourg- 
mestre et  le  secrétaire  d'assister  aux  ventes  des  gages  non 
retirés,  sauf  le  droit  du  bourgmestre  d'y  assister  ou  d'y 
faire  assister  un  délégué,  s^il  le  juge  utile  dans  l'intérêt 
de  l'établissement,  et  ordonne  que  les  administrations 
des  mcfnts-de-piété  seront  tenues  d'assister  aux  ventes 
dont  il  s'agit,  avec  faculté  néanmoins  de  s*y  faire  repré- 
senter par  un  ou  plusieurs  membres  de  l'administration, 
désignés  à  cette  fin; 

qP  Les  ventes  publiques  de  mobilier  de  l'Etat  qui  sont 
faites  par  les  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

La  loi  du  2  nivôse  an  IV  a  conféré  au  gouvernement 
la  faculté  de  disposer  du  mobilier  de  l'Etat  par  vente, 
engagement  ou  échange,  de  la  manière  qu'il  croira  la  plus 
prompte  et  la  plus  avantageuse. 

En  se  basant  sur  cette  loi,  uurarrêté  du  Directoire 
exécutif  du  23  nivôse  an  VIII  a  statué  que  les  ventes 
seraient  faites  par  les  préposés  de  l'enregistrement,  en 
présence  du  commissaire  de  l'administration  municipale. 

Ces  ventes  peuvent  aussi  être  confiées  au  notaire, 
greffier  ou  huissier;  la  loi  du  2  nivôse  an  IV  autorisant, 
en  effet,  le  Gouvernement  à  faire  vendre  de  la  manière 
qu'il  croira  la  plus  avantageuse. 

De  plus,  l'art.  9  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII,  par 
là  même  qu'il  dispense  de  la  déclaration  ordonnée  par 
l'art.  2  les  officiers  publics  qui  auront  à  procéder  aux 
ventes  du  mobilier  national,  admet  que  ces  ventes  peuvent 
être  tenues  par  d'autres  que  par  les  préposés  de  l'enre- 
gistrement. 
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Cet  arrêté  du  23  nivôse  an  VIII  n'est  point  abrogé 
par  les  lois  qui  ont  rétabli  les  notaires,  les  greffiers  et 
les  huissiers  dans  le  droit  exclusif  de  faire  les  ventes 
publiques  aux  enchères  d'effets  mobiliers. 

La  loi  du  2  nivôse  an  IV  et  l'arrêté  du  23  nivôse  an 
XIII  forment  une  législation  spéciale  qui  ne  peut  être 
abrogée  que  par  une  loi  expressément  contraire;  or, 
elle  ne  Ta  pas  été  par  les  lois  postérieures  qui  ne  con- 
tienneiit  que  des  dispositions  générales  relatives  aux 
ventés  à  faire  par  lès  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers, 
sans  renfermer  aucune  disposition  expresse  qui  déroge 
formellement  à  cette  législation  spéciale  (Rutgeerts, 
Comm.  de  la  loi  du  2S ventôse  an  X// titre  i*',  art.  premier, 
§  2,  nû  2). 

— _  Les  ventes  de  mobilier  communal  peuvent  être  faites 
par  les  maiies  ou  adjoints  ou  autres  personnes  qu'ils  ont 
chargés  d'y  procéder  (Dec.  Min.  fin.  des  16  germ.  an  VII 
et  17  frim.  an  VII.  —  Cire,  de  l'Adm.,  du  11  nivôse 
an  VIII,  n<^  1732).  — Voir,  dans  le  même  sens,  D.  B., 
5  mai  i863  (Mon.  not.  i863,  p.  342).  Cette  décision  porte 
formellement  que  l'autorité  peut  procéder  à  la  vente  pu- 
blique des  objets  mobiliers  appartenant  à  la  commune, 
sans  l'intervention  d'un  officier  public  et  même  sans  dé- 
claration préalable. 

—  Aucune  loi  ne  s'est  occupée  particulièrement  du 
mode  des  ventes  que  les  établissements  publics  peuvent 
faire  de  leur  mobilier;  ils  rentrent,  sous  ce  rapport, 
entièrement  dans  le  droit  commun. 

722,  Les  expressions  textuelles  de  l'art,  i*^"^  de  la  loi 
du  22  pluviôse  an  VII  n'exigeant  le  concours  d'un  offi- 
cier public  que  pour  les  ventes  de  meubles  faites  publi- 
quement et  aux  enchères,  il  faut  décider  que  si  l'une  de  cc:î 
conditions  vient  à  manquer,  l'amende  comminco  |kî:' 
l'art.  7,  dernier  alinéa  de  la  môme  loi  contre  tout  cîtovcn 
qui,   par  contravention  au  dit  article  i^""  aurait  vendu 
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ou  fait  vendre  publiquement  et  par  enchères,  sans  le 
concours  d'un  officier  pablic,  nz  saurait  être  applicable. 
C'est  ainsi  que  B.,  rairchand  forain,  ayant  vendu 
publiquement  (x)  des  marchandises,  moyennant  des  prix 
fixés  pur  lui-même  et  annoncés  par  un  crieur  pour  chaque 
article  exposé  en  vente,  le  tribunal  de  Douai  a  jugé,  le 
28  mai  1828,  qu'il  n'y  avait  pas  contravention  à  l'art.,  i*-^ 
de  la  loi  de  pluviôse. 

—  II  en  serait  de  même  de  la  vente  f^ïte  publiquement 
mais  à  là  criée,  c'est-à-dire,  en  partant  d'un  prix  fixé  par 
le  vendeur  et  en  descendant  toujours  au-dessous  de  ce 
prix  jusqu'à  ce  qu'un  amateur  déclare  acheter;  auquel 
cas  l'objet  est  adjugé  pour  ce  prix  sans  qu'il  soit  encore 
permis  aux  autres  amateurs  de  surenchérir. 

Vice-versà,  si  la  vente  est  faite  aux  enchères  sans  qu'elle 
ait  lieu  publiquement ,  il' n'y  aura  pas  non  plus  contraven- 
tion à  l'art.  l'^'de  la  loi  de  pluviôse. 

Enfin,  un  troisième  cas,  où  l'art  i"**  de  la  loi  de  plu- 
viôse n'est  pas  applicable,  c'est,  quand  la  vente  publique 
a  pour  objet  non  pas  des  meubles  corporels,  mais  des  meu- 
ble$  incorporels,  c'est-à-dire  des  créances,  des  rentes,  des 
actions  ou  obligations  de  sociétés,  etc. 

—  D'après  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  les  prisées  des 
meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères,  d'effets  mobi- 
liers qui  avaient  lieu  à  Paris,  devaient  se  faire  exclusi- 
vement par  des  commissaires-priséurs  vendeurs  de  meu- 
blés et.  ils  avaient  la  concurrence  pour  les  ventes  de 
même  nature  dans  le  département  de  la  Seine,  avec  les 
notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers  qui  en  étaient  exclu- 


(i)  Il  y  a  vente  faite  publiquement,  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  a  lieu  en 
présence  d'un  concours  de  personnes  convoquées  par  annonces  et  affiches 
à  s'assembler  à  jour  et  à  heure  fixes,  dans  un  lieu  public  ou  dans  un  local 
oiivn  t  à  tout  le  monde  où  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  d'objets 
mobiliers  sont  étalés  pour  être  mis  successivement  en  vente  (V.  par  analo- 
gie, Tarrct  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgifiue,  Ch.  réunies,  du  9  mars  1839, 
Bull.  i839,  I,  i52). 
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sivement  chargés  par  les  lois  des  26  juillet  1790  et  17 
septembre  1793. 

Le  droit  que  les  commissaires-priseurs  ont  tantôt  ex- 
clusivement, tantôt  par  concurrence,  à  la  vente  publique 
des  meubles  réels,  Tont-ils  égaletnent,  se  demande  Mer- 
lin, Rép.,  V*^  Vmte,  §  VIII,  art.  III,  V,  20,  à  la  vente 
publique  des  meubles  ^c/î/5,  c'est-à-dire  des  droits  incor- 
porels que  Fart.  629,  c.  c.  déclare  meubles  par  la  détermi- 
nation de  la  loi  ou,  en  d'autres  termes,  des  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères,  soit  sur  TEtat,  soit  sur  des  particuliers, 
des  obligations  ou  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers  et  des  actiofts,  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances,  commerce  ou  d'in- 
dustrie? 

Il  est  d'abord  certain  qiie  les  commissaires-priseurs  ne 
peuvent  s'immiscer  en  rien  dans  la  vente  publique  de 
rentes  qui  se  fait  par  autorité  de  justice  et  à  la  suite  d'une 
saisie  (laquelle  vente  doit  se  faire,  en  Belgique,  en  con- 
formité de  la  loi  du  i5  août  1854). 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  vente  que  le  propriétaire, 
soit  d'une  rente,  soit  d'une  rente  sur  particulier,  soit 
d'une  obligation  qui  a  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  des  effets  mobiliers,  soit  d'une  action  ou  d'un  intérêt 
dans  une  compagnie  de  finances,  d'industrie  ou  de 
commerce,  en  ferait  faire  volontairement  aux  enchères? 

Non,  répond  Merlin.  En  effet,  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX  n'a  fait,  pour  la  ville  de  Paris,  que  subroger  les 
commissaires-priseurs  aux  notaires,  greffiers  et  huissiers 
que  les  lois  des  26  juillet  1790  et  17  septembre  1793 
avaient  subrogés  aux  kuissiers-priseurs,  et,  pour  le  reste 
du  département  de  la  Seine,  qu'établir  entre  les  uns  et 
les  autres  un  droit  de  concurrence.  Or,  les  anciens  huis- 
siers-priseurs  étaient-ils  appelés  par  les  lois  qui  les 
avaient  institués,  à  la  vente  publique  des  droits  incorpo- 
rels cjue  la  jurisprudence,  à  défaut  de  loi  écrite,  rangeait 
dans  la  classe  des  effets  mobiliers?  Non,  certainement. 
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Ces  lois  ne  leur  attribuaient  que  la  prisée^  exposition  et 
vente  des  metébles;  elles  ne  leur  attribuait  par  consé- 
cfuent,  que  la  vente  des  meubles  susceptibles  de  prisée  et 
d'exposition  et  tels  ne  sont  certainement,  ni  une  rente, 
ni  une  créance  quelconque.  D'une  part,  une  rente,  une 
créance  n'ont  de  valeur  qu'à  raison  de  la  solvabilité  du 
débiteur;  et,  assurément,  il  n'entre  pas  dans  le  ministère 
d'un  officier  ministériel  de  s'enquérir  des  facultés  pécu- 
niaires des  débiteurs  de  rentes  ou  d'obligations.  D'un 
autre  côté,  qu'est-ce  qu^exposer  une  chose?  C'est  la  mon- 
trer, c'est  la  soumettre  à  l'œil,  au  tact.  Et  le  moyen  de 
faire  voir,  de  faire  toucher  un  droit  incorporel? 

On  peut,  dira-t-on,  en  faire  voir,  en  faire  toucher  le 
titre.  Mais  que  l'on  y  fasse  bien  attention,  ce  n'est  pas 
le  titre  d'une  créance  qui  la  constitue;  il  n'appartient 
pas  à  son  essence,  il  n'en  forme  que  la  preuve  extérieure 
et  ce  mode  de  preuve  n'est  pas  exclusif. 

Eh!  comment  serait-il  entré  dans  l'esprit  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX,  d'investir  les  commissaires-priseurs 
qu'elle  établissait  à  Paris,  du  droit  de  vendre  publique- 
ment les  rentes  constituées?  Ces  rentes  étaient  alors 
réputées  immeubles  par  la  coutume  de  Paris  même.  Et 
vainement,  dirait-on,  que  depuis,  le  Code  civil  les  en 
a  investis  en  mobilisant  les  rentes.  Il  n'a  mobilisé  les 
rentes  que  relativement  aux  propriétaires  et  à  leurs 
ayants-droit  et,  en  les  mobilisant  sous  ce  rapport,  il  n'a 
entendu  ni  pu  entendre  agrandir  le  cercle  des  attribu- 
tions des  commissaires-priseurs. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  de  France  a,  le  4  dé- 
cembre 1823,  décidé  que  le  brevet  d'invention  et  la 
cession  de  bail  sont  des  objets  incorporels,  qui  ne  peuvent 
être  considérés  comme  étant  des  effets  mobiliers  dont  la 
vente  est  exclusivement  attribuée  aux  commissaires- 
priseurs. 

Il  faut  donc  décider  que,  à  part  les  ventes  judi- 
ciaires de  rentes  constituées,   les  ventes  publiques  de 
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meubles  încorporeîs  peuvent  se  faire  par  le  propriétaire 
ou  par  son  mandataire.  Au  reste,  cette  faculté  dérive 
de  la  nature  même  du  droit  de  propriété,  lequel  consiste 
notamment  dans  le  droit  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue  (c.  e,,  art.  544). 

En  résumé,  pour  qu'une  vente  de  meubles  doive  se 
faire  en  présence  et  par  le  ministère  d'afficiers  publics 
ayant  qualité  pour  y  procéder,  trois  conditions  doivent 
concourir,  savoir  : 

i*^  la  vente  doit  se  faire  piibliqiieinvnt  ; 

2°  elle  doit  avoir  lieu  aux  efichères; 

y  il  faut  qu'elle  ait  pour  objet  des  meubles  corporels; 
—  nlmporte  que  les  objets  mobiliers  appartiennent  ou 
n'appartiennent  pas^  à  celui  qui  les  vend  publiquement. 

En  effets  les  lois  des  21-26  juillet  lygo  et  du  17  septem- 
bre 1793,  ainsi  que  les  arrêtés  des  12  fructidor  an  IV  et 
27  nivôse  an  V,  défendaient  déjà,  à  peine  d'amende  et 
de  dommages-intérêts  envers  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers,  â  toutes  personnes  non  qualifiées  de  procéder  à 
des  ventes  à  l'encan,  sans  distinguer  si  l'on  vendait  son 
propre  mobilier  ou  celui  d'autrui  (Rxjtgeerts,  Commen- 
taire de  la  loi  du  2Sventôse  an  XI,  titre  I,  art.  I,  §  2,  i",  56). 

—  Quant  aux  ventes  1°  d'objets  mobiliers,  qui  ne  sont  pas 
faites  publiquement  et  aux  enchères,  et  2^  de  meubles 
incorporels^  bien  qu'elles  aient  lieu  publiquement  et  aux 
enchères,  elles  ne  sont  pas  nécessairement  assujetties  à 
l'enregistrement  déterminé;,  on  n'est  obligé  de  les* faire 
enregistrer  que  lorsqu'on  doit  en  faire  usage  en  justice, 
etc.  (art.  41  et  42,  loi  de  frimaire  an  VFI).  On  peut  donc 
en  faire  mention  dans  un  inventaire  sans  contravention  et 
sans  être  tenu  de  les  faire  enregistrer. 

Si  elles  sont  verbales,  elles  ne  deviennent  passibles  des 
droits  qu'autant  qu'elles  font  l'objet  d'une  condamnation. 

723.  Ainsi,  doivent  être  faites  par  un  officier  public 
ayant  qualité  pour  y  procéder,  les  ventes  dont  la  no- 
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mcDclature  suit,  précisément  parce  qu'elles  doivent  se 
faire  publiquement  aux  enchères  et  qu'elles  ont  pour 
objet  des  meubles  : 

i^  celles  des  meubles  des  mineurs  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  452,  ce; 

2°  celles  des  meubles  des  interdits  (art.  Sog,  c*  c); 

3°  celles  concernant  les  ^65^/5  (art.  126,  c.  c.  et  945 
et  gSi,  c.  pr.  civ.); 

40  celles  des  meubles  qui  dépérissent  par  Tusage,  à 
défaut  d'une  caution  de  la  part  de  Tusufruitier  (art.  6o3, 
c.  c.  et  945,  c.  pr.  civ.); 

5°  celles  des  meubles  et  eflfets  que  le  grevé  de  substi- 
tution doit  faire  vendre  en  conformité  de  l'art.  7062,  c.  c.  ; 

6°  celles  des  meubles  dépendant  des  successions  : 

a)  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants 
(art.  826,  c.  c.  et  945  et  seq.,  c.  pr.  civ.); 

b)  si  la  majorité  des  héritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession 
(îbid.); 

c)  si  avant  de  prendre  qualité,  l'héritier,  en  sa  qualité 
d'habile  à  succéder,  fait  vendre  les  objets  de  la  succes- 
sion qui  sont  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à 
conserver  (art.  796,  c.  c.  et  986,  c.  pr.  civ.); 

d)  si  l'héritier  ayant  accepté  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire,  fait  vendre  les  meubles  de  la  succession 
(art.  8o5,  c.  c); 

e)  si  elle  est  vacante  (art.  1000,  c.  pr.  civ.); 

70  celle  des  meubles  dépendants  d'une  communauté 
conjugale 

a)  lorsque  la  femme  ayant  accepté  la  communauté, 
ne  veut  pas  s'exposer  à  payer  les  dettes  au-delà  de  ce 
qu'elle  pourra  recueillir  (art.  1483,  c.  c); 

b)  dans  les  mêmes  cas  que  ceux  réglés  par  l'arti- 
cle 826,  c.  c.  ; 

8^  celles  des  fruits  pendants  par  causes,  d'immeubles 
saisis  dans  le  cas  de  l'art.  22  de  la  loi  du  i5  août  1854; 
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9^  celles  des  marchandises  et  effets  mobiliers  dépen- 
dants d'une  faillite  (art.  477  et  528,  c,  co.); 

10°  celles  faites  sur  saisie-exécution  (art.  617,  c.  proc. 
civ.); 

Il®  celles  de  marchandises  en  gros  (article  7,  L.  du 
20  mai  1846); 

et  12®  celles  du  détail  de  marchandises  neuves  pres- 
crites par  la  loi,  ou  faites  par  autorité  de  justice,  ainsi 
que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation  de  com- 
merce, ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appré- 
ciation est  soumise  au  tribunal  de  commerce  (même  loi, 
art.  3  et  4).  [Bosschaerts,  Code  des  droits  d'enregistrement, 
p.  457]. 

724,  Mais  la  mission  des  notaires,  -  huissiers  on 
greffiers,  se  borne  au  fait  de  la  mise  aux  enchères 
publiques  et  à  l'adjudication .  L'officier  public  n'est  pas 
tenu  de  poser  lui-même  matériellement  les  actes  consti- 
tutifs de  la  vente,  pourvu  que  les  aides  choisis  parlai  ou 
par  le  propriétaire  agissent  en  sa  présefice  et  sous  son 
inspection  (i). 


(i)  Les  notaires  ne  peuvent,  après  une  courte  assistance  aux  ventes  de 
meubles,  laisser  à  leur  clerc,  non  seulement  la  tenue  du  procès-verbal, 
mais  en  réalité  la  direction  de  la  vente,  et  se  borner  à  reparaître  à  la  clôture 
de  la  vente  pour  signer  le  procès-verbal  (Cire,  min.,  Just.  B.,  3  janvier  18.-9, 
26  janvier  1877,  3  septembre  1884). 

«  Bruxelles,  le  3  février  1877. 
»  A  MM.  les  Procureurs  du  Roi  du  ressort, 

»  On  assure  à  M.  le  Ministre  delà  Justice  que  des  officiers  publics  signent 
parfois  des  procès- verbaux  de  ventes  mobilières  sans  avoir  assisté  à  toutes 
les  opérations  que  ces  actes  constatent  et  même  sans  avoir  assisté  à  aucune 
d^elles. 

»  Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  des  poursuites  disciplinaires  et,  s*il 
y  a  lieu,  des  poursuites  répressives  du  chef  de  faux,  soient  exercées  codu« 
les  officiers  qui  manqueraient  aussi  gravement  à  leurs  devoirs. 

»  Le  Procureur-Général, 
»  E%  Verousshn.  * 
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725.  Il  entre  dans  les  attributions  souveraines  du  juge 
de  fait,  de  constater  si  Tofficier  public  s'est  acquitté  des 
devoirs  que  lui  impose  la  loi  (Cass.  B.,  22  juin  1867.  Pas., 
1867,  I,  368). 

726.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  à  une 
vente  publique  et  par  enchères  d'objets  mobiliers,  qu'il 
n'en  ait  préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau  de 
l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente 
aura  lieu  (art.  2)  —  et  ce  à  peine  de  40  fr.  d'amende  (L. 
de  pluv.  an  VII,  art.  7  et  6  juin  i85o,  art.  5). 

737.  S'il  y  a  plusieurs  bureaux  dans  la  même  ville,  la 
déclaration  est  faite  dans  celui  où  s'enregistrent  ordi- 
nairement les  actes  de  la  nature  de  ceux  passés  par  l'offi- 
cier public  qui  fait  la  vente. 

728.  S'il  doit  être  procédé,  dans  plusieurs  communes, 
à  la  vente  d'objets  mobiliers  appartenant  à  la  même 
succession,  la  déclaration  doit  être  faite  dans  tous  les 
bureaux  où  la  vente  doit  avoir  lieu,  attendu  qu'il  est 
dans  l'intention  de  la  loi  que  chaque  receveur  ait  une  con- 
naissance exacte  des  ventes  d'objets  mobiliers  faites  dans 
l'arrondissement  de  son  bureau,  afin  qu'il  puisse  les  sur- 
veiller et  assurer  le  paiement  des  droits  qui  doivent  en 
résulter  (J.,  art.  3io). 

729 •  Toutefois,  quoique  la  vente  doive  être  faite  dans 
des  lieux  différents  mais  ressortissant  au  même  bureau 
et  que  les  objets  appartiennent  à  plusieurs  propriétaires, 
Tofficier  public  ne  pourra  faire  qu'une  déclaration,  pourvu 
qu'elle  indique  les  noms  des  divers  requérants  et  le  lieu 
où  les  enchères  seront  ouvertes.  Il  a  paru  que  la  loi  ne 
défendait  pas  à  plusieurs  propriétaires  de  se  réunir  en 
pareil  cas,  et  que  son  but  était  suffisamment  atteint, 
puisque  le  préposé  de  l'administration  a  connaissance 
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des  noms  des  requérants  et  est  averti  du  jour  et  du  lieu 
où  la  vente  doit  s'effectuer  (i). 

730.  Quid?  en  cas  de  remise  de  la  vente? 
Il  faut  distinguer  ; 

1°  Chaque  fois  que  la  remise  a  lieu  verbalement  ou 
qu'étant  constatée  par  acte,  le  jour  de  la  nouvelle  vente 
doit  précéder  Tenregistrement  du  procès- verbal,  il  doit 
être  fait  une  nouvelle  déclaration. 

2^  Mais  chaque  fois  que  la  remise  est  constatée  par  un 
acte  et  que  cet  acte  est  présenté  à  Tenregistremcnt  avant 
le  jour  fixé  pour  la  nouvelle  vente,  la  déclaration  n'est 
pas  nécessaire  (Dict.  de  Tcnr.  V«  Vente  de  meubles, 
no  58). 

Cette  distinction  nous  parait  rationnelle  :  le*  receveur 
se  trouvant  dans  le  premier  cas  dans  Timpossibilité  de 
surveiller  les  opérations  ultérieures  de  la  vente,  au  lieu 
que,  dans  le  second  cas,  il  connaît,  comme  le  public, 
quel  jour  il  doit  se  rendre  sur  les  lieux  pour  en  surveiller 
les  opérations  (Rutgeerts,  ibid.J. 

731.  Dans  le  cas  où  un  officier  qui  a  fait  la  déclaration 
préalable  à  la  vente  ne  peut  y  procéder  pour  cause  de 
maladie  ou  autre  empêchement,  il  peut  être  suppléé  par 
un  autre  officier  public  pour  faire  la  vente  le  jour  indi- 
qué, sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  faire  une  nouvelle 
déclaration  (Art.  5o8,  J.).  •  ^ 


(i)  Loi:squ*il  a  été.  procédé  à  une  vente  publi  lue  de  meubles  dans  l'endroit 
que  désifi^nait  la  déclaration  préalable,  l'officier  public  ne  peut,  peut  se 
dispenser  d'une  nouvelle  déclaration,  déclarer  à  la  fin  de  son  procès-verbal 
que  la  vente  sera  continuée  dans  une  autre  localité  (Dec.  B.,  11  déc.  1873; 
C.  et  B.,  t.  23,  p.  2t3) 

La  dérision  du  20  décembre  i85o  ne  peut  être  invoquée  dans  Tespéce, 
puisqu'elle  a  pour  objet  une  vente  dont  les  séances  ont  été  tenues  successi- 
vement dans  Tendroii  que  mentionnait  la  déclaration. 

De  plus,  si  les  procès  verbaux  sont  rédigés  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
il  y  a  contravention  à  l'art.  i3  [L.  i3  bramaire  an  VU],  aujourd'hui  À  Tari. 
66  du  code  du  timbre,  du  25  mars  1891. 


Digitized  by 


Google 


-^  369  — . 

732. -Mais  Ton  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  la  vente 
n'a  pas  eu  lieu  faute  d'enchérisseurs^  s'il  est  constaté  que 
Tofficier  public  si'est  présenté  pour  vendre.  , 

733.  Cette  déclaration   ne  peut,  être  faite  par  lettre 
missive;  cette  lettre  ne  pouvant  tenir  lieu  d'une  déclara- 
tion inscrite  sur  le  registre,  signée  du  déclarant  et  dont, 
copie  doit  être  transcrite  en  tête  du  procès-verbal  (Gass., 
24  nov.  1806).  -  ' 

734.  On  avait  contesté  aux  officiers  publics  le  droit 
de  faire  faire  les  déclarations  préalables  par  un  fondéde 
pouvoir,  parce  que  la  loi  de  pluviôse  ne  s'en  explique 
pas;  mais  il  a  été  décidé  qu'elles  peuvent  être  laites  par 
le  porteur  d'un  mandat  spécial,  enregistré  et  annexé  à  la 
déclaration,  et  exprimant  que  l'officier  public  est  empê- 
ché de  la  faire  luirmême  (Dec.  i5  déc,  1807).  Une  pro- 
curation générale,  mais  spéciale  pour  les  déclarations  à 
passer,  peut  être  admise  (D.  B.,  3o  nov,  1819).  La  pro- 
curation sera,  après  l'enregistrement,  déppsée  au  bureau 
du  receveur. 

735.  L'art.  3  énumère  les  diverses  naentions  que  la 
déclaration  doit  contenir. 

736.  La. déclaration  e3t  inscrite  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet,  côté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix,  dans  l'ar- 
rondissement  duquel  se  trouve  le  bureau  de'  l'enregis- 
trement. 

737.  Elle  ne  pourra  servir  que  pour  le  mobilier  de 
celui  qui  y  sera  dénommé  (même  article). 

738..  Il  sera  fourni  à  l'officier  public  une  copie  de  la 
déclaration,  sans  autres  frais  que  le  prix  du  papier  timbré 
sur  lequel  cette  copie  lui  sera  délivrée  (art.  3), 

Digitized  by 


Google 


—  370  — 

Les  officiers  publics  transcriront  en  tête  de  leurs  pro- 
cès-verbaux de  vente,  les  copies  de  leurs  déclarations, 
sous  peine  d'une  amende  de  dix  francs  (L.  5  juin  1860, 
art.  5). 

—  Il  y  a  contravention  à  Tart.  5,  lorsque  la  déclara- 
tion préalable  faite  au  bureau  de  Tenregistrement,  n'est 
pas  transcrite  en  tête  du  procès-verbal  de  vente.  —  Il  en 
est  de  même  lorsque  ce  procès-verbal  est  éciit  à  la  suite 
de  l'extrait  du  registre  aux  déclarations  préalables  déli- 
vré par  le  receveur,  indépendamment  de  la  contraven- 
tion à  l'art.  66  du  code  du  timbre,  pour  avoir  écrit  sur 
le  même  timbre  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre. 

739.  Que  si  elle  est  écrite  efi  marge,  par  forme  de  ren- 
voi dûment  approuvé,  il  y  a  pareillement  contraventiori 
(D.  B.,  I  nov.  1823,  art.  1093,  Rec),  encore  que  cette 
décision  puisse  paraître  rigoureuse;  aussi  l'administra- 
tion néerlandaise  décide-t-elle  le  contraire  (P.  W.,  i833, 
II,  p.  144,  n^  9.  RuTGîZERTS,  Comment,  de  la  loi  de  ven- 
tôse^ titre  I,  art.  i,  §  2,  n^  5,  p.  86). 

740.  Sont  dispensées  de  cette  déclaration  préalable  : 
1^  Les  ventes  de  mobilier  national  (L.   22  pluviôse 

an  VII,  art.  9); 

2°  celles  des  effets  de  monts-de-piété  (ibidem); 

3^  celles  du  mobilier  communal  faites  par  leurs  admi- 
nistrateurs ou  leurs  délégués  ; 

40  celles  des  mobiliers  des  fabriques  et  des  hospices 
(D.  16  avril  181  i); 

5«>  celles  d'objets  saisis,  faites  par  les  préposés  des 
douanes  (D.  3  floréal  an  VII); 

et  6°  celles  de  rentes,  créances,  obligations  et  autres 
biens  meubles  incorporels  (Dec.  11  févr.  i83i,  J.,art.i7o). 

741.  Chaque  C^bjet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  pro- 
cës*verbal  ;  le  prix  y  sera  écrit  en  toutes  lettres  et  tira 


Digitized  by 


Google 


-371  - 

hors  ligne  en  chiffres  [art.  5]  (i),  à  peine  de  5o  fr.  pour 
chaque  article  adjugé  et  non  porté  au  procès- verbal  de 
vente  (art.  7,  L.  de  pluviôse  et  art.  5,  L.  6  juin  1860). 

L'art.  5  n'exige  pas  que.  l'officier  public  désigne  les 
acheteurs,  cela  se  conçoit;  la  loi  du  22  pluviôse  ayant 
été  faite  dans  le  même  esprit  que  l'ancienne  législation 
qui  n'avait  pour  but  que  les  ventes  faites  au  comptant  et 
voulant  uniquement  prévenir  les  fraudes  en  matière 
d'enregistrement . 

Nonobstant  les  termes  de  l'art,  5  de  la  loi  de  pluviôse, 
l'officier  public  n'encourt  pas  d'amende  au  cas  où  il 
n'aurait  pas  tiré  le  prix  hors  ligne  en  chiffres;  l'amende 
comminée  par  l'art.  7  de  la  dite  loi  n'atteint  que  les  prix 
qui  ne  seraient  pas  écrits  en  toutes  lettres  au  procès- 
verbal.  Toutefois,  on  ne  peut  voir  une  contravention  à 
l'art.  5  dans  la  mention  faite  dans  un  procès- verbal  de 
vente  publique  de  meubles,  qu'un  article  égal  à  celui 
qui  le  précède,  a  été  vendu  pour  le  même  prix  ou  pour 
la  même  somme  (Ruremonde,  10  oct.  1821  ;  Tournai, 
16  oct.  1823,  Rec,  art.  1097). 

742.  Les  articles  portés  au  procès-verbal  ne  peuvent 
être  altérés  à  peine  d'une  amende  de  40  francs  pour 


(i)  UirrégtdariU  résultant  de  ce  que  dans  un  t^rocèsn^erhaî  de  vente  de  meubles  aux 
enchères,,  les  objets  adjugés  à  un  même  individu  ont  été  portés  en  un  seul  article,  au  lieu 
d'être  mentionnés  séparément,  comme  Vexige  l'art.  S  de  la  loi  de  pluviôse  nu  VII,  ne 
peut  donner  lieu  contre  V officier  ministériel  qui  Va  commise,  à  aucune  amende  (irib.  de 
Mirecourt,  du  8  août  1854,  D.  P.,  54,  III,  71). 

Le  Tribunal...  —  Attendu  que  s'il  paraît  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi  de  porter  en  bloc,  sous  un  même  article  du  procès-verbal,  plu- 
sieurs objets  adjugés,  ce  mode  de  procéder,  tout  irrégulier  qu'il  soit,  ei-t 
dépourvu  d'une  sanction  pénale  ;  qu'en  effet,  le  §  6  de  l'art.  7  n'a  point  prévu 
cette  circonstance,  mais  seulement  l'omission  ou  la  nég:lip:ence  de  ne  pas 
avoir  écrit,  en  toutes  lettres,  le  prix  des  objets  adjugés  ;  qu'il  suit  de  là  que 
l'indication  en  chiffres  des  prix  des  dits  objets  caractérisant  seule,  la  con- 
travention, on  ne  peut,  par  voie  d'induction  ou  d'interprétation,  voir  dans  la 
réunion  de  deux  ou  plusieurs  objets  vendus  pour  uu  prix  unique,  énoncé 
^n  lettres,  une  prohibition  qui  tomberait  aussi  sous  le  coup  du  même  article» 
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chaque  altération  d'articles,  indépendamment  de  la  res- 
titution des  droits  et  des  peines  de  faux  (art.  7,  L.  plu- 
viôse an  VII  et  5,  L.  6  juin  i85o). 

Aux  termes  d'une  décision  belge  du  12  septembre  ï835 
(J.,  n^'  3592),  lorsqu'un  procès- verbal  de  vente  publique 
de  meubles  ne  relate  pas  la  condition  imposée  aux  adju- 
dicataires au  moment  de  la  vente,  de  payer,  en  sus  du 
prix  d'adjudication,  des  centimes  additionnels  dont  le 
montant  excède  les  frais  de  la  vente,  il  y  a  altération  du 
prix  dans  le  sens  de  l'art.  7,  mais  cette  omission  ne  con- 
stitue qu'une  setde  contravention  pour  chaque  procès-ver- 
bal, quel  que  soit  le  nombre  des  articles  adjugés.  On  ne 
taxera  pas  cette  décision  de  sévérité,  ajoute  Rutgeerts 
(ibid.). 

La  même  amende  est  prononcée  pour  chaque  adjudi- 
cation dont  le  prix  aura  été  insuffisamment  porté  au  pro- 
cès-verbal (mêmes  articles). 

743.  Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  l'officier 
public  et  deux  témoins  domiciliés  (art.  5). 

744.  Lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'inventaire, 
il  «n  sera  fait  mention  au  procès- verbal,  avec  ijfidication 
de  la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire  f\ui  y  aura 
procédé  et  de  la  quittance  de  l'enregistrement  (même 
article). 

745.  Ces  procès-verbaux  de  vente  ne  pouvant  être 
enregistrés  qu'au  bureau  où  la  déclaration  a  été  reçue  et 
la  déclaration,  d'après  l'art.  2,  ne  pouvant  être  faite 
qu'au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  a 
lieu,  il  en  résulte  qu'un  notaire,  greffier  ou  huissier  qui 
aurait  fait  une  vente  hors  de  l'arrondissement  du  bureau 
dont  il  dépend  pour  l'enregistrement  de  ses  actes,  ne 
pourrait  faire  enregistrer  le  procès- verbal  de  cette  vente 
au  bureau  où  il  fait  enregistrer  ses  autres  actes.  Dans 
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ce  même  cas,  ceux  des  notaires  qui  n'ont  que  dix  jours 
pour  faire  enregistrer  leurs  actes,  en  auraient  quinze 
pour  renregistrement  de  leurs  procès-verbaux  de  ventes 
dans  un  autre  bureau  que  celui  de  leur  domicile,  A 
regard  des  greffiers  et. des  huissiers,  le  délai  pour  l'enre- 
gistrement est  le  même  dans  tous  les  cas,  savoir  :  de  vingt 
jours  pour  les  premiers  et  de  quatre  pour  les  seconds,  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  vente  et  sauf  à  ne  percevoir 
le  droit,  ainsi  que  le  porte  l'art.  6,  que  sur  les  sommes 
que  contiendra  cumulativement  le  procès-verbal  des 
séances  qui  seront  enregistrées  (Cire,  n®  1498). 

746,  Le  receveur  doit,  avant  l'enregistrement,  vérifier 
avec  soin  les  additions  faites  dans  les  procès-verbaux  de 
vente  (même  circulaire). 

§  V  • 

De  la  Contrainte 


SOMMAIRE  : 

747.  Origine.  —  Droit  féodal. 

748.  Le  premier  acte  de  procédure  pour  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement et  le  payement  des  peines  et  amendes,  est  la  contrainte.  — 
Conditions  que  la  contrainte  doit  réunir. 

749.  La  contrainte  doit  être  suf&samment  libellée. 

75c.  Une  contrainte  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  deux  droits  dis- 
tincts y  seraient  portés  en  bloc, 

75 1.  Pouvoir  du  tribunal, 

752.  Les  biens  ne  doivent  pas  être  désignés  par  leurs  tenants  et  aboutis- 
sants. 

753.  Mais  il  faut  que  les  qualités  des  parties  soient  indiquées  exacte- 
ment. 

754.  La  contrainte  doit  aussi  contenir  l'article  de  la  loi  sur  lequel  elle  est 
fondée. 

755.  Quidf  de  la  contrainte  qui  n'aurait  pas  été  visée  ni  déclarée  exécu- 
toire? 

756.  Quidf  du  visa  apposé  par  un  juge  de  paix  suppléant  ? 

757.  Nom  du  juge  de  paix  mal  reproduit  dnns  la  copie. 

758.  Visa  donné  par  un  juge  de  paix  autre  qu«  celui  du  canton  où  le 
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bureau  est  établi,  mais  dont  le  canton  serait  compris  dans  l'arrondissement 
du  bureau. 

759.  Quidf  en  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants? 

760.  Le  visa  peut  être  mis  à  la  suite  de  la  contrainte. 
762.  La  contrainte  doit  être  notifiée  au  redevable. 

762.  Quidf  en  cas  d'indication  erronnée  des  prénoms  du  débiteur  dans 
l'exploit  de  signification  de  la  contrainte  ? 

763.  Notification  à  faire  de  la  contrainte  à  un  étranger. 

764.  Contrainte  mal  motivée.  —  Droit  de  l'administration. 

765.  Contrainte  décernée  pour  une  sonune  trop  forte. 

766.  Le  litige  est  limité  par  la  contrainte  et  l'opposition  qui  y  a  été  for- 
mée. —  Contra,  Jurisprudence  française. 

767.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'administration  ne  peut  modifier  eu  cours 
d'instance  la  demande  résultant  de  la  contrainte  qu'elle  a  déceruée,  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  dqvant  la  Cour  de  cassation. 

768.  Lorsqu'une  contrainte  a  été  annulée,  une  nouvelle  action  peut  être 
intentée  au  moyen  d'une  nouvelle  contrainte  motivée  d'une  autre  manière, 
lors  même  que  plus  de  deux  ans  se  seraient  écoulés  entre  le  jour  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  et  celui  de  la  signification  de  la  seconde  contrainte. 

769.  La  contrainte  ne  doit  pas  être  enregistrée,  la  &ignification  seule  doit 
être  enregistrée. 

770.  Mais  l'une  et  l'autre  doivent  être  sur  papier  timbré. 

771.  La  contrainte  ne  peut  être  décernée  que  pour  une  dette  née  et  exi- 
gible. 

772.  Le  contribuable  contre  lequel  une  contrainte  est  décernée,  ne  doit 
pas  l'acquitter  provisoirement. 

773.  De  Vopposiiion,  —  Texte  de  l'art.  64,  §  a. 

774.  Elle  doit  être  motivée. 

775.  Quid?  lorsque  le  redevable  a  fait  connaître  ses  moyens  à  ladminis- 
tration,  par  la  communication  d'une  consultation  ? 

776.  L'opposition  ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  auquel  res- 
sortit le  bureau  duquel  émane  la  contrainte. 

777.  Le  redevable  peut  former  une  seconde  opposition  sur  une  nouvelle 
cause. 

778.  Mais  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  qu'il  base- sa  nouvelle  opposition 
sur  de  nouveaux  moyens. 

779.  Si  le  redevable  ne  fait  pas  opposition  et  qu'il  laisse  effectuer  une 
saisie,  faut-il  recourir  au  droit  commun  pour  le  jugement  des  diffiruhés  éle- 
vées sur  la  saisie? 

780.  Quel  notaire  peut  faire  opposition  à  la  contrainte  dont  un  acte  nota- 
rié aurait  été  l'objet  pour  contravention  aux  lois  de  l'enregist renient  ? 

781.  Quels  droits  et  amendes  peuvent  être  exigés  par  vcie  de  comrainlc? 

782.  Recours  dont  est  susceptible  un  jugement  ordonnant  l'exécuiion 
d'une  contrainte. 

783.  Caractères  d'un  tel  jugement. 

784.  Le  redevable  condamné  au  payement  des  droits  d'enrrgî^treme^t 
exigés  par  une  contrainte,  doit-il  les  intérêts  moratoires  demandés  en  jt:s- 
tice  par  l'administration,  s:ir  l'opposition  du  débiteur  à  la  contrainte  : 

a)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique; 

b)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France. 
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747.  Les  fiefs  n'étaient  que  personnels  et  retournaient 
au  seigneur  qui  les  avait  concédés,  lorsque  le  vassal  à 
qui  le  fief  avait  été  concédé,  cessait,  par  mort  ou  autre- 
ment, de  le  posséder.  Si,  par  la  suite,  ils  sont  devenus 
héréditaires  et  aliénables,  ce  n'était  qu'à  la  charge  par  le 
nouveau  propriétaire  de  s'en  faire  investir  par  le  sei- 
gneur; c'est  pourquoi  ce  seigneur  ne  reconnaissait  point 
le  nouveau  propriétaire,  tant  qu'il  ne  s'était  pas  présenté 
pour  recevoir  cette  investiture,  en  portant  la  foi  au  sei- 
gneur. Jusqu'à  ce  temps,  le  nouveau  propriétaire  était 
bien  propriétaire  vis-à-vis  de  tout  autre  que  le  seigneur; 
mais  vis-à-vis  du  seigneur,  il  ne  l'était  point.  Jusqu'à  ce 
temps,  le  fief,  vis-à-vis  du  seigneur,  était  censé  vacant 
et  le  seigneur  était  en  droit  de  s'en  mettre  en  possesion 
et  de  le  réunir  à  son  domaine  :  et  c'est  ce  qu'il  faisait 
par  la  saisie  féodale. 

La  saisie  féodale  ne  requérait  autrefois  aucune  forma- 
lité; et  le  seigneur  saisissait  féodalement  en  se  mettant 
de  son  autorité  privée,  par  lui-même,  ses  procureurs  ou 
commis,  en  possession  du  fief  et  en  faisant  défense  au 
propriétaire  d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  ses  devoirs. 

Ce  n'est  que  vers  le  siècle  de  Dumoulin  qu'on  a  com- 
mencé à  mettre  en  question  si  la  saisie  féodale  ne  devait 
pas  se  faire  par  autorité  de  justice.  Dumoulin  soutenait 
fortement  la  négative  :  «  Audacter  dico,  dit-il,  art.  i, 
glos.  4,  n"  II,  Dominiim  suâ  tantunt  et  privatâ  antoritate 
manum  suant  injicere  posse  feudo,  sive  pcr  se  sive  pet  familiam 
sùam  privât ain,  licet  necjtidicis  nec  apparitorum  ejus  autoritas 
atit  ministeriiitn  intcrvéncrit .  » 

L'opinion  contraire  a  prévalu  suivant  cette  règle  de 
droit  (c  non  est  privatis  conccdendum  quod  publiée  per  magis- 
tratHs  autoritateni  fieri  pot  est  ne  occasio  fiât  majoris  tumultûs. 

C'est  pourquoi,  pour  saisir  féodalement,  il  fallait  que 
le  seigneur  obtînt  une  commission  de  son  juge,  s'il  avait 
justice  et  que  le  fief  y  fût  situé,  sinon  du  juge  dans  le 
ressort  duquel  était  situé  le  fief. 
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Cette. commission  devait  être  spéciale,  c'est-à-dire, 
pour  tel  fief.  Une  saisie  faite  en  vertu  d'une  commission 
générale  de  saisir  tous  les  fiefs  relevant  de  la  seigneurie 
qui  seraient  ouverts,  était  nulle. 

Si  plusieurs  fiefs  appartenaient  à  une  même  personne, 
la  commission  de  saisir  tel  et  tel  fief  ne  laissait  pas 
d'être  regardée  comme  spéciale,  quoiqu'elle  contînt  plu- 
sieurs fiefs,  pourvu  que  chacun  y  fût  nommé.  Il  en  était 
autrement  si  ces  fiefs  appartenaient  à  différentes  per- 
sonnes; le  seigneur  ne  pouvait,  en  ce  cas,  les  saisir  en 
vertu  d'une  seule  commission,  il  fallait  qu'il  en  prit  pour 
chaque  fief. 

Le  défaut  de  sceau  dans  la  commission  n'était  pas  une 
nullité. 

Cet  exploit  de  saisie  féodale  devait  être  revêtu  des  for- 
malités que  l'ordonnance  exigeait  pour  les  autres  ex- 
ploits; il  devait  être  recordé  de  deux  témoins;  l'édit  du 
contrôle  qui  avait  dispensé  de  la  nécessité  des  témoins 
dans  les  exploits  en  avait  excepté  les  exploits  de  saisie 
réelle,  du  nombre  desquels  était  la  saisie  féodale,  puis- 
qu'elle saisissait  le  fonds. 

Cet  exploit  de  saisie  devait  être  signifié  au  vassal  du 
principal  lieu  du  fief  qui  était  saisi;  quoique  le  vassal  ne 
fût  pas  sur  les  lieux,  on  n'était  pas  obligé  de  l'aller  cher- 
cher ailleurs;  la  signification  faite  au  vassal  en  ce  lieu, 
en  la  personne  de  son  fermier  ou  des  gens  de  son  fermier, 
était  valable;  seulement^  le  fermier,  en  ce  cas,  était  obligé 
d'en  donner  avis  à-  son  maître  aussitôt  que  faire  se  pou- 
vait, à  peine  d'être  tenu  envers  lui  de  ses  dommages-in- 
térêt§,  faute  de  l'avoir  averti.  ■ 

Lorsque  le  fief  saisi  consistait  en  terres  non  logées  sur 
lesquelles,  par  conséquent,  il  n'y  avait  personne  à  qui  la 
saisie  pût  être  signifiée,  Pothicr  pensait  qu'on  pouvait 
suivre  la  coutume  de  Paris,  art.  5o,  qui  permettait  de 
notifier  la  saisie  du  vassal  par  publication  de  la  saisie 
au  prône  de  la  paroisse  du  lieu  du  fief  saisi. 
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La  publication  à  la  porte  de  Téglise,  à  Fissue  de  la 
messe  paroissiale,  par  le  sergent,  équipollait  à  celte 
publication  au  prône  depuis  que  les  curés  avaient  été, 
par  redit  de  lôgS,  dispensés  de  faire  ces  publica- 
tions. 

L'établissement  d'un  commissaire  n'était  pas  néces- 
saire, parce  qu'aucune  loi  ne  l'exigeait  ;  que  si  l'ordon- 
nance l'exigeait  dans  les  saisies,  celle-ci  s'entendait  dans 
les.  saisies  ordinaires,  dans  lesquelles  le  saisissant  doit 
compte  des  fruits  de  la  chose  saisie,  et  c'est  pour  raison 
de  ce  compte  que  le  commissaire  est  établi;  mais,  dans 
les  saisies  féodales,  le  seigneur  acquérant  les  fruits  en 
pure  perte  pour  le  vassal  et  ne  lui  en  devant  aucun 
compte,  il  était  inutile  au  vassal  qu'il  y  eût  un  commis- 
saire et  par  conséquent  il  ne  pouvait  débattre  la  nullité 
de  la  saisie,  faute  de  cet  établissement. 

La  coutume  de  Paris  exigeait  encore  l'enregistrement 
de  la  saisie  en  la  justice  du  lieu  saisi. 

Telle  fut  l'origine  de  là  contrainte  en  matière  fiscale. 
Nous  avons  cru  utile  de  reproduire,  d'après  Pothier, 
TV.  des  fiefs,  les  principes  qui  régissaient  la  saisie  féo- 
dale, plusieurs  d'entre  eux  étant  encore  parfaitement  ap- 
plicables aujourd'hui,  tant  en  matière  de  contrainte  qu'en 
matière  de  saisie. 

748.  Le  premier  acte  de  procédure  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'enregistrement  et  le  payement  des 
peines  et  amendes,  est  une  contrainte.  Elle  est  décernée 
par  le  receveur  ou  le  préposé  de  la  régie  (i). 


•  (i)  Les  vérificateurs  oni  qualité,  comme  les  receveurs,  Pour  décerner  les  contraintes 
(trib.  Toulouse,  du  22  au  12  ianv.  i855,  D.  P.,  55,  table,  V^  Enr,,  n«  24). 

Le  Tribunal...  Attendu  qu'aux  tennes  de  l'art.  64  de  la  loi  de  frimaire,  la 
contrainte  doit  être  décernée  par  le  receveur  du  bureau  auquel  l'acte  a  été 
enregistré  ou  par  un  préposé  de  la  régie  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  les 
vérificateurs  sont  des  préposés  de  l'administration,  puisque  les  employés 
n'en  sont,  comme  les  receve  rs,  qtie  des  délégués  ;  qu'il  iaut  donc  tenir 
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Elle  est  visée  et  déclarée  ezécatoire  par  le  juge  de 
paix  da  canton  où  le  borean  est  établi  ;  et  elle  est  signi- 
fiée (art.  64). 

749.  La  contrainte  doit  être  saffisamroent  libellée,  de 
manière  à  indiquer  la  nature  et  les  causes  des  sommes 
réclamées;  car  la  loi  exige  que  l'opposition,  s'il  en  est 
faute,  sait  motivée;  ce  qui  serait  inqx^ssibie  si  la  contrainte 
n'énonçait  pas  suffisamment  la  demande  (D.  B.,  22  juin 
i833).  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  qu'une  contrainte  décernée  par  la  régie  indique 
la  date  du  titre  duquel  la  r^e  fait  résulter  le  droit 
de  mutation  dont  elle  demande  le  payement  (Cass.,  20 
juillet  1814,  Sir.  XV,  i,  249),  ni  qu'elle  contienne  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  doit  ^  faire  l'exécution 
[Cass.,  16  février  i83i,  Sir.  XXXI,  i,  288]  (i). 

750.  Une  contrainte  décernée  contre  une  veuve  et  sc5 
enfants,  en  payement  de  deux  droits  de  mutation  par 
décès,  dûs,  l'un  par  la  veuve  en  sa  qualité  de  légataire 
du  de  cujus,  son  mari,  et  l'autre  par  les  enfants,  comme 
héritiers  de  leur  père,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
les  deux  droits  y  sont  portés  en  bloc  sans  qu'on  ait  indi- 


pour  certain  que  les  vérificateurs  ont  qualité  pour  décerner  une  con- 
trainte. 

V.  Coftf.  Cass.,  2  août  x8o8  (Jur.  gén.,  V"  Enr.,  n»  5666).  —  Mais  11  est  plus 
convenable  que  les  vérificateurs  laissent  ce  soin  aux  receveurs  et  se  bornent 

ordonner  les  poursuites  (Instr.  de  la  régie,  n**  i35x,  article  21  ;  J.  F.« 
art.  i6o85). 

(x)  La  ré/^U  de  droit  commun  (art.  684,  C.  pr.  civ.)  suivant  laquelle  tout  c&mnutt" 
demeni  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  doit  se  faire  V  exécution  si  le 
créancier  n*y  demeure  Pas,  tCest  Point  af>pl\C(\hle  en  matière  d'enregistrement.  Il  sufit 
que  r exploit  portant  signification  de  la  contrainte  décernée  contre  le  redevable  avec  ««- 
mandement,  contienne  élection  de  domicile  au  bureau  ok  les  droits  réclamés  doivent  itt: 
payés  (trib.  de  Montpellier,  du 9  février  1891,  D.  P.,  93,  table,  V»  Enr.,n»  3.". 

—  V.  Conf.  Cass.,  6  février  i83i,  Jur.  gén.,  V«  Enr.,  n«»  5663.  Addé,  trib.  de 
Domfront,  10  mal  1860;  de  la  Seine,  x3  juillet  1861;  de  Bruxelles,  3  juin  iS63; 
de  Toulouse,  22  mars  1866;  d'Auch,  du  22  janv.  1867;  Dict.  des  droiu  d'cnr., 
V.  Instance,  n°  64;  Garnier,  Rép.  gén.,  cod.  verbo,  n®  93  (Note). 
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que  le  montant  de  celui  dû  par  la  veuve  et  le  montant  de 
celui  à  la  charge  des  enfants  (L.  de  frim.,  art,  64).  Cass, 
tr.,  19  juin.  1870,  D.  P.,  71,  I,  84. 

751.  Un  tribunal  n'excède  pas  ses  pouvoirs  lorsque, 
statuant  sur  une  contrainte  décernée  à  fin  de  payement 
de  divers  droits  d'enregistrement  qui  y  sont  estimés  en 
bloc  et  approximativement,  il  impartit  un  délai  au  rede- 
vable pour  faire  les  notifications  et  déclarations  néces- 
saires à  la  liquidation  définitive  des  droits  réclamés  et 
ordonne,  à  défaut  de  ces  productions  dans  le  délai  fixé, 
l'exécution  de  la  contrainte  (L.  de  ffim,,  art.  16  et  28), 
Cass,  fr.,  18  janvier  1871,  D.  P.,  71,  i,  18.  —  V.  Conf., 
Req,  18  nov.  i835,  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n***  4659  et  2232, 
19  nov.  i835,  eod.,  n"  4659  et  236;  civ.  cass.,  24  juil- 
let 1810,  eod.,  n<^466o;  civ.  cass.,  7  juillet  i863,  D.  P., 
63,  I,  276.  —  Note. 

75a,  Le  devoir  de  libeller  suffisamment  la  contrainte 
n'emporte  pas  non  plus  l'obligation  de  désigner  les  biens 
qui  donneraient  lieu  aux  droits,  par  tenants  et  aboutis- 
sants.  Le  code  de  procédure  civile  n'exige  ces  renseigne- 
ments que  dans  quelques  procédures  spéciales,  comme 
dans  les  saisies  immobilières  ;  pour  les  exploits  d'ajour- 
nement, il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  61  du  dit  code, 
qu'on  fasse  connaître  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sont- 
maire  des  moyens;  la  mention  des  tenants  et  aboutissants 
n'est  exigée  par  l'art.  64  du  même  code  qu'en  matière 
réelle  ou  mixte  ;  or,  ici  nous  sommes  en  matière  person- 
nelle. 

753.  Mais  il  est  important  que  non  seulement  l'objet 
de  la  demande,  mais  encore  la  qualité  des  parties  soient 
indiqués  exactement;  ainsi,  la  contrainte  qui  serait  dé- 
cernée contre  une  veuve  personnellement,  tandis  qu'elle  ne 
pourrait  être  obligée  qu'en  qualité  de  tutrice,  serait  annu- 
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lée  dans  tout  état  de  cause  [Cass.,  19  juilL  1834,  V.  Jur. 
gén.,  V^  Enr-,  n^  5062]  (i), 

754.  Outre  qu^elle  doit  être  motivée,  la  contrainte  doit 
énoncer  l'article  de  la. loi  sur  lequel  elle  «st  fondée  (La 
Haye,  Cour  super.,  27  juill.  1827.  —  Rec,  art.  1693). 

755,  Il  faut,  disions-nous,  que. la  contrainte  soit  jvisée 
et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le 
bureau  est  établi  (2).  Le  défaut  de  visa  du  juge  de  paix 
avant  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte,  en  entraine 
la  nullité  (Cass.,  8  mai  1809).  Cependant,  la  contrainte 
qui  n'a  été  ni  visée  ni  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix,  ne  serait  pas  nulle  d'une  nullité  substantielle  oppo- 


(i)  La  contrainte  décernée  en  payement  de  droits  d'enregistrement  dûs 
sur  un  acte  de  société,  contre  le  directeur  et  les  administrateurs  d*ane 
société,  en  leurs  noms  personnels  et  comme  représentant  la  société,  est 
régulière  en  la  forme  en  tant  que  décernée  contre  la  société  (Cass.  fr., 
4  août  1869,  D.  P.,  70,  I,  66). 

(2)  Le  visa  ei  f  exécutoire  du  jufie  de  paix  ru  sont  txigés  que  sur  Voriginàl  de  Li 
contraittte  décernée  en  matière  d'enregistrement;  le  magistrat  peut  se  dispenser  de  les 
reproduire  sur  les  copies  (àM  8  nov.  1869,  trib.  de  Castres,  D.  P.,  72,  table,  V* 
Enr.,  n<»  26). 

Attendu  que  si  Tart.  64  de  la  loi  de  frimaire  a  voulu  que  l'intervention 
du  magistrat  vint  donner  à  la  contrainte  décernée  par  la  régie  le  caractère 
qui  s'attache  aux  actes  de  l'autorité  publiciue  et  en  entraîne  l'exécution 
forcée,  la  loi  n'a  pas  dit  qu'après  avoir  reçu  ce  complément,  la  contrainte 
aurait  encore  besoin  pour  avoir,  vis-à-vis  du  redevable,  une  existeoce 
légale,  d'un  autre  fait  du  juge  et  de  son  ;)Ccession  matérielle  à  la  copie  de 
cette  pièce  destinée  à  être  laissée  au  débiicur  lors  de  la  Signification  de 
l'acte;  que,  de  droit  conamun,  c'est  la  fonction  (n-opre  de  l'officier  d*exécu- 
tion  de  faire  et  certifier  les  copies  des  actes  notifiés;. que  l'art.  64  ne  feU  pas 
d'exception  à  cette  règle  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  époux  G.  invoquent 
comme  cause  de  nullité  de  la  poursuite,  que  le  visa  et  l'exécutoire  è\x 
juge  de  paix  n'auraient  été  donnés  que  sur  l'original  dé  la  contrainte  et 
n'auraient  pas  été.  renouvelés  par  le  même  magistrat  sur  les  copies  ell«- 
mêmes. 

—  V.  danç  le  même  sens,  jugement  du  trib.  d'issoire,  du  6  juillet  18^4  (D. 
P.,  55,  3,  95).  mais  suivant  un  autre  juq^ement  du  trib.  de  Châteaudaii,  du 
II  avril  i85i  (D.  P.,  5i,  3,  4.'),  la  formnlité  doit  être  remplie,  à  peine  de  nul- 
lité, sur  les  copies  signifiées  comme  sur  l'origiual.  —  Addé,  Jur.  gcn.  V^ 
Enr.,  n*»  5665  (note). 
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sable  en  tout  état  de  cause;  cette  nullité  pourrait  être 
couverte  par  le  silence  des  parties  (Cass.,  14  nov.  i8i5, 
Sir.  XVIÎI,  I,  143).  —  Elle  serait  pafcellement  couverte, 
de  môme  que  les  autres  irrégularités  de  la  contrainte, 
par  l'opposition  uniquement  basée  sur  des  moyens  tirés 
des  fonds  (Cass.,  7  août  1807,  Sir.  VII,  2,  75o), 

756.  Le  visa  exécutoire  opposé  par  le  suppléant  du 
juge  de  paix  sur  une  contrainte  de  la  régie,  est  valable 
même  lorsqu'il  ne  contient  pas  la  mention  que  le  juge 
titulaire  était  absent  ou  empêché;  la  présomption  étant, 
jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  en  a  été  ainsi  (L.  29  ven- 
tôse an  IX,  art.  2),  trib,  de  Toulouse,  du  22  janvier  i855, 
D.  P.,  55,  III,  16(1). 

757.  La  circonstance  que  le  nom  du  juge  de  paix  qui 
a  apposé  sur  l'original  d'une  contrainte  le  visa  exécu- 
toire, a  été  mal  reproduit  dans  la  copie,  est  sans  in- 
fluence sur  la  validité  de  la  signification,  lorsque  les 
cnonciations  fidèlement  transcrites  de  ce  visa  font  con- 
naître qu'il  émane  du  magistrat  compétent  et  lorsque, 
par  suite,  le  contribuable  n'a  pu  croire  qu'à  une  erreur 
de  copie  (Loi  de  frim.,  art.  64),  trib.  de  Bruxelles,  du 
12  déc.  i853,  D.  P.,  54,  III,  77  (2). 


(i)  Cette  solution  est  dans  le  sens  d*une  jurisprudence  considérable , 
d*après  laquelle  il  y  a  toujours  prisompUon  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsqu'un 
acte  a  été  fait  ou  une  fonction  remplie  par  un  magistrat  qui  n'était  compé- 
tent qu*en  cas  d^empéchement  d'un  autre,  que  cette  circonstance  d'empê- 
chement, bien  qu'elle  n'ait  point  été  mentionnée,  s'est  pourtant  rencontrée. 
V.  notamment  crim.  rej.  18  juillet  et  3o  nov.  x85o;  Req.  3o  nov.  i852,  D.  P., 
5o,  5t  298,  n<>*  4  et  5;  53,  i,  271);  Paris,  16  mars  1846;  Ca^,  21  février  i853 
(D.  P.,  46,  4, 349;  52,  2,  x35). 

(2)  Cette  solution  est  dans  le  sens  d'une  jurisprudence  considérable  qui 
refuse,  en  matière  d'exploits,  d'attacher  aucune  importance  aux  irrégula- 
rités de  désignations  qui  se  trouvent  rectifiées  par  d'autres  désignations  de 
l'acte  et  qui  n'ont  pu  jeter  dans  l'esprit  de  la  partie  aucune  confusion  [V. 
Jur.  gén.,  Vo  Exploit,  n««  104,  iSy  et  524]  (Note). 
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758.  Le  visa  qui  serait  donné  par  un  juge  de  paix 
autre  que  celui  du  canton  où  le  bureau  est  établi,  ne 
serait  point  valable,  lors  même  que  son  canton  serait 
compris  dans  l'arrondissement  du  bureau. 

Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  juge  ne  peut  léga- 
lement exercer  son  autorité  que  dîsins  Tétendue  de  sa 
juridiction  et  qu'au-delà  il  n'est  considéré  que  comme 
une  personne  privée  (Liège,  Cour  sup,,  7  octobre  1822, 
Rec,  art.  1143). 

759.  S'il  arrivait  que  le  juge  de  paix  du  canton  où  est 
le  bureau  et  ses  suppléants  fussent  empêchés,  la  con- 
trainte devrait  être  rendue  exécutoire  par  un  juge  de 
paix  voisin  qu'il  faudrait  faire  désigner  par  le  tribunal, 
en  s'adressant  au  Procureur  du  Roi  (Dict.  de  l'Enreg., 
V°  Contrainte,  n^  9). 

760.  Le  visa  du  juge  de  paix  peut  être  mis  à  la  suite 
de  la  contrainte  sans  contravention. 

761.  Quoique  rendue  exécutoire,  la  contrainte  ne  sau- 
rait faire  titre.  Elle  est  inconnue  au  redevable  et,  pour 
s'en  prévaloir  contre  lui,  il  faut  qu'elle  ait  été  signifiée, 
soit  à  sa  personne,  soit  à  son  domicile.  —  L'exploit  de 
signification  peut  être  écrit  sur  le  même  timbre,  à  la 
suite  de  la  contrainte  (L.  25  mars  1891,  art.  66,  8<*). 

76a*  Quid?  en  cas  d'indication  erronnée  des  prénoms 
du  débiteur  dans  l'exploit  de  signification  d'une  con- 
trainte? 

L'indication  erronnée  des  prénoms  du  débiteur  dans 
l'exploit  de  signification  d'une  contrainte  en  matière  d'en- 
registrement, ne  rend  pas  cet  exploit  nul,  lorsqu'il  est 
constaté  que  la  copie  signifiée  a  été  remise  à  la  personne 
à  laquelle  elle  était  destinée  (du  3  juillet  1869,  trib.  de  la 
Seine,  D.  P,,  72,  table,  V^  Enr.,  n^  25). 
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ce  Attendu  que  Tart.  6i,  c.  proc»  civ.  ne  prononce 
aucune  nullité  pour  l'omission  ou  la  fausse  indication 
des  prénoms  dans  les  ajournements;  qu'une  irrégularité 
de  cette  nature  ne  pouvait  vicier  Tacte  qui  en  est  Tobjet 
que  si  elle  avait  pu  détourner  cet  acte  de  sa  destination 
véritable  et  causer  par  suite  un  préjudice  du  destinataire; 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce  où  C...  a  reçu, 
comme  s'appliquant  parfaitement  à  lui,  l'exploit  qui  lui 
était  destiné.  »  —  (V.  Jur.  gén.  V'^Enr.,  n"  5656  et  5657 
et  £;r/>/(w/,  n^  653,  I2<^). 

763.  La  contrainte  décernée  contre  un  étranger  pour 
le  payement  des  droits  d'enregistrement,  lui  est  valable- 
ment signifiée  au  domicile  par  lui  élu  en  France,  dans 
les  actes  de  procédure  (c,  pr.  civ.,  art.  68),  trib.  Seine,  du  ^ 
8  août  1857,  D.  P.,  58,  III,  29. 

764.  Lorsqu'une  contrainte  a  été  reconnue  mal  moti- 
vée, l'administration  peut  renoncer  à  son  effet  pour  en 
décerner  une  nouvelle,  surtout  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
assignée  en  opposition  à  cette  contrainte  [Liège,  Cour 
super.,  i5  oct.  1823,  Rec,  art.  1174]  (i). 

765.  Mais  lorsque  la  contrainte  a  été  décernée  en 
payement  d'une  somme  que  Ton  reconnaît  ensuite  n'être 
pas  due  en  entier,  la  demande  ne  peut  être  modifiée  ou 
changée  après  l'opposition  qui  y  a  été  formée;  il  faut 
que  la  régie  se  désiste  de  la  contrainte  et  en  fasse  signi- 
fier une  nouvelle  (La  Haye,  Cour  super.,  29  juin  i825, 
Rec,  art.  i35o). 


(i)  L*admlnistration  de  renregislrement  peut,  sans  compromettre  ses 
droits,  se  désister  d'une  contrainte  et  en  décerner  ensuite  une  nouvelle 
pour  le  même  objet  (tiib.  de  Marseille,  du  3i  août  1877,  D.  P.,  78,  i,  456).  — 
(V.  Conf.  cass.  fr-,  16  mai  i8ai  et  8  mars  1808;  Jur.  gén.  V^Cnn,  n«*  5654  et 
5«5A). 
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766»  Le  litige  est  limité  par  la  contrainte  et  par  Top- 
position  qui  y. a  été  formée.  La  régie  qui  a  décerné  une 
contrainte  relative  aux  droits  de  succession  ouverts  par 
le  décès  d'un  membre  d'une  société  universelle,  ne  peut 
subsidiairement  réclamer  des  droits  de  mutation  assis 
sur  les  clauses  de  cet  acte  de  société  (Cass.  B.,  25  juil- 
let i85i,  Bull,  i852,  I,  no). 

—  L'administration  qui  a  réclamé  par  contrainte  le 
droit  proportionnel  sur  un  acte  ne  peut,  devant  le  tribu- 
nal et  par  d'autres  conclusions,  étendre  sa  prétention  à 
un  autre  acte  ni  se  faire  ensuite  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  fait  droit  à  ses  conclusions 
à  cet  égard.  Cass.  B.,  i3  déc.  i855  (Pas.  i856,  i,  167). 

La  contrainte,  en  effet,  telle  qu'elle  est  libellée,  sert 
seule  de  base  à  la  poursuite. 

Contra.  —  L  Dans  les  instances,  en  matière  d'enregistre- 
ment, l'administration  petit  ajouter  à  sa  première  demande 
formée  par  contrainte,  des  conclusions  nouvelles,  sans  recourir 
à  une  nouvelle  contrainte  (L.  de  frim.,  art.  64).  —  Le  moyen 
de  cassation  tiré  de  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  recevable, 
alors  surtout  que  celui  qui  l'oppose  a  plaidé  volontairement 
sur  les  conclusions  de  l' Administration  (Cass.  fr.,  18  janvier 
1881,  D.  P.,  81,  I,  36i). 

Une  contrainte  doit  être  «  le  premier  acte  de  pour- 
suite »,  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement, 
suivant  les  termes  mêmes  de  l'art.  64  de  la  loi  de  fri- 
maire. Mais  lorsqu'il  en  a  été  décerné  une  et  qu'une 
instance  s'est  liée  par  suite  de  l'opposition  formée  par  le 
redevable,  l'administration  peut  ajouter  à  sa  demande  et 
à  ses  conclusions,  sans  recourir  à  une  nouvelle  contrainte. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt  ci-dessus,  conforme 
sur  ce  point,  à  une  précédente  décision  de  la  cour  [Req. 
14  nov.  i838,  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  5677]  (note). 

IL  Une  demande  en  complément  de  droits  peut  être  formée 
par  voie  de  conclusions  reconventionnelles,  et  noti  par  celle 
spéciale  de  la  contrainte  quand  l'administration,  au  lieu  de 
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prendre  l'initiative  de  la  poursuite,  réclame  ces  droits  en  se 
défendant  contre  une  action  en  restitution  de  la  part  du  rede- 
vable (L.  de  frim.,  art.  64),  Cass.  fr.,  i3  juin  1864,  D.  P., 
64,  I,  3 10. 

La  contrainte,  en  effet,  n'est  pas  obligatoire  pour  la 
régie  qui  peut,  dès  lors,  agir  par  les  voies  ordinaires  de 
poursuite  (V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n®  5655), 

—  En  tout  cas  «  en  supposant  que  la  demande  d'un  droit 
supplémentaire  sur  l'acte  énonciatif  soit  distincte  de  la  réclama- 
tion des  droits  applicables  aux  actes  énoncés  et  qu'en  l'iiitro- 
duisant  au  cours  de  ^instance  engagée  pour  cette  dernière 
réclamation,  l'administration  ait  agi  irrégulièrement,  cette 
irrégularité  est  couverte  lorsque  la  partie  adverse  ne  s'en  est 
pas  prévalue  devant  le  tribunal  V/  qu'elle  a  discuté,  au  fond, 
l'exigibilité  du  supplément  du  droit  »  (Loi  de  frimaire, 
article  64),  Cassation  française,  8  mai  1882,  D.  P.,  82, 
I,  425. 

Le  premier  acte  dé  poursuite  pour  le  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement,  porte  Fart.  64  de  la  loi  de 
frimaire,  sera  une  contrainte.  Cette  disposition  n'exclut 
pas  la  faculté,  pour  l'administration,  d'agir  par  tout 
autre  mode  (Req.  18  mess,  an  X,  20  mars  1839,  Jur.  gén. 
V^  Enr.,  n^  5653).  Dans  tous  les  cas,  le  redevable  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation,  du 
défaut  de  signification  d'une  contrainte,  lorsqu'il  a  pré- 
senté volontairement  sa  défense  devant  le  tribunal,  sur 
la  réclamation  de  l'administration.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  l'arrêt  ci-dessus,  conformément  à  la  jurispru- 
dence antérieure  (Req.  14  nov.  i838  [ib.  n^  5677J;  20  mars 
1839  [ibid.,  n'  5653J;  18  janv.  1881,  D.  P.,  81,  i,  36i). 
—  Voir  note. 

767.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'administration  ne  peut 
modifier  en  cours  d'instance  la  demande  résultant  de  la 
contrainte  qu'elle  a  décernée,  et  réclamer,  par  exemple, 
par  des  conclusions  nouvelles,   un  droit  d'obligation^ 

25 
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alors  que  la  contrainte  avait  pour  objet  la  perception 
d'un  droit  de  cautionnement,  ne  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

Il  en  est  de  même  du  mo3^en  pris  de  ce  que  des 
conclusions  nouvelles  auraient  été  posées  après  l'ex- 
piration au-delà  de  deux  ans  fixé  par  l'art.  6i  de  la 
loi  de  frimaire  (Cass.  fr.,  24  mars  1862,  D.  P.,  62, 
1,217). 

Si,  en  matière  d'impôt,  les  moyens  proposés  soit  pour, 
soit  contre  la  perception  de  l'impôt,  sont  d'ordre  public, 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  relatives  au  fond  même 
du  droit  et  non  en  ce  qui  concerne  celles  qui  n'inté- 
ressent que  la  forme  ou  le  mode  de  la  poursuite.  V.  civ. 
cass.,  9  avril  i856,  D.  P.,  56,  i,  i5y  et  la  note  g.  —  V. 
infrà,  n®  83o,  note. 

768.  Lorsqu'une  contrainte  a  été  annulée  ainsi  et  de 
la  manière  qu'elle  a  été  décernée,  une  nouvelle  action 
peut  être  intentée  au  moyen  d'une  nouvelle  contrainte 
motivée  d'une  autre  manière,  et  ce  lors  même  que 
plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés  entre  le  jour  de 
l'enregistrement  de  l'acte  et  celui  de  la  signification  de 
la  seconde  contrainte,  par  le  motif  que  la  contrainte 
primitive  n'ayant  pas  été  entachée  d'une  nullité  abso- 
lue, il  a  fallu  qu'elle  fût  prononcée  par  jugement  et  que 
conséquemment  il  y  a  lieu  d'attribuer  à  cette  contrainte 
un  pouvoir  suspensif  qu'elle  devait  conserver  jusqu'au 
jugement  (La  Haye,  Cour  sup.,  4  juin  1828,  Rec, 
art.  1762). 

769.  Les  contraintes  ne  sont  pas  sujettes  à  la  formalité 
de  l'enregistrement.  La  signification  seule  doit  être  en- 
registrée comme  tous  les  exploits, 

770.  Mais  elles  doivent  êtrie  sur  papier  timbré.  L'usage 
de  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  les  contraintes  et  autres 
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actes  de  poursuites,  est  contraire  à  Tart.  i8  de  la  loi  du 
i3  brumaire  an  VII  (Cire,  du  Direct,  gén.  du  5  vendé- 
miaire an  XI).  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'emploi  du 
timbre  extraordinaire  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  nullité  (Cass.,  i5  juillet  1806).  Dict.  de  Tenr., 
V^  Contrainte,  n?  44  (i). 

771.  A  observer  que  la  contrainte  ne  peut  être  décer- 
née qu'à  raison  d'une  dette  née  et  exigible  (2). 

772,  Le  redevable  contre  lequel  une  contrainte  est 
décernée,  n'est  pas  obligé  de  l'acquitter  provisoirement, 
s'il  y  forme  opposition  avec  assignation  devant  le  tribu- 
nal; l'art.  28  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  qui  ordonne  le 
payement  immédiat  sur  la  liquidation  qui  en  est  faite 
par  la  régie,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  la  contestation  n'est  pas  encore  portée 


(i)  Les  contraintes  coïUcHves  décernées  par  Les  préposés  des  droits  réunis 
contre  les  redevables  d'un  même  arrondissement,  ne  sont  point  des  actes 
d'ordre  intérieur;  elles  forment,  comme  celles  décernées  séparément,  le 
titre  qui  autorise  les  poursuites  ultérieures  ;  elles  doivent,  par  conséquent, 
être  rédigées  sur  papier  timbré,  sans  cependant  qu'on  puisse  prétendre 
que,  pour  chaque  article  du  rôle  ou  de  la  contrainte  collective,  il  soit  dû  un 
droit  de  timbre  de  25  c"  (Dec.  du  Min.  des  fin.,  du  20  déc.  1808,  art.  3097  du  J.) 
—  V.  conf,  L.  du  25  mars  1891,  art.  66,  8«). 

—  L'exploit  de  signification  d'une  contrainte  décernée  dans  cette  forme, 
peut-il  être  écrit  sur  .le  même  papier  timbré  à  l'extraordinaire  ?  —  Décidé 
affirmativement  par  l'arrêt  de  cassation  du  i5  juin  1806  :  «  Attendu,  d  t  cet 
arrtt,  que  l'exploit  de  signification  pouvait  d'autant  plus  être  écrit  à  la  suite 
de  cette  contrainte  et  du  visa,  que  la  loi  excepte  de  la  prohibition  de  faire 
et  d'expédier  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré,  les  significations  des  huissiers  à  la  suite  des  pièces  dont  il 
est  délivré  copie  ». 

(2)  Avant  Texperlise,  il  ne  peut  être  décerné  de  contrainte  en  payement 
du  droit  de  mutation  (L.  17  déc.  i85i,  art.  21),  Cass.  B.,  8  juiUet  1880,  Pas., 
80,  I,  260. 

—  Lïi  contrainte  ne  peut  être  décernée  qu'en  conséquence  d'une  dette 
exigible  (Loi  de  frimaire  an  VU,  art,  64),  Cass.  B.,  4  mars  1886,  Pas.  86, 
1,91. 

—  La  contrainte  ne  peut  être  décernée  qu'à  raison  d'une  dette  née  et  exi* 
^ble  (Cass.  B.,  18  mars  1886,  Pas.,  86,  x,  zo6). 
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en  ;  i^î-rc  par  -ne  orpositiott  à  la  cootrainte  (C 

prairial  an  XI I T.  5>.  V,  i,  lii- 

773.  Cest  aa  redevable  touché  par  la  contrainte,  de 

'a  ^  orr/'.a*T?  ^t  d'en  d^znirc  les  effets.  «  L^exécotion  de 
la  contrainte  ne  p-j^rra  c:re  iierrrompae  qae  par  une 
opposîtî-.n  forniée  par  le  redevable  et  rooti%'ée,  avec  as- 
signation à  jour  fixe,  devant  le  trilHinal  chril  du  dépar- 
temenU  Dans  ce  cas,  lopposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  »  (art.  64). 

774.  L'opposition  à  une  contrainte  «le  la  régie  est 
nulle  lors^jue  le  redevable  n'y  énonce  aocnn  motif  et  se 
l^rne,  par  exemple,  à  alléguer  que  le  droit  réclamé 
n'est  pas  liû  (Loi  de  frimaire,  article  65;  C.  proc.  civ., 
art.  61), 

Dès  lors,  la  condamnation  qui  intervient  après  examen 
de  la  question  au  fond,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  décision  par  défaut  (C.  proc.  civ.,  art.  149), 
19  février  i858,  tribunal  de  Marseille,  D.  P.,  58, 
III,  54. 

Ce  motif  vague  et  insuffisant  ne  répond  pas  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  puisqu'il  ne  fait  pas  connaître  si  les 
époux  H...,  dit  ce  jugement,  prétendent  être  libérés  par 
le  payement  ou  s'ils  entendent  critiquer  l'application  de 
la  loi  invoquée  pour  la  perception  du  droit  supplémen- 
taire (V.  Conf.  trib.  de  Louhans,  10  juillet  1846,  D.  P., 
47,  4,  204).  —  V.  Contra,  trib.  de  Rethel,  g  juin  i854 
(1>.  P.,  55,  3,  i83)  qui  décide  que  le  motif  est  suffisant 
et,  en  tout  cas,  que  l'irrégularité  est  couverte  lorsque  la 
régie  présente  ses  défenses  au  fond  (i). 


(i)  L*oppo8ltion  à  une  contrainte  décernée  par  l'administration  de  reore- 
glstrcmcnt,  fondée  uniquement  sur  ce  que  les  droits  réclamés  ne  sont  pas 
dCis,  ne  peut  être  considérée  comme  suffisamment  motivée,  et  est,  par 
•ulle,  non  recevable  (Du  27  nov.  i885,  trib,  de  Versailles,  D.  P,,  87,  tab'e, 
V«  Enreg.,  uP  i3). 
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775.  Il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reoe- 
voir  tirée  de  ce  que  l'opposition  formée  à  une  contrainte 
en  matière  d'enregistrement  n'est  pas  motivée,  lorsque 
le  redevable  a  fait  connaître  ses  moyens  à  l'adminis- 
tration par  la  communication  d'une  consultation  mise 
par  elle  sous  les  yeux  du  tribunal  et  discutée  dans  son 
mémoire  en  réponse  (Loi  de  frimaire,  article  24  du 
26  avril  187g),  tribunal  de  Mantes-sur-Seine,  D.  P.,  79, 

III,  71  (I). 

776,  L'opposition  d'un  redevable  à  une  contrainte 
décernée  contre  lui  par  la  régie  de  l'enregistrement,  ne 
peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  auquel  ressortit 
le  bureau  duquel  émane  la  contrainte  (Loi  de  frimaire, 
art,  64;  c.  pr.  civ.,  1041)  trib.  Seine,  du  10  févr.  i853, 
D.  P,,  54,  III,  6.  —  V.  Loi  B.,  25  mars  1876,  art.  40, 

§2. 

Le  Tribunal...  —  Attendu  que  par  ces  expressions  de 
l'art.  64  :  «  le  tribunal  civil  du  département  »,  le  législa- 


(z)  Aux  termes  de  Tart.  64  de  la  loi  de  frimaire,  Texécution  des  con- 
traintes décernées  en  matière  d'enregistrement  «  ne  pourra  être  interrompue 
que  ])ar  une  opposition  motivée  »,  d*où  il  suit  que  l'exploit  est  nul  lorsqu'il  ne 
renferme  pas  les  motifs  de  l'opposition  (trib.  de  la  Seine,  21  janv.  i836,  V. 
Jur.  gén.  ;  V*»  Enrei?.,  n"  5672),  ou  que  les  motifs  exprimes  ne  sont  pas 
sérieux,  comme  lors(iue  l'opposant  se  borne  à  dire  qu'il  ne  doit  pas  (trib.  de 
Louchan;»,  10  >uill.  1846,  D.  P..  47,  ^,  204)^  ou  que  le  droit  réclamé  n'est  pas 
dû  (trib.  de  Marseille,  19  février  i858;  D.  P.,  58,  3,  54-55).  Mais  cette  irrégu- 
larité est  couverte  si  l'administration  a  présenté  une  défense  au  fond  (trib. 
de  Rethel,  g  juin  1854,  D.  P.,  55,  5,  i83)  et,  d'autre  part,  suivant  différents 
jugements  du  tribunal  de  la  Seine»  rapportés  par  Garnier,  dans  son  Rép. 
pér.  de  l'enr.  (5^^  édition,  n°  9747,  3®),  d^  que  l'opposant  a  lait  connaître, 
avant  le  jugenrent,  par  un  mémoire  signifié,  les  motifs  de  son  opposition,  il 
a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi.  Dans  l'espèce,  l'administration 
avait  présenté  sa  défense  au  fond,  et  si  l'opposition  du  recevable  à  la  con- 
trainte décernée  contre  lui  exprimait  seulement  que  la  somme  r  clamée 
n'était  pas  due.  les  moyens  invoqués  avaient  été  portés  à  la  connaissance 
de  l'administration  par  la  communication  d'une  consultation  les  renfermant. 
On  conçoit  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  tribunal  ait  admis  l'opposi- 
tion à  la  contrainte,  en  repoussant  la  £n  de  non -recevoir  proposée  par 
l'administration  (note  i). 
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tenr  a  entendn  indiquer  le  tribanal  dans  le  ressort  da- 
qael  se  trouve  le  bureau  d'enregistrement  cm  doivent 
être  acquittés  les  droits  pour  le  recouvrement  desquels 
la  contrainte  a  été  décernée  ;  que  les  principes  qui  règlent 
la  compétence  en  matière  d'actions  personnelles  ne  ré- 
gissent point  les  actions  intentées  au  nom  des  adminis- 
trations publiques,  pour  le  pa^^ement  des  contributions; 

—  que,  notamment  en  matière  de  recouvrement,  les 
receveurs  ou  préposés  de  la  r^e  ne  peuvent  être  en- 
traînés pour  l'exercice  de  leurs  poursuites  devant  d'autres 
tribunaux  que  ceux  des  lieux  où  leur  bureau  est  établi.  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  i*' jan- 
vier 1807,  que  l'art.  1041,  c.  pr.  civ.,  n'a  point  pour  effet 
d'abroger  la  compétence  spéciale  créée  par  la  loi  de  fri- 
maire pour  le  recouvrement  des  droits  d'enr^ist rement. 

—  Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX 
déclare  que  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  rela- 
tives aux  administrations  civiles  et  aux  tribunaux  alors 
existants,  sont  applicables  aux  fonctionnaires  et  aux 
tribunaux  qui  les  remplacent;  qu'en  conséquence,  parles 
tribunaux  de  département,  on  doit  entendre  les  tribu- 
naux d'arrondissement  établis  par  cette  loi Conf. 

Cass.,  5  mai  1806,  (D.  A,  SgS;  D.  P.,  22,  i,  199;  Jur. 
gén.,  V^  Enr.,  n^  Sôg),  cet  arrêt  a  cassé  un  jug.  du  tribunal 
de  la  Seine,  qui  avait  appliqué  en  cette  matière  les  dis- 
positions du  code  de  procédure.  —  Voir  note  sur  le  dit 
jugement  loco  citato  (i). 


(1)  La  dif  position  de  la  loi  de  frim.  an  VII  qui  attribue  compétence  au 
juge  local,  est  tellement  impérieuse  que,  sans  égard  pour  les  art.  337  et  464. 
c.  proc.  civ.,  on  ne  ne  peut,  au  cas  où  la  régie  assigne  devant  un  tribunal 
pour  réclamer  un  supplément  de  droit,  opposer  en  défense  à  cette  action 
principale,  une  demande  incidente  en  restitution  d'un  droit  perçu  en  trop 
fur  des  actes  enregistrés  dans  un  bureau  ressortissant  à  un  autre  btirean 
(Cass.,  21  févr.  i83i.  Sir.  XXXI,  i,  io5). 

—  La  loi  X,  cod,  deUL  admettait  pareillement  la  compensation  contre  le 
fisc,  pourvu  néanmoins  que  tant  la  dette  dont  on  se  défend  par  la  compen- 
sation, que  celle  qu'on  oppose  en  compensation,  dépendent  Tune  et  l'autre 
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777-  En  traçant  des  règles  pour  arrêter  l'exécution 
d'une  contrainte,  la  loi  de  frimaire  n'a  pas  dérogé  aux 
principes  généraux  en  matière  de  chose  jugée;  en  consé- 
quence, après  une  première  opposition  définitivement 
écartée  par  un  jugement,  le  redevable  peut  en  for- 
mer une  seconde,  fondée  sur  une  nouvelle  cause  [tri- 
bunal de  Marseille,  du  12  juillet  iSSg;  D.  P.,  Sg, 
III,  63]  (i). 

778.  Mais  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce 
que  le  contribuable  qui  a  été  condamné  sur  son  opposi- 
tion à  la  contrainte,  assigne  l'administration  devant  le 
même  tribunal,  en  présentant  de  nouveaux  moyens  (trib. 
de  Limoges,  du  17  déc,  1845,- D.  P.,  46,  table,  Y^  Enr., 
n-  3). 

Le  Tribunal...  —  Attendu  qu'en  formant  une  nou- 
velle opposition  à  la  même  contrainte,  P.  et  D.  entre- 
prennent de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé  le 

;  en  effet,  il  importe  peu  de  savoir  si  les 

nouvelles  oppositions  contiennent  ou  ne  contiennent  pas 
de  nouveaux  moyens  de  critique  à  l'égard  de  la  con- 
trainte dont  il  s'agit;  la  première  avait  pour  objet  de 
faire  annuler  ou  réduire  la  contrainte;  la  seconde  n'a 
pas  d'autre  objet;  le  tribunal,  en  jugeant  que  l'opposition 
était  mal  venue,  a  jugé  implicitement  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'annuler  ou  de  réduire  la  poursuite;  en  auto- 
risant les  poursuites,  il  a  reconnu  que  la  somme  pour 


de  I;i  même  réf^ie  ou  bureau  :  rescriftum  est  compemaHoni  in  causa Jiscali  locum 
esse,  si  eadem  stoHo  quid  deheat  qua  petit. 

(i)  V.  coHtrà  Limoges,  17  déc.  1845;  D.  P.,  46,  4,  223.  —  La  régie  formulée 
dans  le  présent  jugement  a  été  admise  par  la  Cour  de  cassation,  en  matière 
criminelle  ;  il  a  été  décidé  que  le  juge,  après  avoir  rejeté  une  première 
exception  d'incompétence,  peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  admettre  une 
exception  fondée  sur  une  cause  entièrement  distincte  (V.  crimin.  rej.,  i5 
mars  i855;  D.  P.,  55^  i,  126  et  Jur.  gén.,  V"  Chose  jugée,  n®  211,  et  Exception, 
n<»  566,  note). 
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laquelle  la  contrainte  était  décernée,  était  due;  quels 
que  soient  les  nouveaux  moyens  présentés,  le  tribunal 
ne  peut  plus  revenir  sur  la  chose  jugée  et  annuler  ou 
réduire  la  contrainte  dont  il  a  approuvé  et  autorisé 
Texécution,  etc.. 

779.  L'art.  64  ne  fait  mention  que  du  cas  d'opposition 
à  la  contrainte  ;  si  le  redevable  ne  fait  pas  opposition  et 
laisse  effectuer  une  saisie,  faut-il  revenir  au  droit  com- 
mun pour  le  jugement  des  difficultés  élevées  sur  la 
saisie? 

Le  tribunal  de  Poitiers  avait  résolu  cette  question 
affirmativement  ;  mais  son  jugement  a  été  cassé  par  le 
motif  que  la  saisie  n'étant  qu'une  suite  de  la  contrainte, 
les  contestations  élevées  sur  la  validité  rentrent  parmi 
les  contestations  relatives  à  l'exécution  de  la  contrainte 
(Civ.  cass.,  19  déc.  1819,  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n°  5694). 
—  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  28  novem- 
bre 1862  (D.  P,,  63,  III,  29)  se  prononce  dans  le  même 
sens,  en  distinguant  toutefois  et  avec  raison,  l'opposition 
par  laquelle  le  redevable  conteste  les  droits  réclamés, 
de  l'opposftion  fondée  sur  un  vice  de  forme  (V.  dans 
le  sens  de  cette  distinction,  la  jurisprudence  concer- 
nant les  oppositions  aux  poursuites  de  la  régie  des 
contributions  directes;  conseil  d'Etat,  i3  mars  1860 
[D.  P.,  60,  III,  27;  19  décembre  1861,  D.  P.,  62,  III, 

75]  (I). 

La   question  qui  est  ici  examinée,   comporte,    dans 


(i)  Par  exception  à  la  compétence  implicitement  attribuée  par  Tart.  584, 
c.  pr.  civ.,  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  dit  ce  jugement  de  la  Seine,  du 
28  nov.  1862,  Topposition  à  une  contrainte  décernée  par  la  régie  de  lenre- 
gistrement  et  à  la  saisie-exécution  qui  en  a  été  la  suite,  doit  être  formée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  bureau  duquel  émane  la  dite  con- 
trainte, alors  que  le  redevable  se  fonde,  non  sur  un  vice  de  forme,  mais  sur 
une  contestation  de  droits  réclamés  (C.  pr.  civ.,  art.  584  ;  L.  de  frîm.an  Vil, 
art.  64). 
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le  cas  d'opposition  à  une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  Texé- 
cution  d'une  contrainte,  la  même  solution  qu'en  cas  de  sai- 
sie-exécution (Jur.  gén.^Y^  saisie-arrêt,  n^  290).  —  Ajoutpns 
que  si  le  code  de  procédure  a  laissé  subsister  les  art.  64 
et  suivants  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  en  ce  qui  touche  le 
règlement  de  la  compétence,  ces  articles  doivent  égale- 
ment continuer  à  être  appliqués  en  ce  qui  touche  les 
formes  de  la  poursuite;  ainsi,  la  régie,  pour  faire  une 
saisie,  n'a  pas;  besoin  de  titre  exécutoire  (V.  Jur.  gén., 
Y^  Saisie-exécuiion,  n«  12).  Mais  si  la  contrainte  visée  par 
le  juge  de  paix  tient  lieu  de  titre  exécutoire,  elle  n'en 
produit  pas  tous  les  effets  et,  notamment,  elle  n'emporte 
pas  hypothèque  judiciaire  (V-  Demante,  n"  389;  Jur. 
gén,,  V*  Enr.,  n<>  5176  ;  Priv,  et  hyp,,  n^  11 10).  —  V.  note, 
loc.  cit.,  D.  P.,  63,  ni,  29, 

780.  Le  notaire  rédacteur  .d'un  acte  a  seul  qualité 
pour  former  opposition  à  la  contrainte  dont  cette  acte 
a  été  l'objet  pour  contravention  aux  lois  de  l'enregis- 
trement; ce  droit  n'appartient  pas  au  notaire  qui  a 
comparu  dans  l'acte  comme  conseil  des  parties  (tribu- 
nal de  Mantes,  du  i3  mars  1846,  D.  P.,  46,  table,  V 
Enr.,  n^  5). 

781.  Droits  et  amendés  qui  peuvent  être  exigés  par  voie  de 
contrainte. 

Toutes  les  fois  que  la  loi  n'exige  point  une  condamna- 
tion préalable  ou  la  rédaction  d'un  procès -verbal,  le 
payement  des  droits  et  amendes  peut  être  poursuivi  par 
voie  de  contrainte,  et  cette  contrainte  sera  régulière  lors 
même  qu'il  aurait  été  dressé  un  procès-verbal  et  que  ce 
procès-verbal  n'aurait  pas  été  notifié  à  la  partie,  car 
l'existence  et  le  défaut  de  notification  d'un  procès-verbal 
que  la  loi  n'exige  point,  ne  peut  vicier  la  contrainte  dé- 
cernée et  notifiée  régulièrement  (Cass.,  2  août  1808  et 
9  juin  i8i3).  Ainsi,  toutes  les  amendes  encourues  relati- 
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vement  à  la  tenue  et  an  visa  da  répertoire,  se  poursuivent 
par  voie  de  contrainte.  Lorsqu'il  y  a  refus  de  commoDi- 
cation,  le  recouvrement  se  poursuit  aussi  par  voie  de 
contrainte,  mais  sur  le  procès-verbal,  rédigé  conformé- 
ment à  l'article  52  de  la  loi  de  frim.  an  VIT. 

Quant  au  dépôt  annuel,  les  préposés  constatent  la  con- 
travention par  un  procès-verbal  qui  est  remis  au  procu- 
reur du  Roi.  Ce  magistrat  provoque  la  condamnation  du 
notaire  (V.  suprà,  n^  717). 

—  Le  payement  des  amendes  de  contravention  aux 
lois  sur  les  ventes  publiques  de  meubles,  doit  être  suin 
par  la  voie  de  contrainte.  L'art.  8  de  la  loi  de  pluviôse  ne 
parle  point  de  contrainte  et  dit  que  les  préposés  dresse- 
ront des  procès-verbaux  des  contraventions  qu'il  auront 
reconnues  et  constatées.  Mais  comme  il  ajoute  que  les 
poursuites  auront  lieu  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
de  frim.  an  VII  et  que  cette  loi  veut  que  le  premier  acte 
de  poursuite  soit  une  contrainte,  la  contrainte  parait 
fondée.  Néanmoins,  on  ne  peut  se  dispenser  de  dresser 
procès- verbal,  comme  le  veut  la  loi  de  pluviôse,  toutes 
les  fois  que  les  faits  ne  résultent  pas  des  actes  mêmes 
(Dict.  de  renr.,V"  Contrainte,  n«  25). 

Actes  notariés.  7—  Les  droits  doivent  être  pa3'és  avant 
l'enregistrement  ;  mais  si  un  notaire  en  refuse  le  paye- 
ment, après  l'enregistrement,  le  receveur  a-t-il  la  faculté 
de  décerner  une  contrainte  contre  lui  ? 

On  peut  induire  Taffirmative  d'un  arrêt  de  cassation 
du  16  déc.  181 1  (V.  le  paragraphe  qui  suit). 

Suppléments  de  droits.  —  L'exigibilité  résulte  de  l'acte, 
de  son  enregistrement  et  de  la  loi;  la  cause  doit  être 
expliquée.  Mais  un  titre  n'est  pas  nécessaire,  même 
après  que  le  receveur  a  été  forcé  en  recette  (Cass.,  17 
messidor  an  XI,  Dictionnaire  de  P enregistrement,  loco  cit., 
n«  23). 

782.  Lorsque  sur  Topposition  à  une  contrainte,  il  est 
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intervenu  un  jugement  qui  condamne  la  partie  opposante 
au  payement  des  droits  réclamés,  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, en  ce  qui  n'est  point  prévu  par  la  loi  de  frimaire, 
est  soumise  aux  règles  du  droit  commun  et  peut,  dès 
lors,  être  arrêtée  par  des  offres  réelles  ;  en  un  tel  cas,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  l'application  du  principe  qui  veut  que 
l'exécution  des  contraintes  ne  puisse  être  arrêtée  que  par 
une  opposition  suivie  d'assignation  devant  les  tribunaux 
(Cass.,  9  août  i832,  Sir.  XXXII,  i,  6i8). 

783.  Le  jugement  qui  ordonne  l'exécution  d'une  con- 
trainte en  matière  d'enregistrement,  présente  les  carac- 
tères d'un  jugement  de  condamnation  qui  n'est  prescrip- 
tible que  par  trente  ans;  ici  ne  s'applique  pas  l'ait.  61 
de  la  loi  de  frimaire  (c.  c,  2262),  cass.  fr.,  16  mars  i858, 
D.  P.,  58,  I,  119. 

La  Coun..  —  Vu  l'art.  2262,  c.  c.  ;  —  Attendu  qu'un 
jugement  qui,  rejetant  l'opposition  d'un  redevable  à  une 
contrainte  en  payement  de  droits  d'enregistrement, 
ordQnne  l'exécution  de  cette .  contrainte  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée,  et  condamne  l'opposant 
aux  dépens,  constitue,  lorsqu'il  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  faveur  de  l'administration,  non  seulement 
pour  les  dépens,  mais  aussi  pour  la  créance  principale 
dont  ils  sont  l'accessoire,  un  titre  nouveau  qui  lui  confère 
les  droits  et  actions  résultant  de  tout  jugement  de 
condamnation  au  profit  de  la  personne  qui  l'a  obtenu; 
qu'ainsi,  en  lui  attribuant  le  droit  à  une  hypothèque 
judiciaire,  pour  sûreté  d'une  créance  auparavant  dépour- 
vue de  toute  garantie  de  cette  nature,  il  lui  donne  en 
même  temps,  pour  l'exécution  et  à  partir  des  condamna- 
tions^ obtenues,  une  action  qui,  comme  toutes  celles  dont 
la  durée  n'est  pas  limitée  par  une  disposition  spéciale  de 
la  loi,  reste  sous  l'empire  de  la  règle  générale  formulée 
en  l'article  2262,  c.  c,  et  se  prescrit  par  trente  ans  seu- 
lement. 
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V.  cmtrà  trib.  de  Mâcon  (i  déc.  1848,  D.  P.,  49,  3,  48), 
qui  a  décidé  qu'un  jugement  qui  déboute  un  redevable 
de  Topposition  à  une  contrainte,  ne  constitue  pas  le  titre 
en  vertu  duquel  la  régie  exerce  ses  poursuites,  mais  que 
c'est  la  contrainte  qui  continue  à  former  ce  titre;  et  le 
tribunal  en  a  tiré  notamment  la  conséquence  que  le 
débiteur  n'est  pas  fondé  à  exiger  la  remise  de  la  grosse 
du  jugement,  en  acquittant  l'amende  dont  la  poursuite 
faisait  l'objet  de  cette  contrainte  (V.  aussi  Jur.  gén.,  V 
Enr.,  n®  5678).  —  Il  en  résulterait  également  que  l'action 
de  la  régie  devrait,  nonobstant  le  jugement  intervenu, 
demeurer  soumise  à  la  prescription  établie  par  la  loi 
spéciale  pour  le  droit  mis  en  exécution  au  moyen 
de  la  contrainte,  et  qu'elle  échapperait  à  la  prescrip- 
tion trentenaire  applicable  aux  jugements  de  condam- 
nation. 

L'arrêt  ci-dessus  a  écarté  ce  système.  La  Chambre 
civile  donne  aux  jugements  dont  nous  nous  occupon' ,  la 
qualification  de  jugements  de  condamnation.  Ces  juge- 
ments procurent  à  la  régie  un  véritable  titre  nouveau, 
qui  produit  une  hypothèque  que  n'emporte  pas  la  con- 
trainte (V.  sur  ce  dernier  point,  cass.,  28  janv.  1828,  D. 
P.,  28,  I,  108  et  Jur.  gén.,  n"*  11 10  et  s.).  Le  même  litre 
doit  donc  vivre  trente  ans,  quelle  que  soit  la  durée  rfc 
l'action  en  vertu  de  la^iuelle  il  a  été  obtenu,  conformé- 
ment à  la  règle  admise  pour  la  prescription  de  toute 
condamnation  judiciaire  (V.  Jur.  gén.,  V^"*  Juganent, 
n"  3 1 5)  [Note]. 

—  Le  payement  des  condamnations  prononcées  par  un 
jugement  en  matière  d'enregistrement  contre  le  redeva- 
ble, sur  l'avertissement  à  lui  donné  par  le  receveur,  de 
s'acquitter  pour  éviter  les  frais  de  poursuites,  ne  saurait 
être  considéré,  quoique  fait  sans  réserve,  comme  un  ac- 
quiescement susceptible  de  rendre  le  débiteur  non  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  (Cass.  fr.,  4  déc.  1871, 
D.  P.,  71,  I,  339). 
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L'administration  reconnaissait  bien  que,  d'après  quel- 
ques auteurs  et  un  certain  nombre  de  décisions  judi- 
ciaires, le  payement  forcé  n'emporte  pas  acquiescement 
et  que  l'on  peut  considérer  comme  tel  le  payement  fait  à 
la  suite  de  l'avertissement  d'un  agent  comptable  portant 
invitation  d'acquitter  les  condamnations  prononcées  afin 
d'éviter  les  frais  de  poursuite  (Chauveau,  Procéd.  civile, 
t.  4,  Q.  1584,  p.  20;  Civ.  cass,,  25  frim.  an  XIV,  Jur. 
gén.,  V^  Acquiescement,  n^  354;  28  août  1810,  eod., 
n^  486;  Paris,  22  févr.  1810,  eod.,  n^  3o6;  Montpellier,  3 
févr.  1816,  eod.,  n°6o3;  Metz,  28  avril  1816;  Agen,  12 
déc.  1818,  eod.,  n^ôgg;  Grenoble,  7  févr.  i853,  D.  P.,  53, 
2,  175).  Mais,  invoquant  l'autorité  de  Pothier,  (Oblig., 
n°  861),  de  Merlin,  (Q.  de  droit,  V^  Acquiescement,  n"  8), 
d'arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  8  mars  1829  et  10 
août  i83o  (Jur.  gén.,  \^  Enr.,  n^  610),  et  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  3o  juin  i863  (D.  P.,  63,  i,  277)  et  9  avril  i856 
(D.  P.,  56,  I,  2o5),  l'administration  soutenait  que  tout 
payement  fait  sans  réserve  a  l'effet  d'un  acquiescement 
définitif. 

Dans  l'espèce,  disait-elle,  on  ne  peut  supposer  ni  que 
les  parties  aient  obéi  à  nécessité,  puisque  les  frais  qu'elles 
auraient  voulu  éviter  étaient  précisément  ceux  de  la 
signification  du  jugement,  c'est-à-dire,  ceux  d'un  acte  qui 
les  mettait  à  même  de  se  pourvoir,  ni  qu'elles  aient  l'in- 
tention de  critiquer  le  jugement  qu'elles  exécutaient^ 
puisqu'elles  n'ont  pris  aucune  mesure  pour  sauvegarder 
leurs  droits  et  que  leur  réclamation  n'a  été  formée  que 
neuf  mois  après  le  payement  des  frais  et  trois  mois  après 
la  prononciation  de  Tarrêt  des  chambres  réunies, 

La  cour  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  considérations.  Elle 
a  jugé  que  du  moment  où  le  jugement  n'avait  été  exécuté 
que  sur  menaces  de  poursuites,  l'exécution  n'avait  pas 
été  volontaire  et  ne  pouvait,  dès  lors,  quoiqu'aucune 
réserve  n'eût  été  faite,  être  considérée  comme  un  véritable 
acquiescement. 
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V.  Conf.  Jur.  gén.  ;  V^  Acquiescement,  n^  344,  349  et 
suiv.,  485  et  488.  D'après  ces  principes,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  d'un 
jugement  en  dernier  ressort,  le  fait  seul  de  l'exécution 
de  la  sentence,  même  en  l'absence  de  poursuites  et  sans 
réserve  ni  protestation,  n'emporte  pas  renonciation  au 
droit  de  l'attaquer  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  pourvoi  en  cassation  (V.  ;note  sur 
l'arrêt  du  9  avril  i856,  D.  P.,  56,  i,  2o5). 

784.  a)  Le  redevable  condamné  au  payement  des 
droits  d'enregistrement  exigés  par  une  contrainte,  doit 
les  intérêts  moratoires  demandés  en  justice  par  l'admi- 
nistration, sur  l'opposition  du  débiteur  à  la  contrainte 
(Cass.  B.,  22  juin  i865;  Pas.,  65,  i,  25o). 

«  L'art.  1147,  c.  c,  décide  cet  arrêt,  pose  en  principe 
général  que  le  débiteur  en  demeure  de  remplir  son  obli- 
gation, est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  aux  dommages-inté- 
rêts, lorsqu'il  ne  justifie  pas  d'un  empêchement  qui  ne 
peut  lui  être  imputé;  en  second  lieu,  suivant  l'art.  11 33 
du  même  code,  dans  le  cas  où  l'obligation  so.  borne  au 
payement  d'une  somme  d'argent,  les  dommages-intérêts 
consistent  toujours  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
légaux.  Ces  règles  du  droit  commun  s'appliquent  à  toutes 
les  matières  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  à 
moins  qu'une  loi  spéciale  n'y  ait  dérogé;  or,  aucun  texte 
de  la  législation  fiscale  né  fait  d'exception  aux  principes 
inscrits  dans  les  articles  précités,  soit  que  l'administra- 
tion poursuive  le  recouvrement  de  sommes  dues  à  l'Etat, 
soit  que  le  contribuable  surtaxé  réclame,  en  justice,  la 
restitution  de  ce  qu'il  a  payé  indûment.  Quant  au  double 
droit  dont  la  loi  de  frim.  an  VII,  titre  VI,  punit  le 
défaut  d'enregistrement  de  certains  actes  dans  les  délais 
fixés,  il  est  infligé  à.  titre  d'amende  (art.  33  et  35);  il  ne 
constitue  qu'une  peine  destinée  à  assurer  l'observation 
de  la  formalité  prescrite,  peine  encourue  au  moment 
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même  où  expire  le  délai  et  qui  ne  saurait  représenter 
les  dommages-intérêts  ou  l'indemnité  proportionnée  au 
préjudice  causé  à  l'Etat  par  le  non  payement  de  l'im- 
pôt; cela  est  si  vrai,  qu'aux  termes  des  articles  33  à 
36,  des  officiers  publics,  qui  ne  doivent  pas  personnel- 
lement l'impôt,  sont  par  le  seul  retard  de  l'enregistre- 
ment dictes  de  leur  ministère,  passibles  de  l'amende 
égale  au  montant  du  droit,  sans  recours  de  ce  chef 
contre  les  parties, 

»  Au  surplus,  à  supposer  que  le  double  droit  tienne 
lieu  des  dommages-intérêts  dûs  par  le  contribuable  en 
demeure,  cet  équivalent  ferait  complètement  défaut  dans 
tous  les,  cas  où  la  poursuite  n'aurait  pour  objet  que  le 
supplément  du  droit  simple  réclamé  par  suite  de  l'insuf- 
fisance d'une  première  perception.  Or,  on  ne  peut  prêter 
cette  inconséquence  à  une  loi  qui  s'interprète  naturelle- 
ment d'une  autre  manière  en  harmonie  avec  la  logique 
et  les  principes  généraux.  Enfin,  les  intérêts  moratoires 
ne  sont  pas  dûs  au  même  titre  que  les  droits  d'enregis- 
trement; ils  ne  sont  pas,  comme  ceux-ci,  imposés  par 
la  loi  fiscale,  mais  ils  doivent,  si  la  demande  en  est 
contestée,  être  alloués  par  le  juge  en  vertu  du  droit 
commun;  ils  n'ont  donc  pas  le  caractère  d'impôt  et 
partant,  l'exigibilité  n'en  est  pas  subordonnée  au  vote 
annuel  de  la  législature  (V.  Conf.,  arrêts  des  24  février 
i835,  7  novembre  i836,  12  novembre  i838  et  spéciale- 
ment, 8  avril  iSSg;  même  Rec.  i835,  i,  291;  i836,  i, 
359;  1839,  I,  69;  1859,  ij  344). 

b)  La  Cour  de  cassation  de  France  s'est  constamment 
élevée  contre  cette  doctrine;  d'après  cette  Cour,  la  con- 
damnation de  la  régie  à  la  restitution  des  droits  indû- 
ment perçus,  n'entraîne  jamais  la  condamnation  au  paye- 
ment des  intérêts  de  la  somme  restituable,  à  partir  du 
jour  de  la  demande. 

Elle  consacre  cette  dérogation  au  droit  commun,  par 
le  motif  que  la  régie  n'étant  pas  dans  l'usage  et  aucune 
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disposition  d%  la  loi,  d'ailleurs,  ne  lui  permettant  d'exi- 
ger du  redevable  en  retard  des  intérêts  moratoires,  une 
juste  réciprocité  demande  qu'on  ne  puisse  en  exiger 
d'elle  (i). 


(x)  La  Cour.  —  Vu  Tart.  ii53,  c.  c.  Attendu  que  radministration  ne  peut 
pas  réclamer  des  contribuables  les  intérêts  des  sommes  recouvrées  sur 
eux;  que,  par  une  juste  réciprocité,  elle  ne  doit  pas  les  intérêts  des  sommes 
à  restituer  par  elle  (Cass.,  5  mars  1867,  D.  P.,  67,  i,  xi6). 

—  «  Auctin  impôt  ne  pouvant  éprouver  d'extension  ni  de  retranchement 
qu*en  vertu  d'une  loi  expresse,  le  tribunal  qui  condamne  l^dministration 
de  Tenregistrement  au  payement  des  intérêts  des  sommes  dont  il  ordoxme 
la  restitution,  commet  un  excès  de  pouvoir  »  (Cass.,  22  nov.  1875,  D.  P.,  76. 
I,  108). 

Jurisprudence  constante.  —  V.  les  arrêts  rapportés,  Jun  géo.  V®  Enrei;.. 
n®  5432;  Addé,  Civ.  cass.,  17  janv.  1854  (D.  P.,  54,  i,  237);  12  mai  1862  (D. 
P.,  62,  I,  216);  5  mars  1867  (D.  P.,  67,  i,  216);  trib.  Seine,  2  mai  1884,  D.  P., 
85,  III,  79. 
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CHAPITRE  VI 

Des  Restitutions 


SOMMAIRE  : 

785.  Texte  de  l'art.  60. 

786.  Cas  dans  lesquels  la  restitution  est  admise. 

787.  Quand  la  perception  est-elle  régulière  dans  le  sens  de  Tart.  60?  — 
Caractère  de  cette  disposition. 

788.  Il  n'y  a  point  à  distinguer,  pour  rapplicalion  de  Tart.  60,  entre  les 
contrats  inexistants  et  les  contrats  simplement  annulables, 

789.  Conclusions  de  M.  le  Procureur-général  Mesdach  de  ter  Kiele  et 
arrêt  de  cassation  du  z3  mai  1882,  dans  le  même  sens. 

790.  jurisprudence  conforme  de  la  Cour  de  cassation  de  Fi  ance. 
79Z.  Opinion  contraire  de  Championnière  et  Rigaud. 

792.  Distinction  établie  à  cet  égard  par  M.  le  Pxocureur*général  Le- 
clercq. 

793.  Arrêt  contraire  du  i6  novembre  i85o. 

794.  Conditions  requises  par  Tart.  60. 

795.,  f  Condition.  —  Il  faut  que  le  droit  ait  été  irrégulièrement  perçu. 

796.  Il  y  a  donc  lieu  de  restituer  les  droits  proportionnels  perçus  : 
I.  sur  les  obligations  condUUmneUes, 

797.  Le  droit  perçu  «ur  les  licitations  entre  co-héritierst  doit-il  être  resti- 
tué lorsque  l'adjudicataire  vient  à  prouver,  par  un  partage,  qu'il  a  été  loti 
au  moyeii  du  prix  du  bien  adjugé,  lequel  n'excède  pas  sa  part  dans  la 
masse  héréditaire  ? 

798.  Une  condition  qui  doit  certainement  s'accomplir,  n'est  pas  propre- 
ment une  condition. 

799.  Quid?  de  la  condition  résolutoire?  —  Applications. 

800.  Si  la  condition  est  suspensive,  le  droit  qui  aurait  été  perçu  devra  être 
restitué  dès  qu'il  est  devenu  certain  que  la  condition  ne  s'accomplira  pas. 
—  Applications. 

8oi.' Q«Mf?  en  c^s  d'annulation  d'un  testament? 

802.  Sont  également  restituables  : 

IL  Les  droits  d'enregistrement  perçus  par  erreur >  —  Applications  fausses 
et  exactes  de  cette  rfgle. 

803.  Il  importe  cependant  de  ne  pas  confondre,  sous  le  rapport  du  droit 
à.  la  restitution,  l'erreur  matérielle  de  la  perception  avec  l'inutilité  de  cette 
même  perception. 
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804.  Le  dé£aiut  de  protestation  et  de  réserve,  lors  du  payement,  n'élève 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  restitution. 

805.  9">«  Condition.  —  Il/aui  que  la  demande  nt  sait  Pas  preuriU. 

806.  Cas  où  la  restitution  est  admise  : 
!•  Art.  48  (L.  de  frim.  an  VII); 

2*  Art.69,§3,3»(ibid.); 

3^  Avis  du  conseil  d'Etat,  des  18-22  oct.  1808; 

4^  L.  3i  mai  1824,  art.  23. 

807.  Qui  a  qualité  pour  former  cette  demande  en  restitution  ? 

808.  pMÛ// des  notaires? 

509.  L'action  en  restitution  oux-erte  aux  parties,  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  qui.  dans  les  principes  de  la  loi  ci\ile,sont  aux  droits  des  parties. 

810.  Quid?  du  mandataire  du  débiteur  personnel  de  l'impôt? 

811.  L'assignation  en  restitution  doit  contenir  l'exposé  des  moyens. 

812.  Après  avoir  échoué  dans  une  demande  en  restUuiUm,  on  peut  former 
une  demande  en  réduction, 

8x3.  Des  restitutions  volontaires  par  les  Directeurs  de  Tenretpstrement 
à  la  suite  d'erreurs  matérielles. 

814.  Remise  partielle  par  décision  ministérielle.  —  Déchéance. 

81 5.  Une  telle  remise  ne  porte  point  atteinte  av  droit  du  redevable  de 
poursuivre  la  restitution  du  droit.  ; 

816.  La  régie  est-elle  tenue  de  payer  l'intérêt  des  sommes  qu't  lie  est 
condamnée  à  restituer? 

817.  De  la  compensation  et  de  l'imputation  d'un  droit  sur  un  autre. 

785.  L'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  statue  que  «  tout 
droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement,  en  confor- 
mité de  la  présente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par 
la  présente.  » 

786*  Les  cas  dans  lesquels  la  restitution  est  admise 
sont  fort  rares  dans  la  loi  de  frimaire.  A  peine  en  trouve- 
t-on  deux  :  celui  de  l'art.  48  et  celui  de  l'art.  69,  §  3, 
n^  3,  —  auxquels  il  convient  d'ajouter  le  cas  qui  fait 
l'objet  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  des  18-22  octobre  1808, 
et  celui  de  l'art.  23  de  la  loi  du  3i  mai  1824. 

787.  L'art,  60  ne  dit  pas  «  tout  droit  perçu  ne  pourra  être 
restitué  »^  une  telle  maxime  eût  été  monstrueuse;  mais 
tç  tout  droit  régulièrement  perçu,  en  conformité  de  la  présente, 
ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  uUé- 
rieurs;  »  en  d'autres  termes  «  les  événements  ultérieurs 
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ne  peuvent  autoriser  la  restitution  d'un  droit  réguliè- 
rement perçu  ».  C'est  là  que  se  borne  sa  disposition. 

Il  s'agit  donc  de  déterminer  quand  la  perception  est 
régulière  et  s'oppose  à  la  demande  en  restitution. 

Au  premier  abord,  on  croirait  pouvoir  dire,  en  thèse 
générale,  que,  dans  tous  les  cas  où  l'annulation  est  pro- 
noncée pour  nullité  radicale,  il  y  a  lieu  à  restitution. 

Il  en  serait  ainsi,  s'il  était  démontré  que  le  législa- 
teur, en  décrétant  la  disposition  de  l'art.  60  dans  les 
termes  où  elle  est  conçue,  avait  voulu  reproduire  les 
principes  admis  en  matière  de  payement  indu  ;  au  lieu 
que  c'est  précisément  pour  manifester  son  intention  de 
rompre  avec  ces  principes,  qu'il  a  libellé  l'art.  60  de  la 
manière  qu'il  l'a  fait. 

En  effet,  si  l'art.  60  n'était  que  l'application  de  la 
règle  qui  ne  permet  pas  que  celui  qui  a  reçu  une  chose 
qui  ne  lui  était  pas  due,  s'enrichisse  par  ce  paiement  aux 
dépens  de  celui  qui  lui  a  fait  ce  paiement  par  erreur, 
pas  n'était  besoin  d'ériger  à  titre  d'exception  à  cette 
règle,  les  art.  48  et  69,  §  3,  n^  3,  qui  sont  précisément 
les  deux  seuls  cas  prévus  par  le  dit  art.  60;  ces  deux 
dispositions  n'étant,  en  réalité,  que  l'application  du  cin- 
quième cas  où,  d'après  Pothier,  —  qui  en  indique  jus- 
qu'à dix,  —  il  y  a  paiement  indu,  en  ce  que  c'est  payer 
une  chose  non  due,  non  seulement  que  de  payer  ce  qui 
n'a  jamais  été  dû,  mais  aussi  de  payer  ce  qui  a  cessé 
d'être  dû  (Tr.  de  l'action  condictio  indebiti,  n***  148  et 
suiv.). 

.  Une  autre  considération  qui  démontre  à  l'évidence 
que  le  législateur  a  voulu  ici  s'écarter  des  principes  en 
matière  de  paiement  indu,  ce  sont  les  termes  mêmes 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  de  l'art,  60.  Ne 
sont-ce  pas,  en,  effet,  les  événements  ultérieurs  qui  font 
que  celui  qui  prétend  avoir  payé  par  erreur,  s'aperçoit 
seulement  de  son  erreur?  Cela  est  si  vrai  que  si,  lors  du 
paiement  que  j'ai  fait  d'une  chose,  je  savais  ne  pas  la 
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devoir,  je  n^n  ai  BXLOine  répétition;  indebUum  sùhitum 
sciens  non  rcdè  repetit.  L.  9,.  cod.  de  condict.  indcb. 

C'est  donc  avec  fondement,  que  la  Jurisprudence,  par 
une  longue  suite  d'arrêts,  dit  Dalix>z,  n***  5341  etsuiv., 
décide  qu'aujourd'hui  l'annulation  même  pour  cause  de 
miUité  radicale  n'est  pas  une  cause  de  restitution;  mais 
où  nous  ne  sommes  plus  de  l'avis  de  cet  axiteur,  c'est 
lorsqu'il  ajoute  quç,  dans  tous  ces  ca$,  la  Jurisprudence 
fait  fléchir  le  principe  de  l'art,  .x3.25,  ce.  Naus  croyons, 
au  contraire,  avoir  établi  que  le  législat^ir  de  l'an  VII 
n'a  rien  moins  vouIji  que  reproduire  dans  l!article  .60,  la 
théorie  du  payement  indu;  et  s'il  nous  en  fallait  une 
preuve  de  plus,  nous  la  trouverions  dans  ce  que  Dajli.oz 
dit  lui-même  pour  justifier  la  théorie  admise  en  cette 
matière  par.  la  Jurisprudence. 

«  Telle  est,  dit  ce.  sa  vaut  auteur,  la.géjaéraîité  de 
l'art.  60,  que  ce  n'est  qu'en  forçant  ses  dispositioin&  qu'on 
pourrait  arriver  à  admettre  l'action  en  répétition  des 
droits  acquittés  sur  un  contrat  annulé  depuis  ou  .sur  aui 
jugement  de  première  instance  réformé  sur  l'oppositicHi 
ou  sur  l'appel,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  le  droit 
perçu  même  sur  un  contrat  vicié  ou  sur  un  jugement 
par  défaut,  l'a  été  régulièrement  et  ^suyiàtï  titre  qui  pou- 
vait devenir  irrévocable;  qu'ainsi  Tannulation  du  contrat 
ou  la  réformation  du  jugeijaent  ne  sont  que  des  évéize- 
menis  ultériettrs  qui  ne  sauraient  être  un  motif  de  restitu* 
tion.  » 

Dans  le  système  que  nous  admettons,  à  savoir,  que 
l'art.  60  n'est  rien  moins  qu'une  application  de  l'art.  i325, 
c.  c,  qu'il  est  plutôt  ^application  de*  la  règle  admise 
dans  le  drait  féodal  «  quod  nostrtim  est  sine  facto  nosiro 
a^ferri  non  potest  »;  ce  qui  est  considéré  par  le  législateur 
comme  une  exception,  apparaît  en  réalité  avec  ce  carac- 
tère; c'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  dit  que  les  .art.  48 
et  69,  §  3,  n^  3,  qui,  d'après  les  principes  du  droit  eivil, 
en  matière  de  payement  indu,  ne  seraient  que  desappli- 
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cations  de  ces*  principes,  se  justifie,  an  contraire,  plei- 
nement, quand  le  législateur  de*  l'an*  VII  les  indique 
comme  étant  les  deux  cas  qu'il  a  voulu  excepter  par  la 
disposition  de  Târt.  60.  Cest  ainsi  encore  que  se  justifie 
le  refus  par  la  Jurisprudence,  d'étendre  là  disposition  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  des  18-22  décembre  1808,  à  d*au- 
tres  cas  que  celui  y  expressément  prévu  ;  ce  qui  ne  se  con- 
cevrait guère  s'il  n'était  qu'une  application  des  principes 
de  la  coftdktio  indebiti;  d'autant  moins  que  si  la  raison 
sûr  laquelle  se  fonde  le  dit  avis  était  véritable,  il  sem- 
blerait qu'elle  dût  s'appliquer  également  à'  toute  restitu- 
tion volmitaire  prononcée  pour  cause  de  nullité  radicale; 
car  il  est  impossible  —  observe  Dalloz,  —  que  dans  ce  cas 
il  y  ait  collusion  ou  préjudice  du  fisc,  puisque  les  nulli- 
tés radicales  dérivent  de  l'acte  même  »  (i). 

Lors  donc  qu'on  faitj  et  avec  raison,  d^  cet  avis  une 
décision  unique  dont  on  ne  peut  argumenter  pour  des 
cas  analogues,  c'est  que,  tout  en  consacrant  un  cas  de 
payement  indu,  il  constitue  une  exception  à  l'art.  60. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  quatrièjne  et  dernière 
exception  à  l'art.  60,  établie  par  l'article  23  de  la  loi  du 
3i  mai  1824. 

788.  Il  n'y  a  point  à  distinguer  sous  ce  rapport,  ainsi 
que  cela  a  lieu  en  droit,  civil,  entre  les  contrats  inexis- 
tants et  les.  contrats  entachés  de  nullités  relatives  seulement. 
Pour  ces  derniers,  l'on  veut  bien  admettre  que  l'effet 
rétroactif  attribué  aux  actions  en  nullité  est  sans  appli- 
cation en. droit  fiscal  et. que  l'impôt  perçu  n'est  pas  sujet 
à  restitution  ;  mais,  ajoute-t-on,  le  cas  est  différent  toutes 
les  fois  que  le  lien  de  droit  n'a  pu  se  former  à  défaut 
d'un  de  ses^  éléments  essentiels /wo»  esse);  par  exemple, 
en  cas  de  vente  d'un  navire  en  cours  de  navigation  et 


(x)  V.  cependant  suprà,  n^$ozets. 
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qui  avait  péri  au  moment  de  la  négociation  ;  la  vente  est 
nnlle,  à  défaut  d'objet  ;  elle  n'a  jamais  existé. 

789.  Nous  estimons,  dit  M.  le  Procureur-général  Mes- 
DACH  DE  TER  KiELE  (Pas.,  82,  I,  127),  que,  pour  lors, 
comme  dans  le  cas  où  les  parties  ont  fait  porter  leur  con- 
sentement sur  un  objet  différent,  bien  que  la  vente  soit 
nulle,  le  droit  n'est  pas  restituable.  La  loi  n'a  pas  fait  de 
distinction  et  la  découverte  posthume  de  l'erreur  n'em- 
pêche pas  qu'il  y  a  un  acte  translatif  de  propriété  (vente),  à 
raison  duquel  le  droit  a  été  régulièrement  perçu.  La  régu- 
larité de  la  perception  est  indépendante  de  la  validité  de 
l'acte  (i).  Malgré  son  imperfection,  l'acte  existe  si  bien, 
qu'il  a  fallu  s'adresser  à  la  justice  pour  le  mettre  à  néant. 
Or,  on  ne  demande  pas  la  nullité  du  néant,  pas  plus 
qu'on  ne  détruit  un  fantôme  ;  l'acte  a  existé,  disons-nous, 
car  il  produit  certains  effets  utiles  ;  l'acquéreur  est  entré 
en  possession  ;  il  a  fait  les  fruits  siens  ;  il  marchait  vers 
l'usucapion  et,  sans  la  nullité  prononcée,  sa  jouissance 
de  fait  se  fût  absolument  convertie  en  domaine  de  pro- 
priété. Maître  apparent  du  fonds  par  la  transcription 
qu'il  a  obtenue  de  son  titre,  les  droits  réols  consentis  par 
lui  ont  force  et  valeur  et  ont  été  valablement  transférés. 
Ici  la  justice  vient  en  aide  à  la  rigueur  apparente  du 
droit  pour  en  démontrer  la  nécessité,  et  l'art.  60  reste  ce 
qu'il  doit  être,  une  interdiction  absolue  et  formelle  d'au- 
cune restitution  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la 
loi.  » 

790.  La  Cour  de  Cassation  se  ralliant  à  cet  avis,  déci- 


(i)  V.  Masson-Lblongpré,  Code  annoté  de  Venr.,  p.  277,  n®  1429. 

—  Cette  observation,  ajoute  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.  de  Bel- 
gique, du  i3  mars  1882,  Pas.  (82,  i,  127),  est  capitale  et  démontre  que  le  droit 
est  dû  non  pas  à  raison  d'une  transmission  de  droits  effective,  mais  d'une 
transmission  apparente  seulement.— V.  cependant  conirà,  Cass.  B.,  20  dér. 
x88o  (Pas.,  80,  I,  29). 
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da,  par  arrêt  du  i3  mai  1882,  que  «  la  loi  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  actes  inexistants  et  les  actes  enta- 
chés seulement  de  nullité  relative;  la  perception  est 
régulière  du  moment  où  l'acte  soumis  à  la  formalité  a 
pour  objet  de  constater  une  cession  définitive  de  droits.  » 
—  Une  jurisprudence  constante,  dit  à  son  tour  l'annota- 
teur de  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  de  France,  du  22 
avril  i856  (D,  P.,  56,  7,  212),  tient  pour  régulière  toute 
perception  faite  sur  un  titre  donnant  ouverture,  au  mo- 
ment où  elle  a  eu  lieu,  au  droit  qui  a  été  perçu  et  il  y  a 
ouverture  si  l'acte  soumis  à  l'enregistrement  renferme 
toutes  les  conditions  extérieures  nécessaires  à  l'existence  maté- 
rielle dti  titre  qui  en  est  frappé.  Il  n'importe  que  quelque 
cause  de  nullité  puisse  faire  mettre  en  question  sa  force 
obligatoire.  L'administration  n'a  pas  à  se  préoccuper  des 
vices  d'un  titre  qui  lui  est  présenté  avec  toutes  les  appa- 
rences de  validité,  et  les  arrêts  ont  été  si  loin  dans  cette 
voie  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  même  écarté  toute 
distinction  entre  les  actes  entachés  d'un  vice  radical 
et  ceux  dont  l'annulation  est  simplement  prononcée 
pour  une  nullité  relative  [Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n~  227  et 
suivants]  (i). 


(i)  L*acte  portant  reconnaissance  d'une  dette  et  trouvé,  après  la  mort  de 
son  auteur,  dans  les  papiers  du  défunt,  joint,  par  exemple,  à  son  testament, 
peut  être  frappé  du  droit  d'obligation,  s'il  est  soumis  volontairement  à  l'en- 
registrement; on  objecterait  à  tort  qu'un  tel  acte  n'étant  pas  sorti  des  main» 
du  souscripteur  ne  constitue  pas  un  titre  d'obligation  (Loi  de  frim.  an  VII, 
art.  3  et  4^. 

Ainsi,  le  droit  d'obligation  est  régulièrement  perçu  sur  cet  acte,  lorsque 
le  notaire  chargé  par  ordonnance  du  président,,  du  dépôt  du  testament 
auquel  il  était  annexé.  Ta  présenté  à  l'enregistrement,  en  même  temps  que 
le  testament. 

L'annulation  d'un  acte  d'obligation,  régulier  en  la  forme,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  restitution  des  droits  antérieurement  perçus,  quoiqu'elle  ait  été 
prononcée,  par  le  motif  que  cet  acte  trouvé,  par  exemple,  dans  les  papiers 
du  souscripteur,  n'avait  aucune  force  obligatoire  (art.  60).  Cass.  fr.,  28  avril 
i856,  D.  P.,  56,  1,212. 

Voici  l'espèce  de  cet  arrêt.  —  Le  18  mai  iSSy,  G.  souscrivit  sur  papier  non 
timbré,  au  profit  de  sa  servante,  une  reconnaissance  de  dette,  ainsi  conçue  : 
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«  Telle  est,  en  effet,  dit  M.  le  conseiller  rapporteur 
DU  Mo  LIN,  la  généralité  de  l'art.  60,  que  ce  n'est  qu'en 
forçant  ses  dispositions  qu'on  pourrait  arriver  à  admettre 
l'action  en  répétition  des  droits  acquittés  sur  un  contrat 
annulé  depuis,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  le  droit 
perçu,  môme  sur  un  contrat  vicié,  l'a  été  régulièrement  et 
sur  un  titre  qui  pouvait  devenir  irrévocable,  et  qu'ainsi 
l'annulation  n'est  qu'un  événement  ultérieur  qui  ne  sau- 
rait être  un  motif  de  restitution  »  (Cass.  fr.,  5  déc.  1866, 
D.  R,  66,  I,  io3). 

791.  V.  contra,  Ch.  et  R.,  n~  3954  et  suivants  et  Dal- 
Loz  (V.  suprà,  n*"*  232  et  suivants). 

79a.  M.  le  Procureur-général  Leclercq,  en  ses  con- 
clusions ci-après,  tenta  d'établir  une  distinction. 

<c  II  arrive  maintes  fois,  disait  ce  magistrat,  qu'un 
acte  portant  mutation  ou  obligation  n'ait  pas  d'effets,  ou 
perde  ses  effets  en  tout  ou  en  partie,  bu  ait  ses  effets 
modifiés.  Ce  résultat  a  pour  causé  ou  la  volonté  expresse 
des  parties,  qui  trouvent  bon  de  revenir  sur  ce  qu'elles 
ont  fait,  tel  est  le  cas  du  résiliement,  ou  les  demses 
expresses  de  l'acte,  tel  est  le  cas  des  conditions  résolu- 
toires, ou  les  clauses  tacites  de  l'acte,  tel  est  le  cas  de  la 
condition  résolutoire  sous-entendue  et  la  détermination 
du  prix  d'une  propriété  foncière  vendue  avec  expression 
de  sa  mesure,  ou  bien,  enfin,  les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  conditions  et  les  formalités  des  actes,  tel  est  le 
cas  des  diverses  espèces  de  nullités. 

»  Dans  tous  ces  cas,  l'on  aurait  pu  croire  équitable 
que  des  droits  perçus  à  raison  d'un  acte  fussent  rendus 


«  Je  déclare  devoir  à  B.,  ma  domestique,  20.000  fr.«  payables  dans  ctnq  ans 
à  partir  de  ce  jour.  Mais,  à  cette  dernière  époque  jusqu'au  payement  de  1« 
dite  somme  de  20.000  fr.,  le  débiteur  de  la  dite  somme  en  devra,  à  la  dite 
B. ,  l'intérêt  annuel  de  5  ^jo  Tan  ». — Cet  écrit  était  annexé  au  testament  de  G. 
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si  cet  acte  n'existait  plus  virtuellement  en  tout  ou  en 
partie  ;  on  aurait  pu  croire  qu'ayant  été  déterminée  par 
son  existence  virtuelle,  la  perception  devait  disparaître 
avec  elle  dans  la  même  mesure. 

»  Une  telle  raison  pouvait  être  vraie,  mais  non  d'une 
manière  absolue;  une  distinction  était  nécessaire  et  cette 
distinction  devait  porter  sur  le  principe  même  de  l'acte 
enregistré  ou  de  la  clause  qui  avait  contribué  à  faire  fixer 
le  montant  des  droits  perçus. 

»  Entre  les  cas,  en  efFet,  que  nous  venons  d'énumérer, 
il  en  est  qui,  par  leur  nature,  empêchent  qu'en  réalité  il 
y  ait  jamais  eu  acte  translatif  ou  obligatoire,,  que  les 
parties  aient  jamais  été  liées;  l'apparence  seule  existe, 
la  réalité  est  absente;  les  jugements  qui  vident  une  con- 
testation élevée  sur  ces  cas,  ne  font  que  constater  cette 
absence,  ils  ne  changent  rien  à  la  condition  des  parties 
et  l'on  conçoit  que  de  même  que  la  jnutation  ou  l'obliga- 
tion n'était  qu'apparente,  la  perception  faite  de  ce  chef 
n'a  été  régulière  qu'en  apparence  aussi;  que,  dans  le  vrai, 
rien  n'était  dû,  la  perception  était  irrégulière  et  l'erreur 
une  fois  reconnue,  les  droits  doivent  être  rendus;  nous 
ajouterons  qu'on  ne  peut  concevoir  dans  ce  cas  la  possi- 
bilité d'une  fraude  envers  le  trésor  public. 

»  Mais  s'il  est  des  cas  de  cette  nature,  il  en  est  égale- 
ment d'une  nature  différente;  il  en  est  où  les  choses  sont, 
à  la  vérité,  remises  dans  leur  état  primitif,  comme  s'il  h'y 
avait  jamais  eu  d'acte  translatif  ou  obligatoire,  mais  où,, 
pourtant,  si  l'on  tient  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'acte  sem- 
blable, c'est  par  une  pure  fiction,  parce  que  cet  acte  a 
existé,  a  lié  les  parties  et  produit  effet  jusiqu'à  ce  qu'un 
jugement  ou  tout  autre  acte  obligatoire  pour  elles  fût 
venu  ckanger  leur  position  réciproque.  Dans  ces  cas,  le 
droit  était  dû  au  moment  de  sa  perception;  cette  per- 
ception était  régulière,  en  réalité,  parce  qu'elle  répondait 
à  une  réalité  et  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu, 
en  droit,  à  aucune  restitution  par  suite.de  la  disparition 
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de  cette  réalité;  y  avoii  égard,  d'ailleors,  cfeàt  été  ouvrir 
la  porte  à  !a  fraude  toujours  si  active  en  matière  fiscale. 
»  Telle  est  la  distinction  qui  devait  être  faite  et  que 
le  législateur  a  faite  pour  la  restitution  des  droits  perçus, 
entre  les  cas  ou  il  pouvait  prévoir  qu'elle  serait  deman- 
dée; il  a  exprimé  cette  distinction  par  les»  mots  «  quels 
que  soient  les  événements  ultérieitrs  «  qui,  ajoutés  à  Tinter- 
diction  de  restituer,  nous  expliquent  l'utilité  de  cette 
interdiction,  en  même  temps  qu'ils  en  fixent  l'étendue  et 
les  limites  »  (Pas.  i85o,  i,  465). 

793.  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  ne  se  rallia 
point  à  ces  conclusions  et  statua,  au  contraire,  comme 
suit  : 

«  Considérant  que,  d'après  l'art.  60,  c'est,  au  moment 
même  où  la  perception  se  fait  que  son  caractère  est  irré- 
vocablement fixé  ;  qu'elle  est  régulière,  conforme  à  la  loi 
et,  partant,  irrévocable,  lorsqu'elle  a  lieu  au  taux  légal 
sur  un  acte  qui,  dans  son  état  présent,  donne  ouverture 
au  droit;  qu'il  n'importe  nullement  que  l'acte  soit  sus- 
ceptible d'être  ensuite  annulé  ou  modifié  pour  une  cause 
antérieure  à  sa  confection  ou  née  de  sa  confection  même, 
dès  qu'il  réunit,  lors  de  sa  perception,  toutes  les  condi- 
tions de  l'impôt  auquel  il  est  soumis  ;  que  si  la  partie 
qui  était  libre  de  le  laisser  subsister  en  son  entier,  pro- 
voque et  obtient  en  justice  l'annulation  ou  la  réduction 
de  ses  engagements,  la  demande  et  le  jugement  qui 
l'accueille,  sont  de  ces  événements  ultérieurs  dont  parle 
l'art.  60  et  auxquels  il  refuse  toute  influence  sur  une  per- 
ception qui,  dans  son  principe,  était  régulière  et  fon- 
dée  »  (du  16  nov.  i85o). 

794.  D'après  l'art.  60,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution, 
il  faut  : 

i*'  que  le  droit  ait  été  irrégulièrement  perçu  ; 
et  2^  que  la  demande  ne  soit  pas  prescrite. 
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795»  I'*  Condition.  —  Il  faut  que  le  droit  ait  été  irrégu- 
lièrement perçu. 

Ainsi  :  a)  le  droit  doit  avoir  été  perçu;  Tart.  60  ne 
s'applique,  en  effet,  qu'aux  droits  perçus  et  non  aux  droits 
dûs{V.  suprà,  n^5o4''); 

et  b)  de  plus,  le  droit  doit  avoir  été  perçu  irrégu- 
lièrement. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'en  cas  de  perception  régulière, 
qu'on  peut  appliquer  véritablement  la  maxime  qui, 
d'après  nous,  est  le  fondement  de  la  règle  écrite  dans 
l'article  60  :  «  Quod  nostrum  est  sine  facto  nostro  auferri  non 
potest.  » 

796.  Il  y  aura  donc  lieu  de  restituer  les  droits  propor- 
tionnels (les  droits  fixes  ne  se  restituent  jamais  comme 
étant  le  salaire  de  la  fojmalité)  perçus  : 

I.  Sur  les  ohWgzXions  conditionnelles. 

Il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  s'agir  que  des  obligations 
contractées  sous  une  condition  suspensive,  sur  lesquelles 
le  droit,  on  le  sait,  n'est  dû  qu'au  moment  de  la  réalisa- 
tion de  la  condition  (Cass.  B.,  20  déc.  i883,  Pas.,  84,  i, 
14).  Ce  qui  est  dû  sous  condition,  n'est  pas  encore  dû 
«  tantiim  spes  est  debitum  iri  ».  C'est  pourquoi  il  y  a  lieu, 
en  ce  cas,  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé,  tant  que 
la  condition  n'est  pas  accomplie;  mais  si  avant  que  la 
répétition  ait  été  exercée,  la  condition  vient  à  s'accom- 
plir, il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution,  parce  que  l'accom- 
plissement des  conditions  ayant  un  effet  rétroactif,  on 
est  alors  censé  avoir  payé  une  chose  due  «  sub  conditiofte 
debitum  per  errorem  solntum,  pendenle  qiiidem  conditione  repe- 
titur;  conditione  autem  existent e,  repeti  non  potest  (Loi  16, 
cod.  de  condict.  indeb.J. 

797.  Le  droit  perçu  sur  les  licitations  entre  héritiers 
doit-il  être  restitué  lorsque  l'adjudicataire  vient  à  prou- 
ver, par  un  partage,  qu'il  a  été  loti  au  moyen  du  prix  du 
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bien  adjugé,  lequel  n'excède  pas  sa  part  dans  la  masse 
héréditaire? 

Cette  question  a  déjà  été  examinée  suprà,  n^  40g; 
nous  y  renvoyons  le  lecteur* 

•  793.  Une  condition  qui  doit  certainement  s'accomplir 
n'est  pas  proprement  une  condition  et  n'a  l'effet  que  d'un 
terme  de  payement.  C'est  pourquoi  :  si  siib  câ  conditione 
debetur  quae  omninwdô  extitiira  sit,  solutiim  repeti  non  potesL 
L.  18,  ff.,  d.  t. 

C'est,  sans  doute,  en  s'inspirant  de  cette  règle,  que  le 
fisc  ordonne  la  perception  immédiate  des  droits  dûs  sur 
certains  contrats  dont  la  réalisation  est  soumise  à, une 
condition,  tels  que  sont  les  contrats  de  mariage. 

799.  La  condition  résolutoire,  au  contraire,  tenant  en 
suspens  non  plus  les  effets  des  contrats  mais  leur  révo- 
cation, le  contrat  fait  sous  condition  résolutoire,  produit, 
de  même  qu'un  contrat  pur  et  simple,  tous  ses  effets,  hic 
et  nùnc,  c'est-à-dire,  dès  qu'il  est  formé;  il  est,  dès  lors, 
SQumis,  dès  sa  formation,  aux  droits  proportionnels  aux- 
quels il  donne  lieu,  sans  que  ceux-ci  soient  restituables 
si,  par  la  suite,  le  contrat  vient  à  se  résoudre  en  vertu 
d'une  clause  express3  de  l'acte. 

La  réalisation  de  cette  condition  est  un  événement 
ultérieur  qui,  aux  termes  de  l'art.  60,  ne  peut  autoriser  Ja 
restitution  d'un  droit  régulièrement*  perçui 

C'est  sur  ce  principe  qu'il  faut  décider  :. 

i^  que  la  révocation  d'une  donation  pour  survenance 
d'enfants  n'opère  point  la  restitution  du  droit  perçu  sur 
la  donation  ; 

2°  que  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  pour  le  prix 
qui  sera  déterminé  par  experts  et  que  néanmoins  les 
parties  ont  donné  à  cet  immeuble  une  estimation  provi- 
soire pour  l'assiette  du  droit  d'enregistrement,  cette,  estir 
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mati<m  a  rendu  la  vente  parfaite,  »  nonobstant  <i^e  les 
parties  en  auraient  consenti  depuis,  la  résolution.  Cette 
résolution  n'ayant  d'efiet  que  pour  Ta  venir,  ne  rend  pas 
restituable  le  droit  primitivement  perçu  [Cass.,  14  août 
1807]  (i); 

et  3^  qu'unevente  d'immeubles  faite  sous  la  charge 
d'acquitter  les  dettes  hypothécaires  dont  ils  sont  grevés, 
est  pure  et  simple  et  renferme  seulement,  comme  tout 
autre  contrat  synailagmatique,  la  condition  résolutoire 
pour  le  cas  où  l'acquéreur  ne  satisfera  pas  à  ses  engage- 
ments; en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  du 
droit  perçu,  lorsque,  par  lefaitj'la  vente  se  trouve  rèso- 
lue,  faute  par  l'acquéreur  d'avoir  rempli  sa  condition 
^ass.,  128  août  181 5), 

800.  Si  la  condition  est  suspensive,  le  droit  qui  aurait 
été  perçu  devra  être  restitué,  dès  qu'il  sera  devenu  cer- 
tain que  la  condition  ne  s'accomplira  pas  (c.  c,  art.  1 176), 
Ainsi  : 

i^  le  droit  perçu  sur  un  jugement  contradictoire  qui 


(f)  Cii.  et  RiG.  décident,  au  contraire,  que  lorsque  le  prix  d'une  venté  est 
laissé  à  l'arbitrage  d*un  tiers,  la  vente  est  soumise  à  une  condition  suspen- 
sive. Si  ce  tiers,  par  une  circonstance  quelcon^iue,  ne  fixe  p>oint  le  prix,  il 
n*y  A  pas  de  vente*  le  droit  n'est  point  dû. 

L'administration  qui  n'aime  pas  à  courir  après  les  conditions  suspen- 
sives, exige  que,  sur  la  pdrésentation  d'un  pareil  acte,  les  parties  fassent  une 
déclaration  qui  serve  de  base  à  la  perception. 

X«es  parties  doivent  se  refuser  à  cette  exigence, du  receveur..  Uacte,^  tel 
qu'il  est  arrêté  entré  les  parties,  ii'a  pas  de  prix;  celle  qui  la  présente  n'a 
pas  le  pouvftir  de  changer  la  convention.  Vainement,  le  receveur  dirait  que 
la  déclaration  ne  tire  pas  à  conséquence,  qu'elle  n'est  destinée  qu'à  £aite 
une  perception  provisoire.  La  loi  ne  reconnaît  que  dans  les  cas  qu'eUe 
précise,  des  perceptions  provisoires.  S'il  n'y  a  pas  de  prix,  l'acte  doit*  être 
enregistré  au  droit  fixe  ;  d'ailleurs,  lorsque  la  partie  a  cédé  à  la  demande 
du  receveur ,^  la  régie  se  fait  une  arme  de  la  déclaration  qu'elle  a  ainsi  ob- 
tenue, pour  soutcîiir  que  les  parties  n'ont  pas  attendu  l'appréciation  de 
l'expert  et  que  le  prix  qu'elles  ont  consenti  à  fixer  rend  la  vente  parfaite. 

Cest  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  19  mars 
i85o,  a  décidé  que  le  droit  n'était  pas  restituable,  laute  d'estimation  par  le 
tiers. 
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condamne  au  payement  du  prix  d'une  vente  verbale, 
sauf  une  preuve  réservée  à  l'acheteur,  doit  être  restitué 
en  partie,  si  la  preuve  étant. faite,  un  second  jugement 
réduit  la  première  condamnation  ; 

2^  le  droit  proportionnel  perçu  sur  les  stipulations 
contenues  dans  un  acte  constitutif  de  société  anonyme 
doit  être  restitué,  lorsqu'il  est  établi  que  la  société  n*a 
point  été  autorisée  par  le  Gouvernemei)t  (tribunal  de 
Bordeaux,  i3  janvier  i836);  la  perception  faite  dans 
ces  conditions,  étant  essentiellement  provisoire  et  su- 
jette à  restitution  (Délibération  de  la  régie  française, 
i3  'janvier  i836,  Jurisprudence  générale,  V®  Enregistre- 
ment, n^  5401); 

et -3°  le  droit  perçu  sur  une  donation  contenue  dans 
un  acte  de  mariage,  doit  être  restitué  si  le  mariage  n'a 
pas  lieu. 

801.  Quid?  en  cas  d'annulation  d'un  testament?  Le 
droit  perçu  sur  un  legs  doit-il  être  restitué?  La  Cour  de 
cassation  de  France  a  constamment  jugé  dans  le  sens  de 
la  négative. 

Elle  a  décidé,  par  un  premier  arrêt,  que  rannulation 
d'un  testament  prononcée  depuis  que  -le  testament  a  été 
enregistré,  est  un  événement  ultérieur  qui  ne  peut  servir 
de  fondement  à  une  demande  en  restitution  ou  en  réduc- 
tion des  droits  régulièrement  perçus  (Cassation,.  7  avril 
1840). 

Et  depuis,  elle  a  décidé  même  que  le  droit  de  muta- 
tion perçu  sur  un  legs  universel,  par  suite  de  la  déclara- 
tion de  décès  faite  par  le  légataire  universel,  n'est  pas 
restituable  en  cas  d'annulation  de  ce  legs,  encore  que  le 
légataire  ne  l'aurait  acquitté  que  sous  la  réserve  des  fins 
de  l'instance  de  nullité  déjà  engagée  lors  de  ce  payement 
(Cass.,  6  août  1849). 

Une  exception  est  établie  par  l'art.  8,  §  4  de  la  loi 
du  16  déc.  i85i, à  l'égard  des  droits  payés  par  les  héritiers 
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présomptifs  d*un  absent,  au  cas  où  l'existence  de  ce  der- 
nier a  été  légalement  prouvée. 

802.  IL  Sont  également  restituables,  les  droits  d'enre- 
gistrement payés  par  erreur  de  fait. 

Cette  règle  de  toute  justice  a  été  souvent  méconnue, 
dit  Dalloz,  n^  5413.  Ainsi,  il  a  été  décidé  : 

i^  qu'une  erreur  constatée  dans  l'évaluation  du  revenu 
d'immeubles  échangés  ne  peut  autoriser  la  demande  en 
restitution  d'une  partie  des  droits  perçus  d'après  cette 
évaluation; 

2^  que  les  droits  perçus  sur  un  acte  de  vente  où,  par 
erreur,  le  prix  a  été  porté  à  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  a  été  convenue  entre  parties,  ne  doivent  pas  être 
restitués,  alors  même  que  cette  erreur  matérielle  est 
prouvée  ; 

3^  que  lorsque  les  parties,  en  présentant  un  acte  âe 
donation  immobilière  à  l'enregistrement,  ont  désigné, 
par  erreur,  la  valeur  capitale  de  l'immeuble  pour  le 
revenu,  les  droits  ne  doivent  pas  être  restitués,  alors 
même  que  les  parties  justifient  leur  erreur  en  produisant 
le  rôle  des  contributions  foncières  ; 

et  40  que  lorsque  les  droits  d'enregistrement  ont 
été  perçus  d'après  le  prix  exprimé  dans  une  vente  d'im- 
meubles faite  avec  indication  de  contenance,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  restitution  d'une  partie  des  droits,  alors  qu'étant 
ultérieurement  reconnu  par  jugement  qu'il  y  a  erreur 
dans  la  contenance  de  Timmeuble,  le  vendeur  est  con- 
damné à  la  restitution  du  surplus  du  prix  payé  (Cass.  B,, 
16  nov.  i85o,  BulL  i85o,  i,  465). 

V.  conf.  Jug.  du  trib,  de  Nevers,  10  juill.  i855,  D. 
P.,  56,  III,  8.  «  La  perception  du  droit  proportionnel 
de  vente  immobilière  faite  sur  le  prix  déterminé  au 
contrat,  n'est  soumise  à  aucune  réduction  pour  le  cas  où 
ultérieurement,  une  partie  du  prix  serait  restituée  à 
l'acheteur^  à  raison  du  déficit  de  convenance^  —  Encora 
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même  que  cette  circonstance  aurait  été  prévue,  si  d'ailleurs 
les  parties  n'ont  point  entendu  que  la  fixation  serait  purement 
provisoire  ». 

C'est  là,  ajoute  la  note,  un  avertissement  dont  les 
notaires  feraient  sagement  de  tenir  compte  [V,  D,  P.,  52, 

III,  16]  (I). 

Mais  parfois  aussi,  cette  règle  a  été  exactement  appli- 
quée. 

Il  a  été  décidé,  en  effet,  i^  que,  lorsque  le  droit  de 


(1)1®  L'art,  60  de  la  loi  de  frimaire  qui  prohibe  la  restitution  de  tout  droit 
d*«nregistrement  régulièrement  perçu,  est  applicable  même  au  cas  où  la 
perception  a  été  opérée  pair'  suite  d'une  erreur  de  fait.  11  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  d'apprécier  l'usage  que  fait  Tadministration  de  la  faculté 
d'opérer  la  restitution  des  droits  perçus  àr  la  suite  d'eneurs  matérielles. 

«  Il  est  vrai  que  l'Administration  reconnaît  que  ses  instructions  lui  per- 
mettent d'opérer  la  restitution  des  droits  perçus  à  la  suite  d'erreurs  maté- 
rielles, mais  ces  instructions  ont  le  caractère  dérèglement  d'ordre  intérieur 
et  l'Administration  conserve  le  droit  de  ne  pas  en  appliquer  les  disposi- 
tions lorsque  les  circonstances  l'exigent;  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher 
si,  dans  l'espèce,  il  n'aurait  pas  été  plus  équitable  de  restituer  la  sooime 
perçue  par  suite  d'une  erreur  qui  parait  contestée  et  il  convient  en  consé- 
quence, d'appliquer  strictement  les  dispositions  de  l'art.  6d,  derrière  leiiuel 
se  retranche  l'Administration  (Du  9  août  i8ço);  trib.  civ.  de  Bourgoin,  D.  P., 
çi,  table,  V«  Enr.,  n*»  40. 

20  L'acte  qualifié  «  rectificatif  »  dans  lequel  les  parties -déclarent  que  le 
prix  mentionné  dans  le  contrat  de  vente  déjà  soumis  à  Tenregistrement  a 
été  porté  par  erreur  à  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  réellement  dû,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  demande  de  restitution  du  droit  proportionnel 
perçu  sur  la  somme  excédant  ce  chif&e,  alors  que  les  parties  ne  peuvent, 
à  l'appui  de  leur  obligation  d'erreur  matérieUe,  produire  aucun  acte  authen- 
tique antérieur  à  la  perception  (L.  de  frim.,  art.  60),  du  25  août  1861,  trib.  de 
Vitry-le-François,  D.  P.,  6x,  III,  as. 

Le  présent  jugement  réserve  avec  raison  le  cas  où  l'erreur  de  fait  pouvait 
être  prouvée  à  l'égard  de  l'Administration,  à  l'aide  d'actes  authentiques 
antérieurs  à  celui  soumis  à  la  formalité»  Mais  l'Administration,  dans  les  in- 
structions transmises  à  ses  préposés,  ne  fait  pas  cette  concession.  Par  une 
solution  du  22  août  1834,  elle  à  déclaré  que  les  droits  perçus  sur  un  acte  de 
vente  où,  par  erreur,  le  prix  a  été  porté  à  une  somme  supérieure  à  celutqui 
a  été  convenu  entre  parties,  ne  doivent  pas  être  restitués,  al<x^s  même  que 
l'erreur  matérielle  est  prouvée.  —  Cette  doctrine  a  été  critiquée  avec  raison, 
non  seulement  comme  contraire  à  l'équité  qui  veut  que  les  parties  puissent, 
comme  TAdministration,  revenir  sur  une  perception  entachée  d'erreur, 
mais  aussi  comme  contraire  aux  intérêts  du  fisc.  —  V.  Garn^br,  Rip,  gétu  i€ 
l'enr.,  n^  11202  et  suiv.;  V.  Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n««  54x3  et  suiv. 
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mutation  a  été  acquitté  sur  une  évaluation  exagérée 
donnée  par  les  parties  aux  biens  déclarés,  celles-ci  ont 
droit  à  une  restitution  proportionnelle  du  droit,  si  l'exa- 
gération a  été  démontrée  ;  —  2°  que  le  droit  perçu  sur  le 
testament  d'une  personne  vivante  doit  être  restitué,  si 
c'est  par  erreur  qu'il  a  été  présenté  à  la  formalité,  et 
alors  surtout  que  la  disposition  qu'il  contenait,  est 
devenue  caduque. 

Ces  dernières  décisions  doivent  être  préférées,  dit 
Dalloz,  car  on  ne  saurait  dire  qu'une  perception  est 
régulière  lorsqu'elle  repose  sur  une  erreur  matérielle  et 
démontrée.  Par  cela  même,  si  l'erreur  n'était  pas  établie, 
la  demande  en  restitution  ne  devrait  pas  être  accueillie. 
Ces  considérations  conduisent  à  la  répétition  d'une 
portion  du  prix  acquitté  sur  un  prix  de  vente,  si  ce  prix 
venait  ultérieurement  à  être  réduit  pour  déficit  de  mesure 
dans  l'immeuble  aliéné.  En  effet,  qu'est-il  nécessaire  de 
déclarer  dans  le  contrat  que  le  déficit  de  mesure  donnera 
lieu  à  une  réduction  du  prix,  dès  l'instant  que  la  garantie 
de  la  mesure  y  exprimée  se  trouve  formellement  inscrite 
dans  la  loi?  Toute  la  question,  pour  appeler  la  réalisation 
de  cette  garantie,  consiste  à  savoir  si  le  déficit  de  mesure 
dépasse  un  vingtième  ;  dès  que  cette  condition  est  rem- 
plie, la  réduction  doit  avoir  lieu  et,  dès  lors,  le  droit 
proportionnel  doit  s'harmoniser  avec  le  prix  payé  par 
l'acquéreur.  —  Vainement  on  invoquerait  l'art.  60;  car 
cette  disposition  est  inapplicable,  puisque  la  réduction 
inhérente  au  contrat  lui-même  ne  peut  être  considérée 
comme  un  événement  ultérieur  et  qu'ainsi  la  perception 
n'était  pas  légale. 

—  Le  même  motif  d'équité  qui  a  dicté  les  solutions 
précédentes,  doit  aussi  faire  ordonner  la  restitution  du 
droit  perçu  sur  une  adjudication  d'immeubles  dont  le 
prix  a  été  réduit  par  suite  d'une  demande  en  distraction 
de  plusieurs  objets  mal  compris  dans  la  vente.  —  De 
même,  si  le  prix  d'adjudication  des  biens  dont  un  failli 
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fait  cession  à  ses  créanciers,  est  inférieur  à  l'estimation 
que  les  créanciers  avaient  donnée  à  ces  biens  et  sur  lequel 
la  régie  a  perçu  le  droit  proportionnel ,  les  créanciers 
sont  fondés  à  demander  la  restitution  de  ce  qui  a  été 
perçu  au-delà  du  prix  d'adjudication. 

—  Mais  la  jurisprudence,  ajoute  Dalt.oz,  n'étend  pas 
la  solution  aux  adjudications  modifiées  par  voie  de  folle 
enchère  ou  de  surenchère;  par  le  motif  que  la  revente  à 
f  )lle  enchère  et  l'adjudication  sur  surenchère  ne  forment 
l'une  et  l'autre,  avec  la  première  adjudication,  qu'une 
seule  et  même  vente. 

803.  Cependant,  il  ne  faut  pas  confondre,  sous  le  rap- 
port da  droit  à  la  restitution,  Terreur  matérielle  de  la 
perception  avec  l'inutilité  de  cette  même  perception. 

L'absence  d'un  motif,  pour  un  contribuable,  de  pré- 
senter un  acte  à  la  formalité;  ne  saurait  être  une  cause 
de  restitution,  lorsqu'un  droit  a  été  perçu  sur  cet  acte  et 
spécialement,  lorsque,  dans  un  partage  sous  seing  privé 
fait  entre  des  enfants  mineurs  d'un  premier  lit  et  leur 
beau-père,  pour  le  règlement  de  la  communauté  dissoute 
par  la  mort  de  leur  mère,  tous  les  immeubles  de  cette 
communauté  ont  été  abandonnés  au  mari  et  que,  néan- 
moins, postérieurement  à  ce  partage,  on  comprend  la 
moitié  des  dits  immeubles  dans  une  déclaration  faite, 
au  nom  de  ces  mineurs,  de  la  succession  de  leur  mère; 
ce  partage,  qui  manque  de  formalités  nécessaires  pour 
être  définitif,  doit  alors  être  considéré  comme  un  simple 
règlement  de  jouissance  provisoire  entre  les  parties  et 
comme  se  conciliant  ainsi  avec  la  déclaration.  Ce  par- 
tage ne  peut  donc  être  une  raison  de  demander  la  resti- 
tution du  droit  perçu  sur  la  déclaration,  sous  prétexte 
que  cette  déclaration  n'avait  aucun  motif  légitime  (Cass., 
4  juin  1817,  V.  cet  arrêt,  Ch.  et  R.,  n^  3974).  D'ailleurs, 
il  y  avait  encore,  dans  l'espèce,  un  autre  motif  de  rejeter 
la  demande  en  restitution,  c'est  qu'elle  avait  pour  base 
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un  acte  dépourvu  de  date  certaine  et  qui,  dès  lors,  pou* 
vait  être  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  (i), 

804.  Le  défaut  de  protestation  et  de  réserve,  lors  du 
payement,  n'élève  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  restitution  (Même  arrêt). 

La  Cour...  —  Attendu  que  la  considération  déduite 
de  ce  que  les  héritiers  D,  n'auraient  pas  prévenu  les  re- 
ceveurs de  chacun  des  bureaux  de  ce  que  la  perception 
des  droits  de  chaque  vente  devait  avoir  de  provisoire  et 
de  ce  qu'ils  auraient  payé  sans  réserve  ni  protestation. 


(i)  Lorsqu'un  acte  dofti  V  enregistrement  n'est  que  facultatif  a  été  soumis  à  la  forma- 
Uti  Par  Us  Parties,  les  véritables  droits  auxquels  il  est  soumis  sont  défiuilivtmer.t 
acquis  au  trésor,  encore  bien  que  le  receveur  ait,  par  erreur,  perçu  des  droits  beaucoup 
moins  élevés. 

On  dirait  à  tort  qu'en  pareil  cas,  les  parties  doivent  être  relevées  de  V erreur  dans 
laquelle  le  receveur  les  a  entraînées. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'existence  du  contrat,  à  raison  duquel  un  droit  est  perçu, 
soit  établie  uniquement  par  l'acte  soumis  d  la  formalité  ;  elle  peut  l'être  même  par  des 
documents  étrangers  à  cet  acte  itrih,  de  Béziers,  du26  février  i856,  D.  P.,  57,  III,  42). 

Lorsque,  dit  ce  jugement,  le  receveur  a  reconnu  qu'il  avait  ait  erreur  sur 
la  perception  des  droits  auxquels  il  avait  pensé  que  devait  donner  lieu 
l'acte  dont  il  s'agit,  ces  actes  étaient  enregistrés;  dès  lors,  les  véritables 
droits  auxquels  ces  actes  étaient  soumis,  se  trouvaient  d'ores  et  déjà  défi- 
nitivement acquis  au  tiésor;  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  receveur  de  chan- 
ger cet  état  de  choses  et  d'en  décharger  les  parties  en  annulant  l'enregis- 
trement et  en  rendant  les  actes  non  enregistrés.  Vainement  on  prétend  que 
les  parties  qui  se  présentent  pour  faire  enregistrer  un  acte,  lorsque  l'enre- 
gistrement n'est  pas  obligatoire,  doivent  être  relevées  des  erreurs  dans 
lesquelles  les  receveurs  peuvent  les  entraîner  ;  les  parties,  avant  de  se  pré- 
senter, doivent  bien  se  pénétrer  du  véritable  sens  des  actes,  de  la  portée 
des  clauses  et  conditions  qu'ils  contiennent,  et  ne  pas  perdie  de  vue  que 
les  erreurs  que  peut  commettre  le  receveur,  dans  la  demande  qu'il  leur  fait 
des  droits  à  percevoir,  erreurs  souvent  provoquées  par  les  explications 
qu'ils  ont  à  donner,  sont  susceptibles  d'être  relevées  pendant  deux  anné'^s, 
soit  par  le  receveur  lui-même,  soit  par  les  employés  supérieurs  de  l'admi- 
nistration qui  contrôlent  ses  perceptions  dans  l'intérêt  du  trésor  comme 
dans  l'intérêt  des  particuliers;  il  importe  donc  peu  que  la  rectification  ait 
lieu  le  lendemain  ou  le  surlendemain  du  jour  où  l'acte  a  été  enregistré  ou 
dans  un  délai  phis  ou  moins  éloigné  ius-iu'à  l'expiration  des  deux  années, 
après  lesquelles  il  y  a  déchéance.  Le  système  des  adversaires  de  l'admi- 
nistration tendrait  à  soutenir  qu'il.doit  être  interdit  de  réclamer  un  supplé- 
ment de  droits  lorsque  l'enregistrement  est  facultatif,  ce  qui  est  inadmi^* 
sible  (V.  Jur.  géii.,  V"  Enr.,  n»*  126  et  127), 
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ne  peut,  alors  même  qu'elle  serait  vraie  en  fait,  justifier 
la  décision  attaquée,  par  cela  même  qu'aucune  réserve  ni 
protestation  ne  pouvait  atténuer  ni  différer,  aux  termes 
de  l'art.  28  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  la  perception  du 
droit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  s'il  y  a  lieu;  que,  par 
suite,  un  défaut  de  réserves  ou  de  protestations  qui  ne 
pouvait  opérer  aucun  effet  lors  de  la  liquidation  partielle 
de  chaque  vente,  ne  peut  empêcher  la  restitution  du  trop 
perçu,  lorsque  l'addition  des  droits  perçus  sur  la  tota- 
lité, ainsi  qu'il  a  été  constaté  en  fait  par  le  jugement 
attaqué,  prouve  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  §  3,  2*^,  il  a  été 
perçu  plus  qu'il  n'était  dû. 

805.  2"**  Condition.  —  Il  faut  que  la  demande  ne  soit 
pas  prescrite  ;  en  d'autres  termes,  la  demande  en  restitu- 
tion doit  être  faite  dans  les  deux  ans,  à  compter  du  jour 
du  payement  (L.  17  août  1873,  art.  6).  —  V.  pour  le  déve- 
loppement de  cette  condition,  ce  que  nous  dirons  à  ce 
sujet,  au  chapitre  de  la  prescription). 

806.  Cas  où,  la  restitution  est  admise  : 

1°  Art.  4S  (L.  de  frim.  an  VII).  —  Toutes  les  fois 
qu'une  condamnation  sera  rendue  ou  qu'un  arrêté  sera 
pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement,  la  sentence  ar- 
bitrale ou  l'arrêté  en  fera  mention  et  énoncera  le  montant 
du  droit  payé,  la  date  du  payement  et  le  nom  du  bureau 
où  il  aura  été  acquitté;  en  cas  d'omission,  le  receveur 
exigera  le  droit,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son 
bureau,  sauf  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est 
ensuite  justifié  de  l'enregistrement  de  lacté  sur  lequel 
le  jugement  aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

2^^  Art.  6g,  §  3^  3^.  —  Sont  enregistrés  au  droit  de 
I  fr.  (1.40)  p.  c,  les  délégations  de  prix  pour  acquitter 
des  créances  à  termes  envers  des  tiers,  sans  énonciation 
de  titre  enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  la  restitution,  s'il 
est  justifié  d'un  titre  précédemment  enregistré. 
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«  Voilà  les  deux  seuls  cas  prévus  par  la  loi  de  Tan  VII; 
tous  deux  procèdent  du  même  principe  fondamental  en 
cette  matière,  à  savoir  :  qu'un  acte,  quelqu'il  soit,  ne 
subit  jamais  deux  fois  la  formalité  et  la  seconde  per- 
ception n*a  été  exigée  que  dans  l'ignorance  où  Ton  éteit 
de  la  première.  » 

3^  «  Dès  les  premiers  temps  de  sa  mise  en  vigueur, 
continue  M.  le  Procureur-général  Mesdach  de  ter  Kiele 
[Pas.,  82,  I,  127]  (i),  la  loi  ne  reçut  pas  d'autre  interpré- 
tation, et  le  29  oct.  1806,  la  Cour  de  cassation  en  fixait, 
une  fois  de  plus,  le  principe  en  ces  termes  :  «  En  thèse 
générale,  toute  convention,  tout  jugement  qui  renferment 
transmission  de  propriété,  sont  seuls  passibles  du  droit 
d'enregistrement,  et  ce  droit  doit  être  acquitté  sans  espoir 
de  restitution,  quand  même  la  convention  serait  annulée 
ou  le  jugement  infirmé;  s'il  est  onéreux  de  payer  l'enre- 
gistrement d'actes  caducs  dont  on  ne  retire  aucun 
bénéfice,  cette  rigueur  de  la  loi  n'a  rien  d'injuste,  lorsque 
celui  qui  en  souffre  a  le  tort  d'avoir  fait  des  contrats 
nuls  ou  provoqué  des  jugements  irréguliers;  en  acquittant 
le  droit,  il  supporte  la  peine  d'un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel et  qu'on  est  toujours  plus  ou  moins  fondé  à  lui 
reprocher  »  (Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n°  498,  note  i). 

«  Bientôt  Merlin  donna  à  cette  jurisprudence  tout 
l'appui  de  son  autorité  [Rép.,  V^  Restitution  de  droits 
indûment  perçus,  n^  11,  p.  323]  et  il  nous  est  impossible 
de  nous  associer  aux  critiques  soulevées  à  l'encontre 
(Ch.  et  R.,  n^  3957). 

<c  Cependant,  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  pré- 
cité du  29  oct.  1806,  avait  refusé  l'application  de  ces 
mêmes  principes  à  un  jugement  d'adjudication  annulé 
dans  la  suite  en  appel  ;  il  lui  avait  paru  que  la  vente 
n'est  réellement  et  définitivement  consentie  que  par 
l'arrêt  qui  la  confirme;  déterminée  par  cette  considéra- 


(1)  V.  suprà,  n  789. 
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tion  d'une  incontestable  équité,  elle  avait  été  amenée  à 
décider  :  i°  que  le  droit  d'enregistrement  ne  peut  être 
exigé  qu'après  l'arrêt;  2°  que  s'il  a  été  perçu  pendant  la 
contestation  sur  l'appel,  il  ne  peut  l'être  que  provisoi- 
rement et  à  charge  de  restitution,  en  cas  d'un  arrêt  infir- 
matif. 

»  La  conscience  se  trouvait  satisfaite,  mais  la  loi  ces- 
sait d'être  respectée  dans  la  rigueur  de  ses  prescriptions. 
La  Cour  prenait  la  place  du  législateur,  en  instituant 
un  troisième  cas  de  restitution  non  prévu  jusque  là.  Le 
gouvernement  s'en  alarma  et  le  Conseil  d'Etat,  remettant 
chaque  institution  à  sa  place,  émit  l'avis  —  et  c'est  là 
le  troisième  cas  de  restitution,  —  que  i^  les  adjudica- 
tions d'immeubles  faites  en  justice  doivent  être  enregis- 
trées dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  et  sur  la  minute, 
soit  qu'on  ait  ou  non  interjeté  appel  ;  2^  que  le  droit  est 
restituable  lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les 
voies  légales  »  (i). 

(c  Le  motif  en  est,  dit  à  son  tour  Dalloz,  que  l'œuvre 
première  du  juge  était  fautive  et  que  l'équité  commande 
de  n'en  pas  faire  peser  les  conséquences  sur  les  parties 
qui  n'ont  pu  l'empêcher;  mais  encore  une  fois,  l'excep- 
tion créée  par  le  Conseil  d'Etat  est  de  stricte  application 
et  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas,  tels,  par  exemple. 


(i)  «  Considérant  i®  que  Tart.  7  de  la  loi  de  frim.  an  VII  asçujettit  à  l'enre- 
gistrement, dans  les  vingt  jours,  les  jugements  portant  transmission  de 
propriété  d'immeubles  ;  que  la  même  loi,  ni  aucune  autre  ne  contient  ex- 
ception pour  les  jugements  dont  il  est- interjeté  appel;  et  que  l'art.  28  dit 
expressément  que  le  payement  des  droits  ne  peut  être  différé  par  quelque 
motif  que  ce  soit,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en  restitution,  s*il  y  a  lieu; 

»  2°  que  Tart.  60  porte,  à  la  vérité,  que  tout  droit  d'enregistrement  réguliè- 
rement perçu  ne  peut  être  restitué,  quels -que  soient  les  événemenis  posicriairs  : 
mais  que,  par  ces  derniers  mots,  l'intention  de  la  loi  n'a  pu  être  que  d'em- 
pêcher l'annulation  des  actes  par  des  collusions  frauduleuses  et  de  tarir, 
dans  leur  source,  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  trésor  pubîjc 
et  pour  les  particuliers  ;  —  que  ces  motifs  cessent  d'être  applicables  à  une 
adjudication  légalement  annulée  et  qu'il  est  juste  alors  de  restituer  le  droit. 
—  Est  d'avis  i<»  (comme  ci-dessus)  des  18-22  oct.  1808.  » 
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que  des  adjudications  en  justice  de  biens  appartenant  à 
des  mineurs  (Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  5348).  Cet  avis  se 
réfère  exclusivement  au  cas  d'annulation  par  voie  d'appel 
et  non  lorsque  cette  annulation  est  le  résultat  d'une 
action  principale  »  (Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n°'  5348  et  535 1). 

Applications  : 

I.  —  L'annulatiofi  e7i  justice,  sur  action  principale  pour  dol 
et  fraude,  d'une  adjudication  ou  vente  judiciaire,  ne  rend  point 
restituables  les  droits  d'cnregistr émeut  perçus  (Req.  11  nov. 
1846,  D.  P.,  47,  table,  V"  Enr.,  n<^  70). 

La  Cour..*  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire,  tout  droit  d'enregistrement 
perçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs.  —  Attendu  que  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  22  oct.  1808  doit  être  renfermé  dans  le  cas 
pour  lequel  il  a  été  émis  et  qui  ne  s'applique  uniquement 
qu'à  un  jugement  d'adjudication  infirmé  sur  appel 

IL  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  octobre  1808,  d'après 
lequel  le  droit  perçu  sur  une  adjudication  d'immeuble  faite  en 
justice  est  restituable  lorsque  l'adjudication  a  été  annulée  par 
les  voies  légales,  n'est  applicable  qu'au  cas  d'adjudication 
attaquée  et  annulée  par  la  voie  de  Vappel. 

Ainsi,  le  droit  perçu  sur  l'adjudication  annulée  par  voie 
d'action  principale,  comme  ayant  pour  objet  un  immeuble 
n'appartenant  pas  à  celui  sur  qui  elle  a  été  faite,  n'est  pas 
soumise  à  restitution  (Cass.  fr.,  26  nov.  1860;  D.  P., 
60,  I,  38). 

La  Cour...  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de 
la  loi  de  frimaire,  tout  droit  d'enregistrement  régulière- 
ment perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs.  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  a  apporté  une  exception  à  cette 
règle  générale  en  décidant  que  «  le  droit  perçu  est  resti- 
tuable lorsque  l'adjudication  a  été  annulée  par  des  voies 
légales  ».  —  Mais,  attendu  qu'il  résulte  du  préambule 
de  çQt  avi3  et  de§  circonstances  dans  lesquelles  il  fut 
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demandé  et  donné,  que  l'exception  n'est  applicable 
qu'autant  que  l'adjudication  a  été  attaquée  et  annulée 
par  la  voie  de  l'appel  —  (V.  Conf.  Cass.,  24  nov.  i858; 
D.  P.,  58,  I,  460  et  la  note,  et  Jur.  gén.,  V^  Enr., 
n^  5345,  —  Addè,  Demante,  Exp.  rais,  desprinc.del'enr., 
no  566). 

ni.  —  La  disposition  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  oct. 
1808,  qui  décide  que  les  droits  acquittés  sur  les  adjudications 
judiciaires  sont  restituables  lorsque  l'adjudication  est  anmdée 
par  les  voies  légales,  se  réfère  exclusivement  au  cas  d^annu- 
lation  de  l'adjudication  par  voie  d'appel  ;  par  suite,  la  déro- 
gation ne  peut  être  appliquée  lorsque  l'adjudication  est  annulée 
par  voie  d'une  action  principale  (L,  de  frim.,  art.  60),  Cass. 
fr.,  27  mars  1876;  D.  P.,  77-1,  14. 

La  Jurisprudence  s'est  fixée  dans  ce  sens  (V.  Jur.  gén., 
V^  Enr.,  u^  5347.  — Addè,  Ch.  réun.,  Cass.,  18  février 
1854;  D.  P.,  54,  I,  112;  Civ.  Cass.,  24  nov.  i858; 
D.  P.,  58,  I,  460;  26  nov.  1860,  D.  P.,  61,  I,  38; 
18  nov.  i863,  D.  P..  63,  I,  45o). 

Cependant  «  lorsqu'une  adjudication  poursuivie  en  vertu  de 
la  loi  du  14  août  18S4,  sur  F  expropriation  forcée^  a  été  annulée 
par  jugement,  le  droit  proportionnel  perçu  sur  le  procès-verbal 
est  sujet  à  restitution.  —  Si  le  jugement  annule  la  vente  en 
ordonnant  une  nouvelle  adjudication,  le  droit  de  rétrocession 
fiestpas  dû  »  [Dec.  B.,  3o  déc.  1873]  (i). 


(i)  La  vente  sur  expropriation  forcée,  bien  qu*eUe  se  fasse  devant  notaire, 
d'après  la  loi  de  1854,  n*en  est  pas  moins  une  vente  en  justice;  elle  consti- 
tue l'exécution  d'une  décision  judiciaire.  L'innovation  introduite  en  cette 
matière  par  la  loi  précitée,  a  été  dictée  par  cette  raison  que  le  juge  no  pro- 
cède jamais  à  l'exécution  de  ses  décisions  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  moifs 
pour  faire  procéder,  par  le  tribunal,  à  la  vente  des  immeubles  saisis  qu'il 
n'y  en  a  pour  le  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  saisis  en  vertu  de 
ses  sentences. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  l'avis  du  Conseil  d'Etat  subsistent  d'ail- 
leurs pour  les  adjudications  faites  dans  les  formes  nouvelles.  Ainsi  que  le 
disait  un  arrêt  du  29  oct.  z8o6,  qui  a  amené  la  délibération  du  Conseil 
d'Etat,  le  principe  d'après  lequel  tout  droit  régulièrement  perçu  est  à  l'abri 
de  toute  restitution,  ne  peut  être  appliqué  à  un  adjudicataire  qui  ne  pro- 
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et  4®  «  Ainsi,  jusque  là,  le  droit  perçu  sur  la  minute 
d'un  jugement,  à  raison  d'un  titre  reconnu  par  le  juge- 
ment, n'était  pas  restitué  lorsque  le  jugement  était  annulé 
par  une  autre  décision  judiciaire;  ce  n'est  que  par  la  loi 
du  3i  mai  1824,  art.  23  (i),  que  cette  quatrième  exception 
a  été  instituée  et  le  Gouvernement,  en  la  proposant  à  la 
législature,  la  justifiait  par  cette  considération  ».  L'art.  23 
supprime  une  dureté  dont  on  s'est  plaint  à  plusieurs 
reprises.  En  effet,  il  paraît  de  toute  justice  que  l'on 
restitue  le  droit  qui  a  été  payé  pour  acquisition  en  justice 
d'un  titre  qui,  après,  est  anéanti  par  le  juge.  «  Mais, 
ainsi  que  l'a  décidé  l'administration,  le  i5  janvier  1849 
(J.,  n^  4269),  cet  article  n'a  en  vue  que  le  droit  perçu  du 
chef  d'une  convention  verbale  dont  le  titre  disparaît  en 
cas  d'annulation  du  jugement  qui  l'a  conféré  (Vergaert, 
Tr.  des  principales  diffictiliés  d'exécution  de  la  loi  sur  l'enrc- 
gistrenwnt,  n^  335).  Le  droit  qu'il  vise  est  le  droit  prévu 
par  l'art.  69,  §2,9^;  de  même  que  pour  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  de  1808,  c'est  l'œuvre  du  premier  juge  qui  est 
mise  à  néant  ;  le  droit  est  sans  cause  entre  les  mains  de 
l'administration,  la  loi  autorise  la  restitution  »  (Mêmes 
conclusions  de  M.  le  Proc.-gén.  Mesdach  de  ter  Kiele). 

807.  Ce  sont  les  parties,  c'est-à-dire,  les  personnes  aux- 
quelles la  loi  a  imposé  l'obligation  personnelle  de  payer 


voque  en  aucune  manière  l'adjudication,  qui  n'a  aucune  part  aux  pour- 
suites (lui  la  précèdent,  qui  ne  traite  directement  avec  aucune  partie,  qui 
contracte  avec  la  justice  et  reçoit  en  tous  points  la  loi  ;  si  on  lui  faisait 
pi»  ver  Tenregistrement  d'une  adjudication  annulée  dont  il  ne  profite  point, 
on  le  punirait,  au  mépris  de  toute  justice,  d*ui\  f  lit  qui  n'est  pas  le  sien, 
d'erreurs  qu'il  n'a  pu  empêcher  et  de  la  confiance  qu'il  a  mise  dans  les 
tribunaux  (V.  au  reste,  Cass.  B.,  7  janvier  1870,  Rec.  gén.,  n®  7120).  Monit. 
du  Not.,  t.  XXVIIT,  p.  21. 

(1)  Ari.  23,  —  Le  droit  perça  sur  la  minute  d'un  jugement  à  raison  d'un 
titre  reconnu  par  ce  ju-^ement,  sera  restitué  ï<i  le  jugement  est  annulé  par 
une  nutre  décision  judiciaire  et  que  celle-ci  soit  passée  en  force  de  chose 
jugée,  pourvu  (pie  la  demande  en  restitution  soit  faite  avant  F  expiration  des 
deux  années  suivantes. 
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ou  contre  lesquelles  elle  a  ouvert  Taction  à  la  régie,  qui 
ont  qualité  pour  formet  la  demande  en  restitution  des 
droits  qu'elle  aurait  indûment  perçus.  L'art.  6i  de  la  loi 
de  frim.  an  VII  en  avait  une  disposition  formelle.  «  Les 
parties,  disait  cet  article,  seront  également  non-rece- 
vables,  après  le  même  délai  (de  deux  années),  pour  toute 
demande  en  restitution  de  droits  perçus  »  (i). 

808.  Quant  au  droit  des  notaires,  il  est  formellement 
consacré  par  des  arrêts  et,  notamment,  par  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique,  suivant  arrêt  du  14  juillet  i832, 
lequel  décide  qu'il  résulte  à  l'évidence  de  la  combinaison 
des  art.  28  et  29  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  que  les 
notaires  ont  qualité  pour  répéter  en  leur  propre  nom  les 
droits  qui  peuvent  avoir  été  indûment  perçus  et  qui  ont 
été  payés  par  eux  (bien  entendu,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
remboursés  par  leurs  principaux),  puisqu'il  est  de  principe 
que  tout  débiteur  a  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  paye  au- 
delà  de  son  dû  et  que  l'art.  1376,  c.  c.  statue  que  celui 
qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment 
perçu  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  loi  de  frim. 
an  VII,  en  disant  dans  son  art.  61,  i"  «  que  les  parties 
seront  non-recevables,  après  deux  années,  pour  toute 
demande  en  restitution  »,  a  nécessairement  voulu  dési- 
gner par  ces  mots  «  les  parties  »  tous  ceux  auxquels  elle 
avait  précédemment  imposé  l'obligation  d'acquitter  les 
droits  d'enregistrement. 

Toutefois,  cet  arrêt  paraît  limiter  le  droit  des  notaires 
au  seul  cas  où  ils   n'ont  pas  été  remboursés  de  leurs 


(x)  Il  est  bon,  dans  tous  les  cas  de  préseiitaiion  d'actes  sous  seing  privé  à  ia 
formalité  de  l'enregistrement,  de  prendre  la  précaution  que  voici:  on  invite 
la  personne  qui  présente  un  acte  sous  seing  privé,  à  déclarer  les  noms,  qua- 
lités et  demeures  des  parties  intéressées.  Cette  précautioa  met  à  même 
d'effectuer  une  restitution,  s'il  y  a  lieu. 
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avances  par  les  parties.  Mais  cette  rései^ve  même,  qui 
d'ailleurs,  n'est  pas  faite  par  les  autres  arrêts,  n'a  pas 
été  admise  par  la  Jurisprudence  et  il  a  été  décidé  que  le 
notaire  qui  poursuit  la  restitution  d'un  ilroit  perçu  en 
trop,  sur  un  acte  passé  devant  lui,  étant  considéré  comme 
débiteur  direct  de  la  régie,  n'est  pas  tenu  de  prouver, 
avant  sa  demande  en  restitution,  qu'il  a  payé  le  droit  de 
ses  deniers  et  qu'il  n'en  a  pas  été  remboursé  [Daî-tloz, 
n-  5429]  (i). 

—  D'après  ce  principe  que  les  parties  ont  qualité  pour 
demander  la  restitution  des  droits  indûment  perçus  sur 
un  acte,  il  a  été  décidé  que  les  droits  perçus  à  raison  d'un 
acte  déposé  chez  un  notaire,  étant  payés  par  les  dépo- 
sants, la  restitution  n'en  peut  être  demandée  que  par 
ceux  qui  ont  comparu  à  l'acte  déposé  ;  —  et  que,  lors- 
que, par  l'acte  de  cession,  le  cessionnaire  a  été  chargé 
des  frais  de  l'acte,  le  cédant  n'a  pas  qualité  pour  deman- 
der la  restitution  des  droits  indûment  perçus  sur  cet 
acte.  Dans  l'une  et  l'autre  espèce,  en  effet,  la  charge  de_ 
l'impôt  avait  pesé  sur  un  autre  que  celui  qui  demandait 
la  restitution  (Dalloz,  n^  5421). 

809.'  L'action  en  restitution  ouverte  aux  parties  peut 
être  exercée  par  tous  ceux  qui,  dans  les  principes  de  la 
loi  civile,  sont  aux  droits  des  parties  (c.  c,  art.  1166), 
Cass.  fr.,  23  janvier  1849,  Ch.  et  R.,  suppL,  uP  968. 

810.  Toutefois,  la  règle  ne  saurait  être  étendue  à  celui 
qui,  en  acquittant  le  droit,  n'aurait  agi  que  comme  înan- 
dataire  personnel  du  débiteur  de   l'impôt;   aux   parties 


(i)  Par  suite  de  cet  arrêt  de  x832,  la  régie  belge  a  décidé,  le  25  sept  i832, 
que  les  restitutions  des  droits  indûment  perçus  sur  les  actes  des  notaires 
peuvent  indistinctement  être  ordonnancées  au  profit,  soit  des  officiers  pu- 
blics, soit  des  parties;  que,  cependant,  pour  prévenir  tout  abus  de  nature  à 
compromettre  les  intérêts  respectifs  des  parties  et  des  notnires,  les  rece- 
veurs devront  informer  simultanément  les  uns  et  les  autres  des  restitutions 
ordonnées. 
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seules  appartient  le  droit  de  réclamer  les  sommes  payées 
en  leur  acquit  (Dalloz,  n°  5425).  L*eifet  du  mandat  a 
cessé  après  la  passation  de  Tacte  et  le  payement  du  coût 
de  cet  acte;  la  restitution  d'une  partie  des  droits  perçus 
constitue  une  créance  au  profit  du  mandant,  qui  ne  peut 
être  acquittée  à  un  autre  que  sur  un  pouvoir  spécial  (i). 

811.  En  matière  d'enregistrement,  après  avoir  échoué 
dans  une  demande  en  restitution  fondée  sur  la  prétention 
que  le  droit  perçu  l'avait  été  à  l'occasion  d'un  marché 
purement  verbal  et  sur  un  titre  non  produit,  on  peut, 
sans  que  le  jugement  précédemment  rendu  soit  opposable 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  former  une 
demande  en  réduction,  sur  le  motif  qu'alors  même  que 
l'existence  d'un  titre  écrit  serait  reconnue,  la  perception 
aurait  été  exagérée;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  identité  de 
cause  entre  les  deux  demandes  (c.  c,  i35i)  Cass.  fr.,  29 
avril  i85i,D.P.,5i,  I,  I23.  —  Cow/".,ch.  civ.,6dcc.  1S37; 
Jur.  gén.,  W^  Chose  jugée,  n°  23i,  et  toc.  cit.,  n***  171  et  s.). 

812.  L'assignation  en  restitution  des  droits  signifiée 
à  l'administration,  doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer 
l'exposé  des  moyens  (trib.  de  la  Seine,  du  7  mars  1857; 
D.  P.,  57,  III,  78). 


(i)  S'il  est  vrai  que  par  le  mot  «  parties  »  dans  Tart,  29  de  la  loi  de  frim. 
an  VII,  il  faille  entendre  «  tous  ceux  qui  figurent  dans  l'acte,  qui  preenetU 
un  intérêt  quelconq  e  dans  uue  trausaclion,  qui  stipulent  ou  j»roinetient, 
sans  distinction  de  personnes  ni  de  contrats  :  acheteurs,  vendeur?,  rauUocf. 
bailleurs  ou  locataires,  mandants  ou  manàatmres,  prêteurs  ou  emprimteur*, 
la  loi  les  tient  tous  pour  obligés,  sans  i^référencî  pour  aucun  »  (ConrI. 
de  M.  le  Proc.-çén.  Mcsdach  de  1er  Kiele,  P.is.  84,  i,  149);  il  est  vxai  au>>i 
de  décider  que  le  droit  de  demander  l;i  restitution  du  trop  perçu  aj»part)rnt 
au  mandataire  comm«  à  toute  autre  partie,  La  véritable  raison  de  dérider 
pourquoi  le  mandataire  u  a  point  ce  droit»  nous  parait  résider  dans  le  sys- 
tème exposé,  suhrà,  n»  65o,  et  d'après  leq  lel  le  mot  «  parties  »  djit  être 
limité  aux  personnes  directement  intéressées  à  celles  des  dispositions  de 
l'acte  ou  du  jugement  pour  laquelle  les  droits  sont  réclamés  et  non  point 
étendue  à  tous  ceux  qui  y  figurent  à  un  titre  quelconque. 
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Cela  résulte  de  Part.  6i,  c.  proc.  civ.,  combiné  sura- 
Londamment  avec  Tart.  64  (L.  de  frim.  an  VII). 

8l3,  Nous  avons  vu  n^  777,  note  i,  que  les  instructions 
de  TAdministration  lui  permettent  d'opérer  la  restitution 
des  droits  perçus  à  la  suite  d'erreurs  matérielles.  Le 
chiffre  maximum  des  restitutions  de  droits  indûment 
perçus,  qui  peuvent  être  ordonnées  par  les  directeurs,  sans 
l'autorisation  préalable  du  directeur  général,  lorsque  la 
question  ne  présente  pas  de  difficulté  [chiffre  qui  avait 
été  fixé  à  5oo  frs]  (Instr.  adm.  de  la  régie  fr.,  16  avril 
1861,  n^  2191),  a  été  élevé  à  1,000  frs  (du  27  août  1875; 
Instr.,  n*^  25o8  et  12,  1°  de  Tadm.  fr,). 

En  outre,  les  directeurs  peuvent  ordonner,  sans  autori- 
sation, la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  contrats 
de  mariage  non  suivis  de  célébration  et  sur  les  cessions 
d'office  non  suivies  d'effet  ou  dont  le  prix  a  été  réduit, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  la  somme  à  restituer,  pourvu 
que  la  demande  ne  soulève  pas  de  difficulté  (Même 
instr*). 

$14.  Le  redevable  qui  a  obtenu,  par  décision  minis- 
térielle, remise  partielle  des  droits  en  sus,  à  condition  du 
payement  immédiat  du  surplus  et  des  droits  simples,  est 
déchu  du  bénéfice  de  cette  décision,  lorsqu'il  ne  remplit 
pas  la  condition  à  laquelle  elle  était  subordonnée  (Du  19 
juin  1884)  trib.  de  Toulouse,  D.  P.,  85,  table.  V<>  Enr., 
n**  57.  —  Conf.,  trib.  Seine,  23  nov.  1861;  D.  P,,  62,  3, 
40;  trib.  de  Tarbes,  29  juin  1881  ;  D.  P.,  82,  3,  40* 

815.  La  décision  ministérielle  qui,  statuant  conformé- 
ment à  l'offre  faite  par  le  redevable,  lui  fait  remise  du  droit 
en  sus  à  sa  charge,  pour  défaut  d'enregistrement  d'un 
acte  dans  le  délai  prescrit,  sous  la  condition  qu'il  acquit- 
tera le  droit  simple,  ne  porte  nullement  atteinte  à  l'exer- 
cice en  droit  qui  appartient  au  redevable  de  contester 
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l'exigibilité  ou  la  quotité  de  l'impôt  et  d'en  poursuivre 
la  restitution  après  payement  (L.  de  frim.,  art.  28),  Cass. 
fr.,  25  juin  1873,  D.  P.,  74,  i,  3o. 

816.  La  régie  est-elle  tenue  de  payer  rintérêt  des 
sommes  qu'elle  est  condamnée  à  restituer? 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  constamment  décidé 
le  contraire,  par  le  motif  que  la  régie  n'étant  pas  dans 
l'usage  et  aucune  disposition  de  la  loi,  d'ailleurs,  ne  lui 
permettant  d'exiger  du  redevable  en  retard  des  intérêts 
moratoires,  une  juste  réciprocité  demande  qu'on  ne 
puisse  en  exiger  d'elle  [Jur.  gén.  V<>  Enr.,  n^  5432J  (i). 

Un  retard  d'un  jour,  peut-on  dire  pour  l'opinion  con- 
traire, fait,  dans  tous  les  cas  où  un  délai  est  détermine, 
porter  le  droit  au  double  de  la  somme  due;  cette  peine 
énorme  a  le  caractère  de  clause  pénale  ou  dommages- 
intérêts;  c'est  à  ce  titre  que  les  condamnations  d'inté- 
rêts sont  prononcées  (c.  c,  art.  ii53).  Une  juste  récipro- 
cité exigeait  donc  que  la  régie  supportât  les  intérêts  des 
sommes  qu'elle  doit  s'imputer  d'avoir  illégalement  exi- 


(i)  Les  droits  d'enregistrement  ne  produisent  pas  d'intérêts  et  dès  lors 
l'Etat  ne  peut  être  condamné  aux  intérêts  des  sommes  indûment  perçues 
par  lui  et  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  (c.  c,  ii53).  Cass.  fr.,  12  mai  1862, 
D.  P.,  62.  I,  216. 

Attendu  qu'aucun  impôt,  soit  direct,  soit  indirect,  ne  peut  être  augmente 
ni  diminué  ou  modifié  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  que,  dès  lors,  les  droits  d'en- 
registrement ne  produisent  pas  d'intérêt  au  profit  de  l'Etat  qui  ne  peut,  de 
son  côté,  être  condamné  aux  intérêts  des  sommes  indûment  perçues  et  dont 
la  restitution  est  ordonnée...  —  V.  Co«/.,  5  sept.  1862,  trlb.  de  Reims,  D.  P., 
62,  III,  68;  Cass.  fr.,  5  mars  1867,  D.  P.,  67,  I,  116;  22  nov.  1875,  D.  P.,  76, 
1,  175. 

Sur  ce  principe  consacré  par  de  nombreux  arrêts,  V,  Jur.  gén.  V*»  Enr., 
n*>  5432;  trib.  Seine,  14  août  i858,  D.  P.,  5g,  3,  7  et  les  arrêts  cités  en  note. 
Adde)  trib.  Riom,  5  sept.  1862,  D.  P.,  62,  III,  78;  Cass.  fr.,  5  mars  1867,  D. 
P.,  67,  I,  116;  22  pov.  1875,  D.  P.,  76,  I,  108  et  la  note;  7  février  1877,  D.  P.. 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  des  perceptions  restituées  par  les  autres 
administrations  comprises  dans  le  Département  des  finances,  telle  qne 
l'administration  des  contributions  directes.  V.  Cons«  d*Etat,  6  août  z86t, 
D»  P.,  61,  3,  83» 
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gées  (Ch.  et  R.,  n°  4022)  —  V.  conf.  cass.  B.,  22  juin  t865 
et  autres  arrêts  cités,  stiprà,  n^  784. 

817.  La  compensation  entre  un  droit  perçu  et  un  droit 
à  percevoir,  et  l'imputation  d'un  droit  sur  un  autre,  ont 
donné  lieu  à  des  difficultés. 

La  Jurisprudence  est  loin  de  poser  des  règles  fixes  à 
ce  sujet. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'acte,  les  droits  perçus  sur 
une  clause  s'imputent  nécessairement  sur  ceux  qui  sont 
dûs  sur  une  autre.  La  loi  fixe,  en  eflfet,  au  moment  de 
l'enregistrement,  les  droits  dus  sur  les  diverses  clauses 
d'un  acte  et  s'il  a  été  trop  perçu  sur  l'une  et  pas  assez 
sur  l'autre,  le  droit  à  la  restitution  s'ouvre  en  même 
temps  que  le  droit  pour  le  supplément.  Lors  même  que 
l'une  des  deux  parties  aurait  seule  interrompu  la  pres- 
cription, la  compensation  s'opérerait;  car  l'eneur,  du 
receveur,  dans  le  calcul  de  la  somme  à  percevoir,  n'a  pu 
empêcher  la  somme  perçue  de  s'imputer  sur  chaque 
droit  réellement  dû  ;  la  loi  a  agi  à  l'insu  même  des  par- 
ties (c.  c,  art.  1289  à  1291). 

Mais  si  les  perceptions  avaient  été  faites  sur  deux  actes 
différents,  la  compensation  ne  serait  point  possible,  par  le 
motif  que  l'action  qui  naît  à  raison  de  l'enregistrement  d'un 
acte,  est  indépendante  de  celle  résultant  d'un  autre  acte. 

On  peut  dire,  pour  l'opinion  contraire,  que  le  sup- 
plément et  la  restitution  concernant  la  même  personne, 
la  compensation  doit  s'opérer  de  plein  droit,  d'après  le 
principe  général  établi  par  les  art.  1289  à  1291,  c.  c.  — 
Cest  la  solution  de  la  régie  française,  dd.  10  juin  i83i 
(Jur,  gén.,  V^  Enr.,  n^  5434). 

Lorsqu'il  s'agit  de  droits  de  mutation^  comme  un  seul 
objet  ne  peut  être  soumis  à  deux  droits,  à  raison  d'une 
seule  mutation,  ce  qui  a  été  perçu  à  tort,  alors,  que  par 
une  erreur  de  droit  ou  de  fait,  on  a  cru  que  la  mutation 
a^opérait^  s'impute  sur  la  mutation  qui  s*opère  réellement» 
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Tel  est  le  sens  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  des  2-10, 
sept.  1808  (i). 

—  Mais,  pour  que  la  compensation  puisse  être  opposée 
au  fisc  ou  réciproquement  pour  que  le  fisc  puisse  en  exci- 
per,  il  faut,  comme  dans  le  droit  commun,  que  le  fisc  et  le 
contribuable  soient  personnellement  débiteurs  l'un  envers 
l'autre.  Ainsi,  lorsqu'un  notaire  a  formé  judiciairement 
une  demande  en  restitution  de  droits  d'enregistrement 
sur  plusieurs  actes  et  que,  au  cours  de  l'instance,  sa 
demande  est  reconnue  valable  à  l'égard  de  tous  les  actes, 
à  l'exception  d'un  seul  toutefois,  pour  lequel  un  supplé- 
ment de  droit  est  exigible,  la  régie  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  que  ce  supplément  doit  être  compensé  jusqu'à 
due  concurrence  avec  les  sommes  qu'elle  est  tenue  de 
restituer  sur  les  autres  actes.  En  conséquence  le  montant 
intégral  de  la  restitution  doit  être  payé  au  notaire,  sauf 
à  la  régie  à  s'adresser  directement  aux  parties  pour  le 
supplément  de  droits  (Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  5435  et  Ch. 
et  R.,  Addè,  n^  982). 

—  Il  est  de  règle,  nous  venons  de  le  voir,  que  la  léso- 
lution  d'un  contrat,  même  à  raison  d'une  nullité  radicale, 
n'est  pas  une  cause  de  restitution  des  droits  d'enregis- 
trement perçus  sur  le  contrat  et  qu'elle  ferait  seulement 
obstacle  à  la  perception  de  ces  droits  (V.  Cass.,  18  nov, 
r863,  D.  P.,  63,  i,  4i5o  et  la  note;  Req.  14  mai  1866, 
D.  P.,  66,  I,  352). 

Elle  ne  saurait,  dès  lors,  davantage  autoriser  l'impu- 


(i)  A\'is  du  Conseil  d*Etat  sur  une  question  relative  au  payement  du  droit 
proportionnel  dans  le  cas  où  des  sommes  d*argent  léguées  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  succession  : 

Le  Conseil  d'Etat ..  est  d*avis  que,  lorsque. des  héritiers  ou  légataires 
universels  sont  grevés  de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  non  exis- 
tantes dans  la  succession  et  quUls  ont  acquitté  le  droit  proportionnel  sur 
Tintégralité  des  biens  de  cette  même  succession,  le  même  droit  n^est  paf  dû 
pour  ces  legs;  conséquemment,  que  les  droits  payés  par  les  légataires  par- 
ticuliers doivent  sUmputer  sur  ceux  dûs  par  les  héritiers  ou  l^ataires 
universels. 
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tation  sur  le  nouveau  droit  des  droits  ainsi  déclarés  non 
restituables.  «  Le  droit  de  mutation,  décide  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  de  France,  du  5  déc.  1866  (D.  P., 
66,  1,  io3),  perçu  sur  une  vente  déclarée  depuis  nulle 
comme  faite  de  fraude  des  créanciers  du  vendeur,  avec 
mise  en  vente,  sur  expropriation  forcée,  des  biens  qui 
en  étaient  l'objet,  n'est  pas  imputable  sur  le  droit  au- 
quel donne  lieu  l'adjudication,  encore  que  cette  adju- 
dication soit  prononcée  au  profit  du  même  acquéreur  »; 
—  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  contrat  refait 
avant  que  la  nullité  en  eût  été  prononcée  (art.  68,  §  i,  70). 
De  là  il  résulte  que  celui  qui  se  rendrait  adjudicataire 
sur  saisie  d'un  immeuble  qu'il  aurait  déjà  acheté  par 
un  acte  précédent,  ne  serait  passible  du  droit  que  sur 
l'excédant  du  prix  si,  à  la  différence  de  l'espèce  actuelle, 
cet  acte  antérieur  n'avait  pas  été  préalablement  annulé 
(V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n^  H257).  V.  note  sur  le  dit 
arrêt,  eodem  loco  (i). 


(i)  Aux  termes  d'un  arrêt  du  5  juiU.  1820  (Civ.  cass.,  Jur,  gén.,  V«  Enr., 
n°  5453),  une  perception  irrégulièrement  faite  sur  une  mutation  immobilière 
qui  n*a  point  existé,  lors  même  que,  rar  Teifet  d'une  prescription  accpiise 
à  la  régie,  le  droit  n'est  plus  susceptible  d'être  restitué,  ne  fait  point  ob- 
stacle à  la  perception  régulière  d'un  nouveau  droit  sur  la  mu  ation  réelîe 
des  mêmes  immeubles  opérée  en  faveur  du  même  individu  qui  a  payé  mal- 
à-propos  le  premier  droit,  et  la  régie  n'est  pas  m^me  tenue  de  souffrir  la 
compensation  du  droit  indûment  perçu  et  non  restituable. 

Si  rigoureux  qu'ils  soient,  cet  arrêt  et  celui  rendu  dans  le  même  sens 
par  la  même  Cour,  le  9  août  1871  (D.  P.,  71,  i,  314),  sont  conformes  aux  prin- 
cipes. Le  Ministre  des  finances  et  ses  agents  n'étant  que  de  simples  adm  - 
nistrateurs  des  droits  et  actions  de  l'£tat,  ne  peuvent  renoncer  à  une  pres- 
cription acquise  (c.  c,  art.  2222;  Dumesnil,  Législation  spéciale  du  Trésor  public, 
n'  23).  -*  D'autre  part,  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  renferme  une  })rohibi- 
tion  qui  n.e  doit  pas  être  éludée  par  les  voies  détournées  de  la  compensa- 
tion, He  l'imputation  ou  de  la  réduction.  L'administration  paraît  toutefois 
admettre,  dans  le  cas  de  la  nature  de  celui  qui  a  donné  lieu  à  l'a  net  ci-des- 
sus de  187Î,  que  le  droit  perçu  irrégulièrement  et  prescrit  peui-èire  précompté 
sur  le  montant  de  celui  perçu  régulièrement  plus  tard  pour  le  même  objet. 
Elle  suit  en  cela  la  doctrine  enseignée  par  Merlin,  jui  dit  dans  ses  Questions 
de  droit,  V®  Enregistrement,  n®  65o  :  «  Précompter  n'est  pas  restituer  ». 
Pour  précompter,  il  faut  retenir,  et  l'action  de  retenir  est  précisément  l'in- 
verse de  restituer  (note  2);  D.  P.,  71,  i,  li^.-^Addè,  Ch.  et  R.,  nP  397a. 
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CHAPITRE  VII 


De  la  Prescription 


SOMMAIRE: 

fi  h  Ob«ervaUoiis  générales 

8i8.  Règles  du  droit  civil  applicables  à  la  prescription  on  matière 
fiscale. 

819.  Peut-on  renoncer  à  un  commencement  de  prescription  ? 

820.  La  renonciation  à  une  prescription  acquise  donne -t-elle  ouverture 
au  droit  proportionnel?  —  Quid,  en  cas  de  paiement  après  le  temps  de  la 
prescription  accomplie? 

K  II.  Loi  do  17  août  1873. 

821.  Article  I.  —  Observations  gznêraUs, 

Article  II.  —  Point  de  dêpttrt  de  la  prescription  Ueunaîe. 

822.  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre. 

823.  Opinion  du  Gouvernement. 

824.  Discussion  à  la  Chambre. 

825.  Rapport  de  la  Commission  du  Sénat. 

826.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  2  février  188S. 

827.  A  quels  actes  s'applique  la  prescription  biennale? 

828.  Quid?  lorsque  la  mutation  immobilière  est  simplement  mentionne  e 
sans  indication  de  l'acte  qui  la  contient. 

829.  L'obscurité  d'un  acte  ou  la  difficulté  d'y  découvrir  la  mutation  qu'il 
opère,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  perception.  —  Quidf  lorsque  la  muta- 
tion n'est  mentionnée  qu'à  l'état  de  projet  ? 

830.  Application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  17  août  1873.  —  Cassation. 

83i.  Quid?  lorsqu'un  jugement  vient  àxeconnaltre  pour  translatif,  un  acte 
enregistré  depuis  plus  de  deux  ans,  comme  ne  contenant  aucune  transmis- 
sion? 

832.  Aux  termes  de  l'art.  5,  il  faut  un  acte  ou  autre  document  présenté  au 
receveur.  —  Conséquences  : 

a)  Inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  payements  faits  en 
conséquence ; 
h)  Simple  possession  matérielle. 

833.  Quid,  lorsqu'une  transmission  de  propriété  dépend  d'un  événement 
futur,  dont  Tépoque  est  Incertainç  ? 
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834-  Quid,  dans  le  même  cas,  de  toute  disposition  autre  qu'une  mutation 
et  contenue  dans  un  acte  ? 

835.  Quid,  des  actes  dont  la  liquidation  est  impossible  lors  de  leur  pré- 
sentation à  la  formalité  ? 

836.  Quid,  lorsque  le  droit  a  été  perçu  immédiatement  et  que  la  condition 
vient  plus  tard  à  défaillir  ? 

837.  QM,  en  cas  de  vente  avec  réserve  de  l'usufruit? 

838.  Quid,  en  cas  de  réalisation  de  la  condition  suspensive  ? 
Article  III.  —  Délai  et  inierrupiUm  de  la  prescription, 

839.  Délai.  —  Le  délai  de  deux  ans  établi  par  l'art.  6i  comprenait-il  le 
jour  de  l'enregistrement  ? 

840.  Quid,  sous  la  loi  du  17  août  1873? 

a)  Hypothèse  de  l'art.  4, 
h)  Hypothèse  de  l'art.  6. 

84X.  Le  délai  déterminé  par  les  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  17  août  1S73, 
n'est  accompli  qu'après  que  le  dernier  jour  du  temps  de  ces  prescriptions 
est  entièrement  révolu. 

842.  La  prescription  biennale  cesse  d'être  applicable,  dès  qu'il  y  a  con- 
damnation, soit  à  charge  des  parties,  soit  à  charge  du  fisc. 

843.  Interruption  de  la  preftcription.  —  Rapport  de  la  commission  de 
Justice  de  la  Cham}>re. 

844.  Discussion  de  l'art.  7  à  la  Chambre  des  Représentants. 

845.  Texte  de  l'art.  7. 

846.  L'interruption  déterminée  par  l'art.  7  ne  s'applique  qu'aux  proscrip- 
tions établies  par  les  art.  3,  4  et  6  de  la  même  loi. 

847.  Le  texte  de  l'art.  7  n'est  pas  limitatif. 

848.  Application  restreinte  de  la  maxime  :  Contra  non  valentein  agere,  non 
currit  prescriptio, 

849.  La  demande  intemiptive  doit  être  enregistrée. 

850.  Qu'est-ce  qu'une  demande  inter ru ptive? 
Si)  delà  Part  de  V administration. 

85 1.  Quid,  d'une  demande  en  expertise? 

852.  Quid,  d'une  saisie-arrêt  ? 

b)  delà  part  des  parties. 

853.  Quid,  d'une  citation  formée  à  la  requête  d'un  redevable  après  son 
décès  ? 

854.  0Mti,  d'une  demande  reconventionnelle  ? 

855.  L'assignation  en  restitution  doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer  W  x- 
posé  des  moyens. 

856.  Une  réclamation  administrative  interrompt-elle  la  prescription? 

857.  Conditions  requises  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1873. 

858.  La  péremption  d'instance  ne  peut  être  demandée  par  le  demandeur. 

859.  Double  exception  introduite  aux  principes  du  droit  civil  par  l'art.  7; 

860.  En  matière  fiscale,  comme  en  matière  civile  (c.  c,  art.  2247),  tous 
actes  de  poursuite  qui  sont  nuls  par  défaut  de  forme,  n'arrêtent  pas  le  cours 
de  la  prescription. 

861.  L'interruption  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  formée. 

862.  Elle  ne  profite  non  plus  qu'au  regard  du  droit  dont  la  restitution  est 
demandée. 

Article  IV.  —  Prescriptions  plus  courtes  que  celles  régies  par  la  loi  de  i8j3. 
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80.  Dbcii«ioiiderait.8aaSéoat. 

Article  V.  —  Pracrifimm  hrmIaÊmrt. 

864.  L'art.  4  <L.  17  août  1873:  a  généralisé  le  priacipe  de  Fait.  6t  de  la  loi 
de  frim.  an  Vil,  sans  toateiois  rien  statuer  au  sujet  des  mmatHns  immolM- 
lières  non  révélées  ou  raopslces  à  ins  ancan  acte  soimûs  à  la  fornialité. 

863.  Ne  sont  irescriptibles  €|ue  par  trente  ans,  les  matatîons  inmK^iliéres 
qui  ne  sont  révélées  ou  rapf  elées  dans  aucun  acte  soumis  à  l'esnegistre- 
ment. 

866.  Cette  prescripiioa  peut-^le  être  établie  par  témcnns? 

867.  Point  de  départ  de  cette  prescription. 
Article  VI.  —  Effet  it  la  preuHpimu. 

868.  Motif  de  la  prescriptioa  biennale. 

869.  Quidt  si  l'acte  sur  lequel  la  perception  n*a  pas  été  effectuée  est  de 
nouveau  soumis  à  la  formalité?  —  Distinction  à  ÊEibe. 

870.  Des  droits  de  mutation. 

871.  Effet  de  la  prescription  d'un  an. 

872.  La  prescription,  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  peut-elle  être  acquise 
par  l'un,  sans  c|iieles  autres  débiteurs  soient  libérés? 

873.  Article  VII.  —  Abrogations  de  certaines  dispositions. 


Observations  générales 


818.  Toute  action  est  prescriptible  ;  elle  doit  l'être  en 
matière  d'impôt,  plus  qu'en  toute  autre.  Le  législateur  a 
dû  particulièrement  protéger  le  contribuable  par  la  pres- 
cription; pour  cet  effet,  il  devait  fixer  des  délais  après 
lesquels  on  ne  pourrait  plus  demander  un  impôt  que  Fon 
aurait  négligé  de  percevoir  ou  pour  lequel  on  n'aurait 
pas  fait  de  poursuites. 

En  voulant  que  la  prescription  fût  un  moyen  de  libé- 
ration envers  le  trésor  public,  le  législateur  a  dû  vouloir 
aussi  que  le  trésor  pût  acquérir  par  le  même  moyen.  Le 
citoyen  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  perd  son  action 
en  restitution,  s'il  ne  l'intente  pas  dans  le  délai  que  la  loi 
prescrit. 

La  prescription  peut  donc  être  invoquée  aussi  bien  en 
faveur  du  trésor  que  contre  le  trésor. 
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—  Pour  que  la  prescription  produisit  l'effet  qu'on  lui 
attribue,  qu'elle  fût  la  patronne  dit  genre  humain,  il  fallait 
qu'on  n'y  pût  renoncer  d'avance  (c.  c,  art.  2220).  Mais 
une  fois  acquisfe,  aucune  raison  rie  pouvait  empêcher 
celui  qui  peut  aliéner,  celui  qui  peut  disposer  de  ses 
biens,  de  renoncer  à  la  prescription  (c.  c,  2220  et  2222), 
car  la  prescription  est  aussi  appelée  improborum  prœsi- 
dium.  Cependant,  le  législateur  a  mis  une  sorte  de  res- 
triction à  ce  dioit  de  renoncer;  il  a  donné  aux  créanciers 
ou  à  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise,  le  droit  de  l'opposer,  nonobstant 
la  renonciation  du  débiteur  (c.  c,  art.  2225). 

Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  la  renonciation  à 
la  prescription  soit  expresse;  elle  peut  être  tacite.  La 
renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'aban- 
don du  droit  acquis  (c.  c,  art.  2221).  Si  celui  qui  pouvait 
invoquer  la  prescription  pour  refuser  le  payement  d'une 
dette,  l'accomplissement  d'une  obligation,  se  libère  néan- 
moins envers  le  créancier,  il  y  a  renonciation  tacite  à  la 
prescription.  Dans  le  cas,  ni  ce  débiteur  ni  ses  créanciers 
ne  peuvent  revenir  contre  le  payement,  contre  cette  re- 
nonciation tacite.  On  ne  peut  contraindre  le  créancier  à 
restituer  ce  qui  lui  était  dû,  ce  qu'il  a  reçu  légalement  et 
de  bonne  foi. 

Si  l'on  ne  peut  revenir  contre  le  paiement  de  la  dette 
faîte  après  le  délai  pour  prescrire,  on  ne  peut  non  plus 
invoquer  la  prescription  contre  le  paiement  qui  se  fait  par 
compensation.  Ainsi,  en  matière  de  droits  d'enregistrement, 
lorsqu'un  acte  contient  deux  dispositions,  que  le  receveur 
perçoit  100  francs  de  plus  qu'il  n'est  dû  sur  la  première, 
et  5o  francs  de  moins  qu'il  n'est  dû  sur  la  seconde  et  que 
les  contractants  réclament  la  restitution  de  ce  qui  a  été 
perçu  de  trop,  ils  ne  peuvent  exiger  que  5o  fr.,  différence 
entre  le  trop  perçu  sur  la  première  et  le  moins  perçu  sur 
la  seconde  disposition.  On  ne  peut  opposer  la  prescrip- 
tion à  l'administration,  quoiqu'elle  n'ait  pas  formé  de 
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demande  de  supplément  de  droit  de  5o  fr.  (Dict.  de  Tenr. 
V^  Prescription,  n***  2  et  seq.  (i). 

Sig,  Peut-on  renoncer  à  un  commencement  de  pres- 
cription, c'est-à-dire,  renoncer  à  se  prévaloir  du  temps 
écoulé  au  jour  de  l'acte?  —  Non,  car,  pour  renoncer  à  la 
prescription,  il  faut  qu'il  y  ait  réellement  prescription, 
c'est-à-dire,  que  le  laps  de  temps  requis  pour  prescrire 
soit  écoulé.  Mais,  dans  l'hypothèse,  l'acte  n'est  point  une 
renonciation;  c'est  une  sorte  de  reconnaissance  qui  inter- 
rompt la  prescription,  qui  fait  qu'elle  recommence  de 
nouveau  la  période  nécessaire  pour  s'accomplir.  D'ail- 
leurs, une  renonciation  à  la  prescription  avant  qu'elle  soit 
acquise,  est  inopérante;  est  aussi  inopérante,  la  renoncia- 
tion du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  puisqu'il  est  sans  intérêt 
(D.  B.,  i5  mai  i832,  ibid.,  n^  6). 

Si  le  maintien  de  la  société  nécessite  quelquefois  des 
actes  injustes,  il  faut  cependant  laisser  aux  hommes  la 
liberté  de  ne  pas  profiter  de  l'injustice.  Le  motif  qui  a 
fait   autoriser  la  renonciation    à  la  prescription,  a  fait 


il)  En  cas  de  répétiiion  de  sommes  ittdùmeut  perçues,  la  régie  est  fondée  à  refondre 
que  la  créance  est  éteinte  par  compensation  jusqu'à  concurrence  dâ  ce  qui  lui  était  dû  à 
elle-même  pour  supplémefii  de  perception,  quoique  son  action,  si  elle  TavaU  à  exercer 
actuellement,  se  trouvât  prescrite  par  Vexpiration  du  délai  de  deux  années  depuis  la  per- 
ception (Cass.  fr.,  3o  janv.  i855,  D.  P.,  55,  i,  120). 

La  Cour...  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1290,  c.  c,  la  compensation 
s'opère  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi.  même  à  l'insu  des  débi- 
teurs; que  les  deux  dettes  s'éteignent  réciprofiuement  à  l'instant  où  elles  se 
trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  coururriînre  de  leurs  quotités  respectives. 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que,  dans  la  lic|uida- 
des  droits  de  mutation,  dûs  par  la  surcrssiond'A..,  plusieurs  erreurs  ont 
été  commises...  —  Attendu  que  ces  erreurs  donnaient  lieu  à  une  action  en 
restitution  au  profit  des  héritiers  d'A...  et  à  une  action  en  supplémf'nt  de 
droits  au  profit  de  la  régie;  qu*en  décidant  que  ces  deux  créances  étaient 
exigibles  du  jour  où  la  perception  avait  eu  lieu,  qu'elles  étaient  liquid«"s  et 
(lue,  par  suite,  la  compensation  s'était  opérée  de  plein  droit  et  que  la  pr<^5- 
cription  ne  pouvait  s'appliquer  à  une  dette  éteinte  far  com^  en  al:on 
longtemps  avant  l'expiration  du  délai  do.  deux  années,  le  jugement  attaïue* 
loin  de  violer  les  articles  de  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fa-i, 
au  contraire,  une  juste  application. 
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défendre  aux  juges  de  suppléer  d'office  le  moyen  résultant 
de  la  prescription  (art.  2223,  c.  c).  Mais  le  débiteur  et  le 
détenteur  ou  leurs  ayants-droit,  peuvent  opposer  la  pres- 
cription en  tout  état  de  cause,  même  devant  le  tribunal 
d'appel,  à  moins  qu'ils  ne  doivent,  par  les  circonstances, 
être  présumés  y  avoir  renoncé  (art.  2224,  c.  c), 

820.  La  renonciation  à  une  prescription  acquise  donne- 
t-elle  ouverture  au  droit  proportionnel?  —  Celui  qui 
renonce  pouvait,  il  est  vrai,  ne  pas  payer,  ou  il  pouvait 
conserver  la  chose  qu'il  détenait  ;  mais  il  ne  résulte  pas 
de  là  que  le  créancier  ou  le  propriétaire  aient  un  nouveau 
titre.  La  propriété  de  l'un  et  la  créance  de  l'autre  sont 
demeurées  les  mêmes.  Il  ne  peut  être  dû  qu'un  droit 
fixe  (D.,  21  févr.  1824). 

—  L'administration,  comme  tout  autre  créancier,  peut 
demander,  sans  toutefois  diriger  des  poursuites,  le  paye- 
ment des  droits  prescrits;  et  jamais  un  créancier  ne  doit 
être  blâmé  de  n'avoir  pas  prévenu  son  débiteur  qu'il 
pouvait  invoquer  la  prescription. 

Lorsque  le  droit  a  été  acquitté,  la  restitution  n'en  est 
pas  admissible.  D'après  Pothier,  la  simple  reconnaissance 
de  la  dette  couvre  et  abolit  la  prescription;  à  plus  forte 
raison  doit-on  le  dire  du  payement  qui  serait  fait  de  la 
dette  depuis  le  temps  de  la  prescription  accomplie.  Celui 
qui  paie,  quoiqu'après  le  temps  de  la  prescription  accom- 
plie, est  donc  censé  payer  ce  qu'il  doit,  et  il  ne  peut  le 
répeter  (Art.  1370  du  J.). 

—  Autrefois,  la  prescription  en  matière  fiscale,  était 
régie  par  l'art.  61  de  la  loi  de  frim.  an  VII;  aujourd'hui, 
elle  est  réglée  par  la  loi  du  17  août  1873. 
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§  Il 
Loi  da  17  août  1874 

Article  I*'.  —  Observations  générales 

821.  Dans  la  séance  du  20  décembre  1870,  MM.  Lelic- 
vre  et  De  Baets  déposèrent  une  proposition  de  loi  dont 
Tunique  article  était  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  lois 
particulières,  toute  poursuite  pour  recouvrement  des 
amendes  en  matière  fiscale  ou  disciplinaire,  est  prescrite 
par  trois  années  à  dater  du  jour  où  les  contraventions  ont 
été  commises.  » 

c<  Ce  projet,  dit  le  rapport  de  la  commission  (Ch.  des 
Repr.  —  Doc.  pari.,  Session  1872-1873,  pp.  25o-253),  est 
rédigé  d'une  façon  à  la  fois  si  générale  et  si  concise  qu'il 
serait  impossible  de  mesurer  avec  certitude  toute  l'éten- 
due des  conséquences  que  son  introduction  pourrait  avoir 
dans  la, législation,  et,  d'un  autre  côté,  il  présente  une 
lacune  évidente;  il  ne  parle  que  des  poursuites,  alors 
que  les  motifs  qui  existent  pour  la  prescription  de  la 
peine  militent  également  pour  celle  de  l'action. 

»  Votre  commission  a  donc  cru  faire  chose  prudente  et 
utile  en  soumettant  d'abord  la  proposition  à  l'examen 
du  gouvernement.  Ce  n'est  pas  que  le  principe  du  projet 
puisse  faire  difficulté,  son  adoption  est  certainement 
désirable;  mais  ce  principe  doit  être  organisé,  il  doit 
être  mis  en  harmonie  avec  les  lois  existantes  et  c'est  pré- 
cisément ce  que  le  gouvernement  a  tâché  de  faire  dans 
la  proposition  qui  nous  a  été  communiquée 

M  Les  auteurs  du  projet  embrassaient  dans  une  seule 
et  même  formule,  la  matière  disciplinaire  et  la  matière 
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fiscale;  MM,  les  ministres  des  finances  et  de  la  justice 
les  séparent  et  consacrent  des  dispositions  distinctes  à 
Tune  et  à  l'autre. 

»  Matière  dite  disciplinaire 

»  Matière  fiscale 

»  Le  projet  amendé  n'introduit  aucun  changement 
dans  la  matière  des  droits  de  succession  et  de  mutation 
par  décès  où  la  législation  actuelle  répond  à  toutes  les 
exigences;  mais  il  n'en  fait  pas  de  même  pour  la  matièie 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hy- 
pothèque. L'art.  6i  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  la  loi  des 
24  mars  —  3  avril  i8o6  et  l'art.  6  du  décret  du  12  juillet 
1808  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  des 
articles  4,  5,  6  et  7  du  projet  amendé » 

«  Ces  articles  établissent  le  système  nouveau  d'après 
lequel  tous  les  droits  sfins  distinction,  toutes  les  amendes 
sans  distinction  aussi  et  toutes  les  demandes  en  restitu- 
tion dans  les  quatre  branches  d'impôt,  se  prescrivent 
après  le  délai  de  deux  ans.  Il  n'y  aura  donc  plus,  comme 
sous  l'ancienne  législation,  à  se  demander  à  quels  cas 
s'applique  la  prescription  biennale  et  il  ne  se  présentera 
plus  de  lacune  comme  il  en  existe  aujourd'hui  pour  la 
matière  du  timbre... 

»  Il  y  aurait  de  l'étrangeté  dans  la  situation  d'un  con- 
tribuable qui  continuerait  à  être  actionnable  du  chef 
d'un  impôt,  alors  qu'il  se  trouverait,  par  l'effet  d'une 
courte  prescription,  affranchi  de  l'obligation  légale  de  la 
pénalité  qui  accompagnerait  cet  impôt  en  vue  d'en  assu- 
rer principalement  l'acquittement  exact  et  régulier.  Les 
rapports  étroits  qui  existent  entre  le  droit  et  l'amende 
quant  à  leur  nature,  conduisent  à  faire  adopter  au  regard 
de  la  prescription,  un  traitement  identique  pour  l'un  et 
l'autre.  La  rédaction^de  l'art.  4  tend  à  réaliser  cette  idée, 
en  confondant  dans  le  même  sens  de  la  loi  de  prescrip- 
tion, la  d2mande  de  droits  et  la  demande  d'amende,  w 
{Annexe  au  rapport  de  la  Commission,  p.  25o,  loc.  cil,). 


Digitized  by 


Google 


_  442  — 
Article  IL  —  Point  de  départ  de  la  prescription 

BIENNALE. 

823.  '<  L'art,  5  détermine  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription. C'est  ici  que  se  révèle  Tan  des  dangers  de  ces 
formules  législatives  générales,  comme  celle  adoptée  par 
MM.  Leiièvre  et  de  Baets  dans  leur  proposition.  Ces 
honorables  membres  fixaient  pour  point  de  départ  le  jour 
où  les  contraventions  ont  été  commises.  Or,  comme 
le  font  observer  MM.  les  ministres  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  amendé,  l'application  de  cette  r^le  à  la 
matière  de  l'enregistrement  et  du  timbre  était  tout 
bonnement  impossible. 

»  Le  gouvernement  qui,  avec  raison,  a  préféré  la  voie 
d'énumération  à  la  formule  générale,  a  élabli  ici  un 
point  de  départ  spécial;  il  s'est  rallié  sous  ce  rapport, 
au  principe  de  la  loi  française  du  16  juin  1824,  et 
Tart.  5  ne  fait  que  reproduire  l'art.  14  de  cette  loi,  tel 
qu'il  est  défini  aujourd'hui  par  la  doctrine  et  la  Jurispru- 
dence (Rapport  de  la  commission,  loco  cit.)  ». 

823.  Il  importe  à  présent  de  déterminer  le  point  de 
départ  de  la  prescription  à  établir. 

«  Le  projet  élaboré  par  MM.  De  Baets  et  Leiièvre  le 
place  au  jour  où  les  contraventions  ont  été  commises.  Un 
exemple  suffira  pour  faire  comprendre  que  cette  pro- 
position ne  saurait  être  adoptée.  Une  convention  sous 
seing  privé  est  écrite  sur  papier  non  timbré,  en  violation 
de  Tart.  12  de  la  loi  de  brumaire  an  VII  (remplace  aujour- 
d'hui par  l'art.  21  du  code  du  timbre  du  25  mars  1891), 
et  de  ce  chef,  donne  naissance  à  une  amende  de  3o  frs 
(aujourd'hui  25  francs;  art.  21  de  la  même  loi  du  25 
mars  i8gi).  Cet  acte  ainsi  rédigé  peut  rester  caché  à 
Tadminist ration  pendant  dix,  quinze,  vingt  ans,  et  à 
rinstant  où  celle-ci,  après  ce  laps  de  temps,  viendrait 
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à  en  avoir  connaissance  et  à  constater  la  contravention, 
on  serait  admis  à  lui  opposer  la  prescription,  parce  que 
trois  ans  se  seraient  écoulés  depuis  la  date  vraie  ou  simu- 
lée de  l'acte?  De  même,  en  matière  d'enregistrement,  un 
acte  sous  seing  privé  transmissif  d'immeubles  et  ayant 
date  certaine,  ne  sera  découvert  par  l'administration  que 
dix  ans  après  sa  confection  et  serait,  dès  lors,  protégé 
par  l'accomplissement  de  la  prescription  ?  —  La  raison 
repousse  ces  solutions.  Il  est  contraire  à  toute  saine 
notion,  que  l'on  fasse  courir  la  prescription  contre  l'admi- 
nistration, aussi  longtemps  que  celle-ci  ne  peut  agir  par 
suite  de  son  ignorance  de  la  cause  dont  dérive  sa  créance. 
La  prescription  ne  peut  s'accomplir  à  son  égard  qu'à 
compter  du  jour  où,  apprenant  l'existence  de  son  droit, 
elle  est  mise  à  même  de  l'exercer  (Dalloz,  V°  Enreg., 
n»  5620;  Ch.  et  R.,  n°  4007). 

»  C'est  dans  ce  sens  que  l'interprétation  s'est  pronon- 
cée, notamment  en  matière  d'enregistrement.  On  peut 
citer  pour  preuve,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  22 
août  1810. 

»  Le  Conseil  d'Etat,  qui  avait  pour  mission  d'interpré- 
ter la  loi  et  non  de  la  faire,  décide  dans  cet  avis  que  la 
prescription  ne  naît  contre  l'administration,  que  du  jour 
où  celle-ci  est  à  portée  d'agir.  Et  ce  système  a  été  ex- 
pressément consacré  en  France  par  une  loi  du  16  juin  1824 
qui,  dans  son  art.  14,  dispose  que  la  prescription  de  deux 
ans  établie  par  le  nombre  premier  de  l'art.  61  de  la  loi 
de  frim.  an  VII,  s'appliquera  tant  aux  amendes  de 
contravention  aux  dispositions  de  la  dite  loi,  qu'aux 
amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et 
sur  les  ventes  de  meubles;  qu'elle  courra  du  jour  où  les 
préposés  auront  été  à  portée  de  constater  les  contraventions 
au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement  ou  du  jour 
de  la  présentation  des  répertoires  à  leur.  visa. 

»  On  remarquera  que  les  expressions  figurant  dans 
la   loi   de   1824   sont  plus  précises  que  celles  dont  le 


Digitized  by 


Google 


—  444  — 

Conseil  d'Etat  s'était  servi.  Le  point  de  départ  de  la 
prescription  y  est  fixé  au  jour  où  les  préposés  sont  mis  à 
portée  de  constater  les  contraventions  au  vu  des  actes, 
c*est-à-dire  au  jour  de  la  présentation  à  la  formalité,  d'un 
acte  qui  révèle  à  l'administration  la  cause  de  l'exigibilité 
d'une  manière  suffisante  pour  exclure  la  nécessité  de 
toute  recherche  ultérieure. 

»  Telle  est  la  formule  présentée  dans  l'art.  5  du  projet 
ci-joint.  Elle  est  conçue  dans  les  termes  dont  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  font  usage  en  France  pour  définir  la 
portée  du  dit  art.  14,  et  qu'elles  employaient  déjà  pour 
déterminer  la  véritable  signification  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  du  22  août  1810  »  (V.  Garnier,  Rép,  gén.,  n^^ggSS. 
—  Demantk ,  Exposé  raisonné,  n^  883  ;  Dalloz,  V^  Enr,, 
n°*  5478  à  5481  et  i5gi,  etc.). 

»  On  a  vu  que  les  dispositions  spéciales  qui  existent 
maintenant  en  matière  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hy- 
pothèque, établissent  une  prescription  de  deux  ans.  Le 
Gouvernement  propose  le  même  délai  pour  les  autres 
matières,  en  vue  d'obtenir  l'uniformité  et  d'éviter  les  dif- 
ficultés d'application  dans  l'avenir.  D'ailleurs,  une  pro- 
longation de  délai  ne  se  justifierait  pas  »  (Annexe,  loc.  cit.). 

824.  La  véritable  portée  des  termes  de  l'art.  5  fut 
encore  davantage  accentuée  lors  des  discussions  dont  le 
dit  article  fût  l'objet  à  la  chambre  des  Représentants. 

A  la  séance  de  la  Chambre,  du  3  juin  1873  (p.  1257), 

M.  PiRMEZ  présenta  les  observations  suivantes «  Il 

faut  donc  (en  vertu  de  l'art.  5),  pour  que  le  point  initial 
de  la  prescription  existe  ,  que  l'acte  soit  tel  qu'on  ne 
doive  plus  faire  aucune  espèce  de  recherche.  Je  suppose 
que  l'on  dépose  à  l'enregistrement  un  acte  de  vente 
qui  indique  un  prix  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la 
valeur  de  l'immeuble,  est-ce  qu'après  deux  ans,  on  sera  à 
l'abri  de  toute  recherche  de  ce  chef?  Je  crois  qu'il  est 
incontestable  que,  deux  ans  après  que  l'acte  de  vente 
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aura  été  enregistré,  on  ne  pourra  prétendre  que  le  prix 
vrai  a  été  celé  pour  pouvoir  percevoir  le  double  droit. 
Il  est  évident  qu'on  ne  peut  entendre  changer  ce  point 
de  notre  législation  présente,  (Qu'après  deux  ans,  il  doit  y 
avoir  sécurité.  Mais  si  je  prends  le  texte,  il  est  certain 
qu'on  doit  décider  le  contraire;  lorsqu'on  aura  déposé  un 
acte  de  vente  à  l'enregistrement,  pour  savoir  si  les  prix 
qui  s'y  trouvent  sont  les  prix  réels,  il  est  clair  que  le 
fisc  devra  faire  des  recherches,  envoyer  des  experts,  visi- 
ter l'immeuble  et  constater  la  valeur. 

»  Je  crois  donc  que  si  le  texte  ne  conduit  pas  à  reculer 
indéfiniment  le  terme  de  la  prescription,  il  conviendrait 
tout  au  moins  que  le  Gouvernement  fît  à  cet  égard  des 
déclarations  qui  levassent  tous  les  droits.  » 

M.  Drubbel,  rapporteur,  —  Il  est  très  dangereux,  je 
crois,  de  se  lancer  ici  dans  des  interprétations  au  sujet 
de  cas  particuliers. 

»  Mais  d'une  façon  générale,  j'estime  que  la  réponse  à 
la  difficulté  soulevée  se  trouve  dans  le  rapport  même. 

»  Le  Gouvernement  qui,  avec  raison,  a  préféré  la  voie 
d'énumération  à  la  formule  générale,  a  établi  ici  un  point 
de  départ  spécial;  il  s'est  rallié,  sous  ce  rapport,  au  prin- 
cipe de  la  loi  française  du  i6  juin  1824  et  l'art.  5  ne  fait 
que  reproduire  l'art.  14  de  cette  loi,  tel  qu'il  est  définitive- 
ment  admis  aujourd'hui  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Je 
crois  qu'il  serait  sage  et  prudent  de  nous  en  tenir  là.  » 

M.  Malou,  ministre  des  finances,  —  «  Je  crois  que  dans 
ce  C9.S  (visé  par  M.  Pirmez),  la  prescription  ne  peut  être 
que  de  deux  ans  depuis  la  date  de  l'enregistrement  ». 

M.  Lelièvre.  —  ((  Je  dois  aussi  faire  remarquer  que 
Part.  5  peut,  par  sa  généralité,  donner  lieu  à  des  incon- 
vénients sérieux.  Ainsi,  un  fonctionnaire  délivre  sur 
papier  libre  un  acte  soumis  au  timbre.  Je  pense,  en  ce 
qui  me  concerne,  que  la  prescription  devrait  courir  à 
partir  du  jour  où  l'acte  a  été  délivré.  Sans  cela,  c'est  pro- 
longer indéfiniment  et  contre  toute  justice,  le  délai  de 
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la  prescription,  et  exposer  des  fonctionnaires  à  des 
poursuites  pendant  un  temps  indéfini.  Cela  me  paraît 
exhorbitant  ». 

M.  PiRMEZ.  —  c<  Je  constate  que  la  différence  entre 
l'art.  14  de  la  loi  française  et  l'art.  5  que  nous  avons 
voté,  est  très  grande.  Voici  ce  que  dit  l'art.  14  : 

»  La  prescription  de  deux  ans  établie  par  le  nombre 
premier  de  l'art.  61,  s'appliquera  tant  aux  amendes  de 
contravention  aux  dispositions  de  la  loi  de  frimaire 
qu'aux  amendes  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles;  qu'elle  courra  du 
jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  portée  de  constater  Us 
contraventions  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrenumi 
ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur 
visa. 

»  Ainsi,  l'art.  4  n'exige  qu'une  chose,  c'est  que  le 
receveur  ait  été  mis  à  portée  de  constater. 

»  Il  est  évident  que,  dans  l'espèce  que  j'ai  citée  et 
qui  est,  en  définitive,  un  cas  des  plus  importants  de 
la  matière  d'enregistrement,  quand  j'ai  déposé  mon  acte 
au  bureau  d'enregistrement,  le  receveur  est  mis  à  portée 
de  constater  si  le  prix  est  suffisant  ou  insuffisant. 

»  La  difficulté  que  j'ai  présentée  ne  peut  se  présenter 
avec  le  texte  de  l'art.  14. 

»  Mais  elle  naît  de  l'addition  que  vous  avez  faite  à  la 
loi  française  et  qui  consiste  à  dire  ceci  :  «  C'est  qu'il  faut 
pour  que  la  prescription  coure,  que  la  cause  de  l'exigibi- 
lité du  droit  ou  de  l'amende  soit  révélée  d'une  manière 
suffisante  pour  exclure  la  nécessité  de  toute  recherche 
ultérieure  ».  Ce  sont  ces  derniers  mots  que  je  redoute  : 
le  receveur  sera,  lors  de  l'enregistrement  de  la  vente,  mis 
à  portée  de  constater  la  fraude  sur  le  prix,  mais  il  ne  le 
sera  pas  sans  recherche  ultérieure...  » 

M.  DE  Lantsheere,  Ministre  de  la  Justice,  —  Je  ne 
m'oppose  nullement  à  la  proposition  de  remettre  le 
second  vote  à  une  prochaine  séance.  Je  ne  pense  pas 
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cependant,  que  la  critique  que  vient  de  faire  M.  Pirmez, 
au  sujet  de  Tart.  5,  soit  fondée. 

»  Il  suppose  ce  cas  :  une  vente  a  été  faite  et  lacté  est 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

»  Mais  le  prix  y  mentionné  est  inférieur  au  prix  réel; 
à  partir  de  quel  momeht  courra  le  délai  de  la  perception? 
La  loi  s'en  applique  très  nettement.  Elle  porte  :  «  le  point 
de  départ  de  la  prescription  est  fixé  au  jour  de  la  présen- 
tation à  la  formalité  d'un  acte  ou  autre  document  qui 
révèle  à  l'administration  la  cause  de  l'exigibilité  du 
droit. 

»  Or,  quelle  est  la  cause  de  l'exigibilité?  Elle  est  dans 
la  mutation  constatée  par  l'acte.  Le  point  de  départ  n'est 
donc  pas  autre  que  le  moment  même  où  l'acte  est  soumis 
au  receveur.  La  cause  de  l'exigibilité  n'est  pas  dans  la 
fausse  évaluation.  Celle-ci  pourra  donner  lieu  à  une  de- 
mande de  supplément  de  droit,  à  une  amende  même. 
Mais  cela  ne  'change  pas  la  cause  de  l'exigibilité  du  droit, 
qui  demeure  exclusivement  dans  la  vente  même  consta- 
tée par  l'acte  (Interruption). 

»  La  question  peut  paraître  moins  bien  résolue  en  ce 
qui  touche  l'amende.  Cependant,  dans  l'exemple  cité,  le 
moment  où  la  cause  de  l'exigibilité  de  l'amende  est  révé- 
lée au  receveur  n'est  pas  différent  de  celui  où  il  connaît 
la  cause  de  l'exigibilité  du  droit  lui-même. 

»  La  partie  finale  de  l'art.  5  reproduit  la  règle  consa- 
crée par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Mais  nous 
avons  intentionnellement  adopté  une  rédaction  diffé- 
rente. 

»  D'après  la  loi  française,  la  prescription  court  du  jour 
où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater  les  contra- 
ventions au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement.  Cette 
disposition  peut  donner  lieu  à  controverse.  Quand  doit- 
on  dire  que  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater 
la  contravention  au  vu  de  l'acte  soumis  à  l'enregistre- 
ment? Suffit-il  que  l'acte  renferme  un  élément,  énoncQ 
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un  fait  quelconque  qui  mette  le  préposé  sur  la  trace  d'une, 
contravention,  qui  lui  permette  de  l'établir  à  l'aide  d'in- 
ductions plus  ou  moins  éloignées? 

»  Nous  avons  cru  que  tout  doute  à  cet  égard  devait 
être  prévenu.  C'est  pourquoi  l'article  exige  que  l'acte 
soit  de  telle  nature  qu'il  dispense  de  toute  recherche  ul- 
térieure. 

»  La  réduction  de  la  loi  est,  à  coup  sûr,  beaucoup  plus 
précise  que  celle  de  la  loi  française. 

»  M.  Lelièvre  revenant  à  une  idée  formulée  déjà  dans 
la  proposition  dont  il  est  l'auteur,  demande  que  la  pres- 
cription prenne  cours  du  jour  où  la  contraventiop  a  été 
commise.  Il  vient  d'appliquer  son  système  au  cas  où  un 
acte  qui  aurait  dû  être  écrit  sur  timbre,  ne  l'aurait  pas 
été. 

»  Le  Gouvernement,  comme  la  commission,  s'est  oc- 
cupée de  ce  point  et  l'un  et  lautre  ont,  à  bon  droit, 
rejeté  ce  système.  Il  est  impossible,  en  effet,  d'admettre 
que  la  prescription  de  l'action  prenne  cours,  alors  que 
la  contravention  demeure  inconnue  au  Gouvernement. 

»  Ainsi,  une  pièce  devant  être  écrite  sur  timbre  ne 
l'est  pas;  il  suffirait,  d'après  M.  Lelièvre,  que  deux  ans 
soient  écoulés,  pour  que  la  contravention  échappe  à  toute 
répression.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  pièce 
serait  demeurée  absolument  secrète,  qu'aucun  usage  n'en 
aurait  été  fait,  que  les  agents  du  fisc  auraient  été  dans 
l'impossibilité  complète  de  faire  valoir  ses  droits,  de  telle 
sorte  que  l'action  serait  éteinte  avant  qu'elle  ait  pu  être 
exercée.  Cela  est  évidemment  contraire  à  la  justice  et  à 
tous  les  principes  en  matière  de  prescription. 

»  La  prescription  ne  court  point  contre  celui  qui  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'agir.  Il  ne  faut  pas  que  le 
Gouvernement  soit  mis  hors  la  loi  commune.  Il  faut  que 
le  Gouvernement  ait  été  mis  en  demeure  de  faire  valoir 
son  droit  avant  qu'on  puisse  permettre  que  le  droit  soit 
prescrit.  » 
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—  Lors  du  second  vote,  M.  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice s'exprima  comme  suit  :  «  J'ai  satisfait  hier  à  la 

demande  de  M.  Pirmez,  en  ce  qui  touche  le  droit  prin- 
cipal. 

»  En  ce  qui  touche  le  supplément  de  droit  ou  le  dou- 
ble droit,  j'ai  fait  observer  que  la  question  pouvait 
paraître  douteuse.  J'ai  émis  l'avis  cependant,  que,  même 
à  l'égard  de  l'amende,  le  moment  où  la  cause  de  l'exigi- 
bilité est  révélée  à  la  régie  n'est  pas  différent  de  celui  où 
elle  connaît  la  cause  de  l'exigibilité  du  droit  lui-même. 

»  Je  crois  pouvoir  persister  dans  la  déclaration  que 
l'ai  faite  hier.  L'art.  17  de  la  loi  de  frimaire  prévoit  le 
cas  dont  vous  a  entretenu  M.  Pirmez.  Il  dispose  que 
si  le  prix  mentionné  dans  l'acte  paraît  inférieur  à  la 
valeur  vénale,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu 
qiielle  en  fasse  la  demande  dans  Cannée,  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  de  l'acte. 

»  La  loi  de  frimaire  an  VII  a  été  modifiée  par  une  loi 
de  1824,  mais  non  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
du  délai  assigné  à  la  demande  d'expertise. 

»  Ce  point  de  départ,  c'est  le  jour  même  de  Tenregis- 
trement  du  contrat.  Dans  le  cas  qui  a  été  cité  par 
M.  Pirmez,  le  fait  que,  pour  déterminer  l'insuffisance 
de  la  valeur  mentionnée  et  partant  le  droit  à  payer,  il 
faudra  recourir  à  une  expertise;  ce  fait  n'est  pas  de  na- 
ture à  modifier  le  point  initial  de  la  prescription  ;  ce  point 
initial  demeurera  toujours  le  jour  de  l'enregistrement  du 
contrat  dans  lequel  la  dissimulation  ou  la  déclaration 
insuffisante  a  été  faite.  Le  supplément  du  droit  et 
l'amende  peuvent  être  considérés  comme  un  accessoire 
au  droit  principal.  Je  pense  que,  moyennant  cette  expli- 
cation, l'art.  5  ne  peut  plus  donner  lieu  à  critique.  » 

M,  Pirmez.  —  «  Je  suis  heureux  d'avoir  soulevé  la 

question Aujourd'hui,  la  prescription  court  lorsque 

le  fisc  a  été  mis  à  portée  de  percevoir  le  droit  d'enregis- 
trement ;  il  en  sera  ainsi  dorénavant  ;  il  n'y  aura  donc 
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rien  de  changé;  seulement,  on  a  voulu  que,  si  les  indices 
qu'on  donne  sont  des  indices  qui  doivent  échapper  à 
une  prévision  commune,  la  prescription  ne  puisse  pas 
courir.  Mais  dès  Tinstant  où  par  la  nature  de  Tacte 
enregistré,  par  les  énonciations  qu'il  contient,  le  fisc  est 
raisonnablement  mis  à  même  de  percev^oir  le  droit,  la 
prescription  commence  à  courir.  Je  crois  que  telle  est 
bien  l'intention  de  la  section  centrale  et  de  M.  le  Ministre 
de  la  Justice.  Je  n'ai  donc  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit 
à  cet  égard.  » 

—  L'art.  5  est  maintenu  tel  qu'il  a  été  adopté. 

825.  L'interprétation  donnée  par  la  Chambre  à  l'art.  5 
du  projet,  fut  pleinement  confirmée  par  le  rapport  de  la 
commission  de  la  justice  au  Sénat,  lequel  s'exprime  de 
la  manière  suivante  : 

«  Le  texte  de  l'art.  5  pouvait  évidemment  faire  naitre 
le  doute  que  M.  Pirmez  a  soumis  à  la  Chambre  avec 
infiniment  de  raison. 

»  Les  explications  échangées  ont  fixé  le  véritable  sens 
de  l'article  et  M.  Pirmez  a  résumé  les  débats  dans  les 
termes  suivants  :  Aujourdhui  la  prescription,  etc.. 

»  Des  explications,  des  déclarations  données  aux 
Chambres  ne  peuvent,  sans  doute,  ni  changer  ni  complé- 
ter le  texte  d'une  loi;  mais  cjuand  elles  ne  sont  pas  con- 
traires au  texte,  elles  peuvent  jeter  du  jour  sur  la  pensée 
du  législateur  dans  le  cas  où  celle-ci  pourrait  présenter 
quelque  obscurité  et,  à  ce  point  de  vue,  les  paroles  pro- 
noncées par  J\r.  le  Ministre  de  la  Justice  et  par  M.  Pirmez 
ont  une  grande  importance. 

»  Or,  que  dit  le  texte  ?  Il  faut,  dit-il,  que  l'acte  révèle  à 
l'administration  la  cause  de  l'exigibilité  du  droit  ou  de 
l'amende.  En  cas  de  vente,  cette  cause,  c'est  la  mutation 
même  quant  au  droit,  l'infériorité  de  valeur,  quant  à 
l'amende.  L'acte  lui-même  révèle  cette  cause  à  l'admi- 
nistration et  lui  fournit  les  moyens  d'agir  à  ces  deux  fins. 
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»  L'administration  peut  avoir  des  évaluations  ulté- 
rieures à  faire  pour  établir  la  hauteur  du  droit  et  des 
amendes,  mais  c'est  là  une  affaire  de  quantum  et  non  une 
recherche  pour  découvrir  la  cause  de  l^ exigibilité;  cette 
cause,  nous  Tavons  dit,  Pacte  lui-même  la  fait  connaître. 
Autre  chose  serait  si  Tacte,  sous  une  forme  quelconque, 
dissimulait  l'opération  qu'il  est  destiné  à  constater;  ce 
serait  alors  le  cas  de  dire  que  l'acte  exigeant  des  re- 
cherches ultérieures  pour  en  apprécier  le  véritable  carac- 
tère, le  dépôt  de  cet  acte  ne  fait  pas  courir  la  prescrip- 
tion. » 

826.  Et  c'est  dans  ce  sens  aussi,  que  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique  a  statué,  par  son  arrêt  du  2  février  1888 
(Pas.,  88,  I,  iQî),  en  décidant  que  «  le  délai  de  la  pres- 
cription biennale  établi  par  l'art.  5,  commence  à  courir 
dès  que  les  préposés  du  fisc  ont  pu  connaître  par  le  rap- 
prochement d'actes  présentés  à  leur  office,  l'exigibilité  du 
droit,  dont  le  recouvrement  entre  dans  leurs  attributions. 
Les  recherches  tdtérieures  dont  parle  cet  article,  s'en- 
tendent des  recherches  que  l'administration  devrait  faire 
en  dehors  des  documents  qui  lui  sont  soumis.  » 

La  Coun..  —  Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  17  août 
1873  fixe  le  point  de  départ  de  la  prescription  biennale 
de  toute  demande  de  droits  d'enregistrement,  au  jour  de 
la  préseiitation  à  la  formalité  d'un  acte  ou  autre  docu- 
ment qui  révèle  à  l'administration  la  cause  de  l'exigibilité 
du  droit  d'une  manière  suffisante  pour  exclune  la  néces- 
sité de  toute  recherche  ultérieure.  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  ait.  4  et  5  de  la  loi  du  17  août  1873  et  des 
travaux  parlementaires  qui  en  ont  précédé  l'adoption, 
que  la  prescription  dont  il  y  est  question,  court  contre 
le  fisc,  dès  que  ses  préposés  sont  avertis  de  la  débition 
du  droit,  soit  par  la  présentation  de  l'acte  dressé  pour 
constater  la  mutation  sur  laquelle  il  porte,  soit  par  la 
présentation  d'un  autre  acte  ou  document  qui  révèle 
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indirectement  l'existence  de  cette  mutation  et  qui^  sans 
la  constater  complètement  et  légalement  par  elle-même, 
permet  de  l'établir  par  le  rapprochement  avec  d'autres 
actes  précédemment  enregistrés  ;  —  qu'en  effet,  dans  ce 
texte,  les  mots  «  un  acte  ou  autre  document  qui  révèle 
l'exigibilité  du  droit  »  comprennent  les  pièces  qui  ne 
forment  pas  par  elles-même  et  par  elles  seules,  la  preuve 
des  mutations  imposables  et  dont  les  indications  doivent, 
pour  constituer  cette  preuve,  être  complétées  par  celles 
résultant  d'autres  actes  ou  documents;  —  Attendu  que 
dès  que  les  préposés  du  fisc  peuvent  connaître  par  le 
rapprochement  de  deux  ou  plusieurs  documents  présen- 
tés à  leur  office,  Texigibilité  d'un  droit  dont  le  recouvre- 
ment entre  dans  leurs  attributions,  ils  sont  en  mesure 
d'agir  contre  le  redevable,  et  que  s'ils  s'abstiennent  de 
le  faire,  ils  se  rendent  coupables  d'une  négligence  qui 
justifie  la  prescription  dé  l'action  (ju'ils  avaient  à  inten- 
ter; —  Attendu  que  si  l'art.  5  de  la  loi  du  17  août  1873 
statue  que  la  présentation  d'un  acte  à  l'enregistrement  ne 
peut  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription,  que 
lorsque  cet  acte  révèle  l'exigibilité  d'un  droit  d'une  ma- 
nière suffisante  pour  exclure  la  nécessité  de  toute  re- 
cherche ultérieure,  on  ne  peut  induire  de  là  que  le  fisc 
pourrait  se  dispenser  d'agir  sans  encourir  la  prescription, 
quand  ses  préposés  sont  en  mesure  de  justifier  leur  de- 
mande en  recouvrement  du  droit,  en  produisant  deux  ou 
plusieurs  documents  qui,  par  leur  rapprochement,  éta- 
blissent la  mutation  imposable;  que  cet  article  n'a 
d'autre  but  que  de  mettre  l'Etat  à  l'abri  de  la  prescrip- 
tion, quand  ses  agents  ne  peuvent  pas  connaître  par  les 
pièces  déposées  dans  les  bureaux  de  l'aiiministration, 
l'exigibilité  du  droit  et  que,  pour  l'établir,  ils  devraient 
faire  des  recherches  en  dehors  des  documents  qui  leur 
ont  été  soumis  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
1°  que  l'acte  d'association  du  16  mars  1872,  soumis  à 
renregistrement,  stipulait  que  la  société  Fusnot  et  C^ 
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s'était  formée  pour  lo  ans,  et  qu'à  la  dissolution  de  cette 
société,  les  marchandises  et  constructions  seraient  re- 
prises par  Fusnot,  Tun  des  associés,  au  prix  du  dernier 
bilan;  2^  que  le  7  avril  1882,  l'acte  de  dissolution  de  la 
société  a  été  présenté  à  l'enregistrement;  3^  que  le  der- 
nier acte  consommait  la  mutation,  c'est-à-dire,  la  trans- 
mission des  marchandises  et  des  constructions  à  Fusnot 
et  rendait  le  droit  exigible;  4*^  que  cette  mutation,  dé- 
pourvue de  tout  caractère  clandestin,  s'opérant  en  vertu 
d'actes  portés  à  la  connaissance  du  fisc,  se  révélait  à 
l'administration  par  le  simple  rapprochement  de  l'acte 
de  société  et  de  l'acte  de  dissolution  et  que  si  l'adminis- 
tration n'a  pas,  dès  ce  moment,  poursuivi  le  payement  du 
droit,  c'est  par  suite  de  sa  négligence  ou  d'une  lacune 
dans  la  tenue  de  ses  registres;  —  Attendu  qu'il  suit  des 
considérations  qui  précèdent,  que  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  n'a  contrevenu  ni  à  l'article  5  de  la  loi  du  17 
août  1873,  ni  à  aucun  des  autres  textes  cités  par  le  pour- 
voi, en  décidant,  dans  les  circonstances  qu'il  constate, 
que  le  point  de  départ  de  la  prescription  biennale  était, 
dans  l'espèce,  la  présentation  à  l'enregistrement  de  l'acte 
de  dissolution  de  la  société  et  que  plus  de  deux  ans 
s'étant  écoulés  depuis  l'enregistrement  de  cet  acte,  la 
demande  de  l'administration  était  prescrite  et,  partant, 
non  recevable  (i). 


(i)  «  Lorsque f  dans  un  acte  de  vente,  il  est  stipule  qu'à  défaut  de  Payement  du  prix 
constaté  par  un  simple  commattdetnent,  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit  sans  qu*il 
soit  besoin  d'aucune  formalité  judiciairef  la  Prescription  du  droit  de  mutation  commence 
à  courir  à  dater  de  renre((istrement  de  cet  exploit, 
»...  alors  surtout  quila  été  suivi  d'une  prise  de  possession  réeUe  par  les  vendeurs, 
»  //  ùnporte  peu  que  ceux-ci  aient  Postérieurement,  et  pour  plus  de  sûreté,  fait  consa- 
crer leurs  droits  par  un  jugement, 
y> ,..  ou  que  V exploit  de  sommation  ne  soit  pas  signé  par  la  Partie  requérante, 
»  ou  que  même  Tacquéreurfût  atteint  ^aliénation  mentale  au  moment  de  la  somma- 
tUm  »  (trib.  de  Liège,  du  3i  déc.  1874,  t.  24,  p.  914). 

—  En  France,  on  décide,  au  contraire,  que  «  les  termes  de  Tart.  14  de  la 
loi  du  16  juin  1824  excluent  les  cas  où  les  préposés  ne  sont  pas  mis  à  por- 
tée de  constater  la  contravenUon  au  vu  de  Tacte  qu'ils  enregistrent,  mais 
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827.  Aujourd'hui  donc,  le  principe  général  en  cette 
matière  est  que,  à  moins  de  dispositions  légales  ayant 
établi  en  faveur  des  particuliers  des  prescriptions  plus 
courtes  que  celle  de  deux  ans,  toute  demande  de  droits 
et  d'amendes  d'enregistrement  est  prescrite  après  un  délai 
de  deux  ans  (L.  17  août  1873,  art.  4  et  5).  Seulement, 
par  là  même  que  le  point  de  départ  de  ce  délai  est  fixé 
au  jour  de  la  présentation  de  l'acte  ou  autre  document 
qui  révèle  à  l'administration  la  cause  de  l'exigibilité  du 
droit  ou  de  l'amende  d'une  manière  suffisante  pour  ex- 
clure la  nécessité  de  toute  recherche  ultérieure,  l'art,  5 
de  la  même  loi  donne  suffisamment  à  entendre  que  si  la 
prescription  établie  par  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent s'applique  indifféremment  aux  droits  de  mutation 
comm  e  aux  droits  d'acte,  ce  n'est  pourtant  qu'à  la  condi- 
tion, pour  les  premiers,  que  lors  de  l'enregistrement,  la 
mutation  soit  révélée  d'une  manière  suffisante  pour  ex- 
clure la  nécessité  de  toute  recherche  ultérieure. 

—  Ainsi,  la  prescription  biennale  s'applique  : 

1°  aux  actes  publics,  puisque  la  régie  a  moyen  de  s'as- 
surer de  leur  existence  par  l'inspection  des  répertoires 
(Dec.  min.  27  août  i8ig,  V.  infrà,  n^  827,  in  fine). 

Lorsqu'un  acte  notarié  n'a  été  ni  présenté  à  l'enregis- 
trement, ni  inscrit  au  répertoire,  la  prescription  sera  de 
3o  ans,  et  elle  ne  commencera  à  courir  contre  la  régie 
que  du  jour  où  le  délai  de  l'enregistrement  est  expiré, 
c'est-à-dire,  10  ou  i5  jours  après  la  date  de  l'acte,  puis- 
que ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  l'administration  a  pu 
agir; 


seulement  de  la  soupçonner  et  de  la  découvrir  au  vu  d*autres  actes  et  à 
Taide  de  recherches  ultérieures.  » 

«  La  prescription  biennale,  applicable  aux  matières  d'enregistrement, 
décide  l'arrct  de  cassation  du  3  décembre  1878,  D.  P.,  79,  i,  116,  ne  ctim- 
mencc  à  courir  que  du  jour  où  TAdministration  a  la  preuve  com^iéfc  de 
la  contravention  qu'elle  poursuit  (L.  16  juin  1824,  art.  i).  —  Addê,  Cass.  fr.. 
9  mai  188:,  D.  P.,  82,  I,  81;  6  juin  1882,  D.  P.,  82,  i,  428,  21  déc.  18S7;  D,  P.. 
88,  I,  3S9  et  7  mars  1888,  D.  P.,  88,  i,  268. 
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2°  quant  aux  actes  sons  seing  privé,  il  faut  distinguer  : 

a)  relativement  aux  actes  sous  seing  privé  non  soumis 
à  la  formalité  dans  un  certain  délai;  il  est  clair  que  la 
prescription  biennale  ne  saurait  courir  que  du  jour  où  il 
en  a  été  fait  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice, 
soit  devant  toute  autre  autorité  publique;  puisque  la 
régie  n'en  saurait  jusque  là  réclamer  les  droits,  quelque 
connaissance  qu'elle  en  eût  d'ailleurs  [art.  23  de  la  loi  de 
frimaire  an  VU]  (i). 

—  La  prescription  ne  court  pas  du  tout,  lorsque  la 
mention  a  lieu  dans  un  acte  sous  seing  privé,  parce  que 
cette  mention  n'autorise  pas  la  demande  du  droit  et  que 
la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  auquel 
cette  demande  prend  naissance  (V.  suprà,  n®  ii5,  litt.  a). 

b)  L'acte  mentionné  est-il,  au  contraire,  de  ceux  qui, 
aux  termes  de  la  loi  de  frimaire,  doivent  être  enregistrés 
dans  un  délai  déterminé,  tel  qu'une  mutation  ou  un  bail 
d'immeubles,  la  régie  pouvant  immédiatement  en  récla- 
mer le  droit,  son  action  se  prescrit  par  deux  ans,  soit 
que  l'acte  soumis  à  la  formalité  soit  notarié,  soit  qu'il 
soit  sous  seing  privé.  Vainement  on  objecterait  que, 
dans  le  cas  d'un  acte  sous  vSeing  privé,  le  droit  n'est  pas 
de  ceux  qui  sont  exigibles  préalablement  à  l'enregistre- 
ment et  (ju'en  conséquence  l'administration  ne  peut  exer- 


(i)  S'il  s*a[îit  d'actes  dont  l'enrcgtstrement  n'est  exigible  qu'autant  qu'il 
en  est  fait  usage  par  acte  public  ou  en  justice,  la  régie  est  demeurée  sans 
action  et,  par  consétjuent,  cette  action  n'a  pu  se  prescrire.  «  La  prescrip- 
tion, faut-il  dire  avec  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  17  août  1873.  ne  court  point  contre  celui  qui  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'agir.  Il  ne  faut  pas  que  le  Gouvernement  soit  mis  hors  la  loi 
commune.  Il  faut  que  le  Gouvernement  ait  été  mis  en  demeure  de  faire  va- 
loir son  droit,  avant  qu'on  puisse  permettre  que  le  droit  soit  prescrit  »  (V. 
suprà,  n*^  823). 

Ainsi,  (luelle  (jue  soit  la  date  des  actes  sous  seings  privés  non  assujettis 
à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé,  le  droit  en  est  toujours  dû,  lorsque, 
pour  la  premirre  fois,  il  en  est  fait  usage  en  justice.  L'art.  70  de  la  loi  de 
frim.  an  Vil  n'a  affranchi  de  l'enregistrement  que  les  actes  anciens  passés 
en  forme  authentique  (Ch.  et  R.,  n"  3997;  Jur.  gén.,  V<*  Enr.,  n**  552o). 
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cer  des  poursuites  contre  les  débiteurs  du  droit  de  Pacte 
mentionné  (V.  suprà,  n^  ii5,  litt.  a);  cette  circonstance 
est  indifférente,  ainsi  que  Ta  jugé  un  arrêt  du  20  mars 
1816,  motivé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  de  Tavis  du 
Conseil  d'Etat  du  22  août  1810,  qui  assimile  les  droits  et 
les  amendes  pour  la  prescription  établie  par  l'art.  61  de 
la  loi  de  frimaire  an  VII,  il  résulte  que  les  droits  dûs 
pour  les  actes  privés  translatifs  de  propriété  non  enregis- 
trés, sont  prescrits  par  le  laps  de  deux  ans,  sans  réclama- 
tion, du  jour  où  la  régie  a  été  avertie  de  l'existence  de 
ces  actes,  par  renonciation  de  leur  substance  dans  des 
actes  présentés  à  l'enregistrement  ;  qu'il  n'est  point  con- 
testé que  l'acte  privé  de  cession  du  6  août  1784  est  relaté 
dans  l'inventaire  public  du  12  avril  1808  et  que  cet 
inventaire  a  été  présenté  à  l'enregistrement  dans  les 
délais,  et  a  été  revêtu  de  cette  formalité  par  la  régie, 
qui,  en  conséquence,  réclame  les  droits  de  cette  muta- 
tion ;  que,  par  suite,  la  régie  a  été  à  portée  d'agir  en  temps 
utile  et  que,,  par  iine  conséquence  ultérieure,  faute  de 
l'avoir  fait,  son  action  est  prescrite  »  (Dalloz,  t.  VII, 
p.  427  ;  Ch.  et  R.,  n°  3980). 

Ainsi  qu'on  le  voit,  dans  cette  espèce  il  s'agissait  d'un 
inventaire,  c'est-à-dire,  d'un  acte  notarié  dans  lequel, 
comme  dans  un  acte  sous  seing  privé,  il  peut  être  fait 
mention  d'actes  non  enregistrés  sans  qu'il  y  ait  lieu  au 
payement  préalable  du  droit  de  ces  derniers  (i). 


(i)  U Adviinistration,  lorsque  dans  hs  deux  nus  de  Fenregisfremeiti  d'mt  acU 
d*ccka»ge,  elle  n*a  fas  usé  du  droit  d'Hahlir  rinsuffisance  de  la  soulfe  énoncée  au  con- 
irai,  ne  Peut,  plus  tard,  s'il  vievt  à  être  reconnu  par  Tune  des  parties,  dans  un  inven- 
taire o't  un  acte  de  liquidation,  que  la  soulfe  payée  s'élevait,  en  effet,  à  une  srmine 
supérieure,  préiejtdre  percevoir,  à  V occasion  de  f  enregistrement  du  nouvel  acte,  un  sup- 
plément de  droit  sur  la  partie  du  prix  qui  avait  été  dissimulé  (L.  de  frlm.,  art.  6i,  i") 
du  3i  mars  1868,  trib.  de  Mamers,  D.  P.,  68,  III,  87. 

Cette  décision  présente  un  très  grand  intérêt  pratique;  et  bien  qu'elle 
n'ait  pas  encore  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  elle  semble  devoir 
sans  difficulté  passer  en  jurisprudence.  —  Très  souvent,  les  contractants, 
en  vue  de  se  procurer  indûment  une  modération  de  droits  d'enregistrement, 
n'indiquent  qu'en  partie  le  prix  de  vente  ou,  s'il  s'agit  d'un  ^çhanije,  la 
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La  régie  a  d'ailleurs  statué  dans  ce  sens,  en  décidant 
que  les  droits  d'un  acte  porté  au  répertoire  et  non  enre- 
gistré, sont  prescrits  par  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la 
présentation  du  répertoire  au  visa  du  receveur  (Dec, 
min.,  27  août.  1829,  Contrôleur,  art.  99). 

828.  La  troisième  hypothèse  où  il  s'agit  du  droit  à 
percevoir  sur  une  disposition  de  l'acte,  est  celle  où  cette 
disposition  consiste  dans  la  mention  d'une  mutation  im- 
mobilière, sans  indication  d'acte  enregistré  qui  la  con- 
tienne. Cette  hypothèse,  disent  Ch.  et  R.,  n^  3981,  ne 


soulte  dont  le  payement  est  la  condition  de  la  transmission  consentie.  Le 
trésor  public  n'est  pas  sans  défense  contre  le  préjudice  que  peut  lui  causer 
cette  dissimulation.  Informée  de  l'existence  de  la  transmission  par  la  pré- 
sentation de  l'acte  de  vente  ou  d'échange  à  la  formalité,  l'administration  a 
le  droit,  si  le  chiffre  du  prix  de  vente  ou  de  la  soulte  ne  lui  parait  pas  sé- 
rieux, de  réclamer  une  expertise  ;  elle  a  deux  ans  pour  user  de  cette  faculté 
lorsqu'il  s'agit  d'un  échange  (V.  Garnier,  Rép,  gén,,  n°  6296).  —  Si,  plus  tard, 
les  nécessités  d'un  inventaire  ou  d'une  liquidation  obligent  le  notaire  à  ré- 
tablir le  chiffre  du  prix  de  vente  ou  de  la  soulte,  la  différence  révélée  par 
cette  mention  ne  peut  motiver  la  demande  d'un  nouveau  droit  qu'autant 
que  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  l'enregistrement  de  la  vente  ou  de 
l'échange,  ne  se  trouve  pas  alors  expiré;  car  il  s'agit  évidemment,  en  pareil 
cas,  de  la  perception  d'un  supplément  de  droit.  —  C'est  ce  que  Fadministra- 
tion  a  reconnu  en  acquiesçant  an  jugement  (délib.  16  juillet  1868).  C'est  aussi 
ce  qu'eUe  avait  précédemment  admis  par  une  délibération  du  11  juin  1834 
(].  £.,  art.  11909),  suivant  laquelle,  lors(iue  la  perception  a  été  établie  sur  une 
vente  de  marchandises,  d'après  une  évaluation  donnée  par  les  parties  et 
que  postérieurement  il  est  établi  que  cette  évaluation  était  au-dessous  de  la 
valeur  des  marchandises  qui  ont  été  inventoriées  pour  un  chiffre  plus  élevé 
que  celui  déclare,  l'administra  lion  ne  i»cut  plus  réclamer  un  supplément  de 
droit,  si  plus  de  deux  ans  se  sont  ccoulrs  depuis  l'enrcgislrement  de  cet 
acte.  —  Ha  été  jugé  que  la  î  retcription  de  deux  ans  s'applique,  en  matière 
de  cession  ou  de  vente,  même  au  cas  où  l'erreur  de  l'administration  a  été 
occasionnée  par  une  fausse  déclaration,  portant  non  sur  révaluatioa  mais 
sur  la  nature  des  choses  cédce>,  alors  surtout  qu'en  f  lit  elle  a  eu  durant  le 
délai,  tous  les  dxruments  propres  à.  lui  fiire  découvrir  l'inexictitude  de  la 
déclaration  (V.  trib.  de  Brives,  23  mars  1854,  D.  P.,  56,  3,  61.  —  V.  et  infrà, 
n<»  829).  Jur.  gén.,  V<»^Enr.,  n'»«  5404  et  suiv. 

Cette  décision  est,  au  surplus,  conforme  à  ce  qui  a  été  dt  au  cours  de 
la  discussion,  à  la  Chambre  des  Représentants,  de  la  loi  du  17  août  1873 
(V.  suprà,  no  824). 
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diffère  de  la  seconde  qu'en  apparence;  c'est,  en  effet,  la 
même  chose  dans  le  système  de  la  loi  fiscale,  que  la 
preuve  d'une  mutation  verbale  ou  celle  d'une  mutation 
constatée  par  écrit,  lorsque  l'écrit  qui  lui  sert  de  titre, 
n'est  pas  au  pouvoir  de  la  régie.  L'Administration  a  les 
mômes  moyens  de  recouvrement  du  droit  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  Primus  et  sccundus  présentent  à  l'enregistre- 
ment un  acte  sous  seing  privé  dans  lequel  ils  men- 
tionnent deux  ventes  immobilières,  passées  soit  entre 
eux,  soit  entre  des  tiers;  la  première  est  constatée  par  un 
acte  écrit  qu'ils  relatent,  sans  mentionner  l'enregistre- 
ment; la  seconde  est  verbale,  ou  du  moins  il  n'est  indique 
aucun  acte  qui  lui  serve  de  titre.  La  régie  a  ainsi  con- 
naissance des  deux  mutations,  elle  peut  agir  contre  les 
débiteurs  du  droit; 'contre  l'acquéreur  de  la  première 
vente,  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire;  contre 
celui  de  la  seconde,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  IX;  elle  n'a  rien  de  plus  à  prouver  dans  un  cas 
que  dans  l'autre  ;  ses  droits  et  sa  position  sont  identiques, 
parce  que  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  a  com- 
plètement assimilé  le  cas  d'une  mutation  prétendue  ver- 
bale à  celui  d'une  transmission  reconnue  par  écrit,  mais 
dont  le  titre  n'est  pas  produit.  Ces  deux  espèces  em- 
portent donc  la  prescription,  parce  que  l'une  et  l'autre 
font  connaître  l'action.  Il  serait,  en  effet,  manifestement 
contradictoire  à  la  régie  de  prétendre  qu'elle  n'a  pas  été 
mise  à  portée  de  réclamer  le  droit  par  des  indications 
sur  lesquelles  elle  s'appuis  plus  tard  et  uniquement  pour 
fonder  sa  réclamation.  —  Espèces  jugées  : 

I.  —  Un  acte  de  bail  soumis  à  rcnrcgistrancnt  est  suffisant 
pour  mettre  la  rcg'ie  a  portée  de  découzrir  une  mutation  dan' 
destine  (Cass.  B.,  21  juin  1837,  Bull.  i838,  i,  71). 

II.  —  La  prescription  de  toute  poursuite  à  raison  d'une  muta- 
tion celée  à  la  régie,  même  celle  du  paycmcfU  du  droit  princi- 
pal, est  acquise  au  contribuable,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  Penregistreme^it  de  l'acte  qui  a  donné  à  la  régie  U 
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moyen  de  découvrir  la  mutation  secrète  (Cass.  B.,  3  février 
1834,  Bull.  1834,  I,  244). 

Voici  l'espèce  de  cet  arrêt  :  —  Marischal,  acquéreur  de 
plusieurs  immeubles,  avait  réussi  à  les  soustraire  au 
paiement  des  droits  de  mutation.  La  première  de  ces 
acquisitions  avait  eu  lieu  le  3  octobre  1812;  la  date  des 
autres  était  inconnue.  Le  3  août  1824,  Marischal  revend 
les  biens  compris  dans  son  acquisition  de  1812;  cette 
nouvelle  vente  est  enregistrée.  La  régie  y  trouve  la  preuve 
d'une  mutation  clandestine  opérée  au  profit  de  Mari- 
schal, en  1812;  cependant,  elle  n'intente  aucune  poursuite 
jusqu'au  i3  juin  1827;  ^^-te  des  deux  contraintes  décer- 
nées contre  la  veuve  Marischal  et  ses  enfants.  A  l'une  de 
ces  contraintes,  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
droits  dus  à  raison  de  la  vente  de  18 12,  la  V*"  Marischal 
et  ses  enfants  opposent  la  prescription  biennale,  établie 
par  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire.  Ce  moyen  est  acceuilli 
par  le  tribunal  de  Nivelles,  «  attendu  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  deux  ans  depuis  que  la  régie  a  été  mise  à  portée 
de  découvrir  la  contravention.  »  —  La  seconde  contrainte 
tendait  au  payement  des  droits  de  mutation  concernant 
des  biens  acquis  par  Marischal  à  une  époque  qui  n'était 
pas  précisée.  Cette  dernière  contrainte  est  déclarée  vala- 
ble. Le  jugement  attaqué  a  donc  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  61  et  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  août 
1810  et,  conséquemment,   n'a  pu   violer  l'article  2262, 

G.    C. 

Le  jugement  attaqué,  dit  cet  arrêt,  constate  que  c'est 
par  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  du  3  avril  1824, 
le  dit  enregistrement  opéré  le  6  du  même  mois,  que  la 
régie  a  eu  une  connaissance  de  la  mutation  qui  avait  dû 
nécessairement  s'effectuer  depuis  la  première  vente  du 
3  octobre  1812  et,  par  suite,  elle  a  pu,  dès  celle  du  6 
avril,  faire  la  demande  du  droit  d'enregistrement  de  cette 
mutation  et  en  poursuivre  le  paiement,  conformément  au 
droit  que  lui  confère,  dans  ce  cas,   l'art.   12  de  la  loi 
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de  frimaire.  Ce  jugement  constate  aussi  que  plus  de  deux 
ans  s'étaient  écoulés,  lors  de  la  signification  des  con- 
traintes décernées  par  la  régie,  lesquelles,  en  effet,  n'ont 
été  signifiées  que  par  exploit  du  i3  juin  1827.  Dans  ce 
cas,  il  y  avait  lieu  à  l'application  de  la  prescription  bien- 
nale de  Fart.  61  contre  la  demande  des  droits,  ainsi  que 
Ta  résolu  interprétativement  Tavis  du  Conseil  d'Etat  du 
22  août  1810;  en  effet,  il  y  a  une  analogie  frappante  et 
conséquemment  même,  raison  de  décider  entre  les  cas 
spécifiés  en  l'art.  61  et  ceux  prévus  par  l'avis  prémen- 
tionné du  Conseil  d'Etat,  puisque,  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres,  on  voit  clairement  que  le  point  de  dé- 
part adopté  par  la  loi  pour  faire  courir  le  délai  de  la 
prescription,  est  le  fait  d'une  connaissance  suffisante  de 
la  part  de  la  régie,  à  l'effet  de  fonder  la  demande  du  droit 
d'enregistrement  (i). 

—  A  la  vérité,  la  doctrine  enseignée  sur  ce  point,  par 
Ch.  et  R.,  à  savoir  que  «  toute  mention,  dans  un  acte 
soumis  à  la  formalité  d'un  autre  acte  non  enregistré  et 
soumis  par  la  loi  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé, 
doit  être  regardée  comme  une  disposition  particulière, 
qui  met  les  préposés  à  même  de  percevoir  le  droit  dû 
sur  cet  acte  non  enregistré  et  partant  donne  ouverture  à 
la  prescription  biennale  »  est  combattue  par  la  Jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  de  France,  qui  décide,  au 
contraire,  que  «  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par 
les  art.  61  de  la  loi  de  frim.  an  VII  et  art.  14  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  ne  concerne  que  les  actions  qui"  tendent 
à  la  rectification  de  perceptions  irrégulièrement  faites 
sur  des  actes  présentés  à  l'enregistrement  et  les  amendes 
dues  pour  les  contraventions  que  les  préposés  ont  été  à 
même  de  constater  au  vu  de  ceâ  actes;  dans  les  autres 
cas,  l'action  en  recouvrement  des  droits  simples  d'enre- 


(i)  L'arrc  t  de  la  même  Cour,  du  26  mars  i863  (Pas,  i86^,  i,  46),  n'est  pas 
autrement  motivé. 
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gistrement  est  soumise  à  la  prescription  trentenaire  » 
[Cass.  fr.,  i8  août  i852,  D.  P.,  52,  i,  235J  (i). 

En  Belgique,  tout  doute  à  ce  sujet  est  levé  par  la  loi 
du  17  août  1873,  dont  les  dispositions  abrogent  Tart,  61 
de  la  loi  de  frimaire,  la  loi  des  24  mars,  —  3  avril  1806  et 
Tart.  6  du  décret  du  12  juillet  1808,  et  les  remplace  par 
les  dispositions  de  ses  art,  4,  5,  6  et  7.  »  Ces  articles,  dit 
le  rapport  de  la  commission  (loco  citato),  établissent  le 
système  nouveau  d'après  lequel  tons  les  droits,  sans  dis- 
tinction, toutes  les  amendes,  sans  distinction  aussi, se 

prescrivent  après  le  délai  de  deux  ans.  Il  n'y  aura  donc 
plus,  comme  sous  Tancienne  législation,  à  se  demander 

à  quels  cas   s'applique   la   prescription  biennale », 

Quant  au  point  de  départ  de  cette  prescription,  l'art.  5  le 
fixe  «  au  jour  où  les  préposés  sont  mis  à  portée  de  consta- 
ter les  contraventions  au  vu  de  l'acte  qui  révèle  à  l'admi- 
nistration la  cause  de  l'exigibilité  d'une  manière  suffi- 
sante pour  exclure  la  nécessité  de  toute  recherche  ulté- 
rieure ».  —  V,  Conf.,  Cass.  B.,  2  février  1888,  snprà, 
no  826  (2). 


(i)  (V.  Conf.y  Cass.,  i5  juill.  i85i,  D.  P.,  5i»  x,  226  et  la  note;  Civ.  rej.,  18 
février  iSSy  (D.  P.,  57,  i,  90);  Civ.  cass..^  i5  imrs  1866  (D.  P.,  66,  i,  216); 
Req.  20  mai  1868  (D.  P.,  69,  i,  i53),  14  déc.  1870  (D.  P.,  70,  i,  88).  —  Jur.  gén., 
V»  Enr,,  n*»*  55 19  et  suiv. 

Addè^  Cass.,  2  déc.  1873  (trois  arrêts),  D.  P.,  74,  i,  108  à  m.  Le  droit  sim- 
ple, disent  ces  arrêts,  n*est  pas  prescrit  à  défaut  de  réclamation  dans  les 
deux  ans  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  a  révélé  la  mutation,  alors  (luc 
cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme  formant  le  titre  de  la  transmission  : 
c'est  la  prescription  trentenaire  qui  lui  est  applicable  (c.  c,  art.  2262,  loi 
16  juin  1824,  art.  14). 

La  Coar...  —  Attendu  que  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  Tar- 
ticle  61,  1*»  est  restreinte  par  son  objet  même  aux  omissions  et  insuffisances 
de  perception  sur  les  actes  précédemment  soumis  à  Tenreglsfrement  et  que, 
quant  aux  droits  simples  ou  principaux,  dont  la  prescription  n'est  réglée  par 
aucune  disposition  de  loi  spéciale,  ils  restent,  à  cet  égard,  sous  Tempire  du 
droit  commun  et  ne  sont,  dès  lors,  soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire.  — 
Addéy  Cass.  fr.,  9  mai  1881,  D.  P.,  82,  1,  1816;  juin  1882,  D.  P.,  82,  i,  428;  et 21 
déc.  1887,  D.  P.,  88,  I,  38g;  7  mars  1888,  D.  P.,  88,  i,  268. 

(2)  Ainsi,  on  ne  peut  faire  courir  la  prescription  du  jour  où  une  adjudica- 
tion, une  vente  aux  enchères,  un  marché,  etc.,  auraient  été  affichés  ou  pu- 
bliés dans  les  journaux;  d'abord,  parce  que  les  préposés  ne  sont  point 
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829.  L'obscurité  d'un  acte  ou  la  difficulté  d'y  décou- 
vrir la  mutation  qu'il  opère,  ne  sont  pas  un  obstacle  à 
la  prescription;  c'est  précisément,  pour  mettre  un  terme 
aux  procès  fondés  sur  une  mauvaise  interprétation,  que 
le  législateur  l'a  prononcée  (V.  suprà,  n**  828,  note  infini'). 

Quid?  si,  dans  un  acte  soumis  à  l'enregistrement,  la 
mutation  d'im.meubles  n'avait  été  mentionnée  qu'à  l'état 
de  pi'ojti  ? 

La  prescription  de  trente  ans,  décide  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France,  du  7  mars  1888,  D.  P.,  88, 
I,  268,  est  la  seule  qui  puisse  être  opposée  au  fisc  pour 
des  droits  afférents  à  une  mutation  d'immeubles  que 
certains  actes  soumis  à  l'enregistrement  n'avaient  men- 
tionné qu'à  l'état  de  projet  et  qui  n'a  été  caractérisa  :î 
comme  transmission  à  titre  commutatif,  que  dans  un 
arrêt  rendu  à  une  époque  ultérieure  (1). 


obligées,  par  leurs  fonctions,  de  rechercher  les  pi  iriirU-;  d  ins  L^s  ru-s  ou  les 
annonces  dans  les  journaux;  ensuite,  pnrce  (pio,  annoncer  «ju'une  vente 
aura  lieu,  ce  n'est  pas  faire  c  mnaitre  (Qu'elle  s'est  opérée  (Dict.  de  l'enr., 
\'*>  Prescription  y  n°  49). 

(i)  Après  échange  de  pourparlers  avec  la  Maison  de  l'Empereur,  en  i853 
et  i835,  la  ville  de  Marseille  avait  acheté,  à  divers  particuliers,  des  terrains 
d(  stinés,  portaient  les  actes,  à  être  offerts  au  Souverain,  pour  y  élever  un 
château  impérial.  La  présentation  de  ces  actes  à  l'Empereur  avait  assuré- 
ment révélé  au  receveur  la  transmission  qui  devait  être  faite  à  l'Empereur, 
des  terrains  actjuis;  mais  elle  ne  lui  avait  révélé  cette  transmission  que 
comme  un  projet,  comme  une  éventualité  qui  n*était  destinée  à  devenir 
ferme  qu'après  l'accomplissement  de  formalités  diverses  non  encore  rem- 
plies. Dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  pas  eu,  aux  yeux  du  receveur,  la  ma- 
nifestation de  convention  certaine  et  actuelle,  qui  le  mît  en  quelque  sorte 
en  demeure  d'agir  à  bref  délai,  et  l'action  de  l'administration  conservait, 
pour  s'exercer,  le  délai  de  droit  commun,  c'e?t-à-dirrî,  trente  ans.  De  lon- 
f^ues  années  après  ces  faits,  le  3o  nov.  1882  (D.  P..  83,  2,  245),  la  Cour  d'Aix, 
d  ms  un  procès  intenté  par  la  ville  de  Marseille  à  l'Impératrice,  comme  étant 
aux  droits  de  Napoléon  III,  avait  été  appelée  à  préciser  et  à  caractériser 
les  accords  réstiltants  des  pourparlers  de  i853  et  i855.  Elle  avait  estimé  et 
déclaré  qu'il  y  avait  eu  alors  contrat  comm.itai^f  entre  la  ville  et  l'Empereur 
et  transmission  sans  libéralité  des  terrains  litigieux  de  li  première  au  se- 
cond. L'administration,  sur  le  vu  de  cet  arrêt,  avait  aussitôt  réclamé  le> 
droits  afférents  à  ce  contrat  commutatif;  aucune  prescription  utile  ne  pou- 
vait lui  être  opposée  (Notes  i  et  2  sur  le  d.t  arrêt  di  cass.  fr.,  du  7  mirs 
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—  Que  faudrait-il  décider  en  cas  que  l'erreur  de  la 
régie,  dans  la  perception  des  droits,  eût  été  occasionnée 
par  une  fausse  déclaration  portant  sur  la  nature  des 
choses  cédées? 

«  La  prescriprion  de  deux  ans  à  laquelle  est  soumise 
l'action  en  payement  d'un  supplément  de  droit  pour 
insuffisance  d'une  première  perception,  s'applique,  en 
matière  de  cession  ou  vente,  même  au  cas  où  l'erreur  de 
la  régie  a  été  occasionnée  par  une  fausse  déclaration  por- 
tant, non  sur  l'évaluation,  mais  sur  la  nature  des  choses 
cédées. 

»  Et,  spécialement,  lorsque  sur  la  présentation  d'un 
acte  de  cession  dans  lequel  les  valeurs. cédées  (les  reprises 
d'une  femme  renonçante)  sont  qualifiées  de  mobilicrcs,  la 
régie  a  perçu  le  droit  dç  vente  de  meubles,  elle  ne  peut, 
si  elle,  a  laissé  écouler  plus  de  deux  ans,  réclamer  un 
supplément  de  perception,  à  raison  d'une  découverte 
d'immeubles  qu'elle  aurait  faite  parmi  les  objets  compris 
dans  la  cession, 

j)  Alors,  surtout,  qu'^n  fait  elle  a  eu,  entre  les  mains, 
durant  le  délai,  tous  les  documents  propres  à  lui  faire 
découvrir  l'inexactitude  de  la  déclaration  »  (trib.  de  Bri- 
ves,  du  23  mars  i854,  D.  P.,  55,  III,  5). 

Le  Tribunal... —  «  Attendu  que  l'art.  6i,  §  i  de  la 
loi  de  frimaire  prévoit  trois  cas  dans  lesquels  tout  recours 
de  l'administration  est  prescrit  par  le  laps  de  deux  an- 
nées :  i^  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposi- 
tion particulière  d'un  acte;  2"  d'un  supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite;  3^  enfin,  d'une  fausse  éva- 
luation dans  une  déclaration  ;  qu'en  examinant  la  nature 
et  la  portée  de  la  demande  formée  par  l'administration 
en  payement  de  la  somme  de...,  on  ne  saurait  hésiter  à 
déclarer  qu'elle  constitue  un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite,  rentrant  dans  la  deuxième  hypo- 
thèse de  l'art.  6i  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'acte  du 

a  été  enregistré  dans  le  principe  au  droit  de  2  p.  c, 


Digitized  by 


Google 


—  464  — 

comme  cession  de  droits  mobiliers;  qu'aujourdliai  Fad- 
ministration  a\'ant  découvert  que  la  cession  contenait 
des  droits  immobiliers,  réclame  un  nouveau  droit  de 
2  p.  c,  afin  de  porter  sa  perception  au  chiffre  de  4  p.  c, 
qui  est  celui  fixé  pour  l'enregistrement  d'une  cession  con- 
tenant des  immeubles;  qu'il  s'agit  donc  ici  d'un  supplé- 
ment de  droit  applicable  à  une  première  perception  in- 
suffisante et  non  à  un  droit  nouveau  qui  ne  tomberait 
pas  sous  l'application  de  l'art.  61  ;  —  Attendu  que  l'ad- 
ministration ne  saurait  soutenir  avec  plus  de  succès 
qu'elle  a  été  induite  en  erreur  par  la  déclaration  conte- 
nue dans  la  cession  du....,  à  savoir  qu'elle  ne  concernait 
que  des  droits  mobiliers  et  que  cette  fausse  déciaration, 
portant  sur  la  nature  des  droits  fournis  à  la  perception, 
a  eu  pour  résultat  d'interrompre  toute  prescription  à  son 
encontre,  parce  qu'en  droit,  il  n'existe  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  qui  distingue  la  fausseté  d'une  déclaration 
port«int  sur  la  nature  des  droits  des  parties  et  celle  qui 
ne  porte  que  sur  leur  évaluation  et  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  est  à  la  charge  de  l'administration  de  con- 
trôler, dans  le  délai  fixé  par  l'art.  61,  l'exactitude  des 
faits  énoncés  dans  les  actes  et  qu'en  second  lieu  et  en 
fait,  l'administration  a  eu  entre  les  mains,  dans  le  cours 
des  deux  années  qui  ont  suivi  la  perception,  tous  les  do- 
cuments nécessaires  pour  reconnaître  que  la  cession  du... 
contenait  des  immeubles;  qu'elle  a  donc  à  s'imputer  à  tort 
de  n'avoir  pas  formé  la  réclamation  en  temps  utile ». 

La  circonstance  que  l'administration  avait  entre  les 
mains,  durant  les  délais,  tous  les  documents  propres  à 
taire  découvrir  l'inexactitude  de  la  déclaration,  était 
décisive,  dit  la  note  sur  ce  jugement. 

En  Belgique,  où  toute  distinction,  quant  au  délai, 
entre  la  prescription  sur  demandes  de  droits  simples,  et 
la  prescription  de  droits  supplémentaires,  se  trouve  être 
abolie  par  la  loi  du  27  août  1873,  art.  4.,  cette  décision 
ne  saurait  faire  difficulté. 
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830.  Les  tribunaux,  dans  Tapplication  de  Tart.  5  de 
la  loi  du  27  août  1873,  ont-ils  un  pouvoir  d'interpréta- 
tion souverain  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  avant  la  dite  loi  de  1873, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  en  date 
du  i5  mars  1837  (Bulletin,  i83i,  i,  61),  lequel  s'exprime 
comme  suit  :  «  La  question  de  savoir  si  les  receveurs  de 
l'enregistrement  ont  été  mis  à  portée  de  découvrir  la 
niutation  dont  s'agit  dans  l'espèce,  en  enregistrant  les 
actes  d'échange  du  26  mai  1824,  enregistré  le  11  juin 
suivant,  et  du  24  mai  i83o,  enregistré  le  28  du  même 
mois,  est  une  question  d'interprétation  et  d'appréciation 
de  ces  actes  d'échange,  et  aucune  loi  n'ayant  déterminé 
les  caractères  auxquels  on  pourrait  reconnaître  si  les 
receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  mis  à  portée  de 
découvrir  les  mutations  clandestines,  le  jugement  atta- 
qué qui  résout  cette  question,  en  pesant  les  clauses  des 
actes  et  les  circonstances  du  procès,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  »• 

La  raison  sur  laquelle  se  fonde  cet  arrêt  ne  saurait 
encore  être  invoquée  aujourd'hui.  «  Quand  doit-on  dire, 
se  demanda  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1873,  que  les  préposés  ont  été  mis  à 
portée  de  constater  la  contravention  au  vu  de  l'acte  sou- 
mis à  l'enregistrement?  Suffit-il  que  l'acte  renferme  un 
élément,  un  fait  quelconque  qui  mette  le  préposé  sur  la 
trace  d'une  contravention,  qui  lui  permette  de  l'établir  <^ 
l'aide  d'inductions  plus  ou  moins  éloignées? 

»  Nous  avons  cru  que  tout  doute  à  cet  égard  devait  être 
prà^enii;  c'est  pourquoi  l'article  exige  que  l'acte  soit  de 
telle  nature  qu'il  dispense  de  toute  recherche  ultérieure. 
La  rédaction  est,  à  coup  sûr,  beaucoup  plus  précise  que 
celle  de  la  loi  française.  »  (V.  stiprà,  n^  824.) 

Il  peut,  dès  lors,  y  avoir,  dans  l'occurrence,  contraven- 
tioli  à  la  loi  et  partant  ouverture  à  cassation,  aux  termes 
de  l'article  20  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

do 
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Cest,  au  surplus,  ce  que  démontre  Tarrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique,  cité  suprà^  n°  826,  qui  eût  pré- 
cisément à  se  prononcer  sur  une  question  de  ce  genre  (1). 

831.  Quid?  lorsqu'un  jugement  vient  à  reconnaître  pour 
translatif,  un  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans, 
comme  ne  contenant  aucune  transmission? 

Il  faut  décider  que  la  prescription  est  acquise,  parce 
que  le  jugement  ne  contient  aucune  transmission  nou- 
velle et  qu'il  ne  fait  que  reconnaître,  dans  l'acte  précé- 
demment examiné  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  la 
mutation  que  celui-ci  aurait  dû  y  découvrir  (Ch.  et  R., 
no  3986).  —  V.  suprà,  n°  827,  note. 

832.  Que  faut-il  décider  :  —  aj  au  sujet  de  l'inscrip- 
tion au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  des  paiements 
faits  en  conformité  de  cette  inscription?  Pourraient-ils 
servir  de  point  de  départ  pour  la  prescription  biennale? 

Non,  décidait  sous  l'empire  de  l'art.  61  de  la  loi  de 
frimaire,  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  par  son  arrêt 
du  i5  mars  1837  (Bull.  i838,  1/61). 

«  En  effet,  porte  cet  arrêt,  l'art.  61  ne  fait  partir  la 
prescription  biennale  qu'il  introduit,  qu'à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement;  d'où  il  suit  que  cette  prescription  telle 


(i)  Ce  que  M.  le  Procmeur-généra'  Lecîercq^  en  ses  conclusions  rapportées 
Pasicrisie  (1848,  i,  595)  et  reproduites  sufrà,  n*»  451,  dit  de  la  première  espèce 
de  présomptions  établies  par  Tart  12  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  est  de 
tout  point  applicable  à  la  question  proposée. 

Au  surplus,  «  en  matière  d'impôts,  les  moyens  proposés,  soit  pour,  soit 
contre  la  percepUon  d*un  droit,  sont  d'ordre  public  et  peuvent,  dès  lors,  être 
soulevés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

»  La  partie  qui  soutient,  dans  une  instance  engagée  avec  la  régie,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucune  perception  de  droit,  soutient  par  cela  même,  implid- 
tement«  qu'aucun  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  n'est  dû  par  eUe. 

»  EUe  n'est  pas  dès  lors  réputée  proposer  un  moyen  nouveau,  si  elle  sou- 
tient  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'en  tous  cas,  elle 
ne  pouvait  être  assujettie  qu'à  un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  »  (Cass. 
fr.,  9  avril  i856,  D.  P.,  56,  i,  157).  —  V.  suprà,  n<»  767. 
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qu'elle  est  établie  par  cet  article,  ne  serait  pas  appli- 
cable à  des  mutations  qu'on  avait  tenues  secrètes  et 
qu'on  n'aurait  pas  soumises  à  l'enregistrement;  que  si 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1810,  approuvé  le  22  du  même 
mois,  a  étendu  cette  prescription  au  cas  où  les  receveurs 
de  l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrir  par  des  actes 
présentés  à  la  formalité  des  contraventions  aux  lois  de  fri- 
maire et  de  pluviôse  an  VIT,  il  ne  fait  partir  cette  pres- 
cription que  du  jour  de  la  formalité  donnée  à  l'acte.  Or, 
l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  les 
paiements  faits  en  conformité,  ne  sont  point  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement;  il  s'ensuit  qu'ils  ne 
peuvent  servir  de  point  de  départ  pour  la  prescription 
biennale »  • 

Cette  décision  est  encore  vraie  aujourd'hui.  En  effet, 
pas  plus  après  qu'avant  la  loi  du  17  août  1873,  l'inscrip- 
tion au  rôle  de  la  contributiop  foncière  et  les  paiements 
faits  en  conformité,  ne  sont  soumis  à  la  formalité  et,  dès 
lors,  on  ne  se  trouve  point  dans  les  conditions  requises 
par  l'art.  5  de  la  dite  loi,  qui  exige  expressément  «  la 
présentation  à  la  formalité  d'un  acte  ou  de  tout  autre 
document  de  nature  à  révéler  à  l'administration  la  cause 
de  l'exigibilité  du  droit  ou  de  l'amende  »  (i). 

6j  II  en  est  de  même  de  la  simple  possession  maté- 
rielle du  nouveau  possesseur.  La  simple  possession  ma- 
térielle, dit  un  jugement  du  tribunal  d'Alais,  du  19  août 
1857  (D.  P.,  58,  III,  7),  est  insuffisante  pour  mettre  l'ad- 


(i)  a  La  prescription  de  deux  ans  établie  en  matière  de  droits  d'enregistre- 
ment, ne  court  pas  à  Tégard  des  droits  dus  sur  des  actes  non  présentés  à  la 
formalité,  encore  que  la  régie  en  aurait  eu  connaissance,  notamment,  par 
la  mutation  opérée  sur  le  rdie  de  la  contribution  foncière. 

»  La  prescription  du  double  droit  ne  court  que  du  jour  où  la  contraven- 
tion a  pu  être  constatée  par  la  présentation  à  l'enregistrement  de  l'acte 
même  qui  la  renferme,  et  non  lorsque  cette  contra-'ention  ne  pourrait  être 
établie  qu'à  l'aide  d'autres  actes  et  de  recherches  ultérieures  »  (Cass.  fr., 
7  août  1849,  D.  P.,  49,  I,  217). 
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ministration  en  demeure  d'agir  pour  le  payement  des 
droits  (i). 

833.  Lorsqu'une  transmission  de  propriété  dépend 
d'un  événement  futur  dont  l'époque  est  incertaine,  si 
cette  mutation  vient  à  s'opérer,  ce  n'est  qu'à  partir  du 


(i)  La  ptescription  trentenaire  applicable  au  droit  de  mutation  à  perce 
voir  sur  une  transmission  d'immeuble  non  déclarée  à  Tenregistrement,  ne 
court  qu'à  compter  du  jour  où  Tadministration  a  été  mise  à  même,  par  les 
présomptions  ou  parles  actes  que  spécifie  l'art.  12  de  la  loi  de  Irimaire.de 
connaître  la  mutation  et  de  former  son  action  ;  cette  mise  en  demeure  ne 
saurait  résulter  de  la  simple  possession  matérieUe  du  nouveau  possesseur 
(du  19  août  1857,  D.  P.,  58,  III,  7),  trib.  d'Alais. 

Le  Tribunal...  —  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire, 
l'Administration  n'est  autorisée  à  poursuivre  le  pa^-ement  du  droit  de  mu- 
tation immobilière  qu'en  \eitude  griiv.  s  piésomptious  que  le  légiblateura 
pris  soin  de  déterminer  et  qui  consistent  soit  dans  l'inscription  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  et  daLS  les  payeur ents  de  Timi-ôt  fait  d'après  le 
rôle,  soit  dans  les  actes  de  nature  à  établir  l'existence  de  la  mutation,  tels 
que  les  baux,  transactions  ou  auties  actes; 

Attendu  que  la  simple  po:3session  matérielle  est  insuffisante  pour  mettre 
l'administration  en  demeure  d'agir  pour  le  payement  des  droits;  qu'il  nest 
pas  contesté  et  qu'il  est  d'ailleurs  certain  que  la  propriété  qui  a  fait  Fobjet 
de  la  mutatiqn  secrète  est  restée  jusqu'au  i***"  janvier  i83o,  inscrite  sur  la 
matrice  cadastrale,  sur  la  tête  de  ...,  et  que,  jusqu'à  la  même  é\  oqur,  la 
conttibution  foncière  a  i;ié  acquittée  par  ses  enfants  (V.  Civ.  Cass.,  7  mai 
1856,  I,  221  et  les  ren\ois,  Kcq.  16  déc.  i856,  D.  1^.,  57,  i,  i58). 

«  Par  suite,  décide  uu  jugemeut  du  tribunal  de  Mirande,  du  27  déc.  1S60. 
D.'  P.,  62,  III,  46,  la  circonstance  que  le  redevable  peut,  au  moment  où  le 
droit  lui  est  réclamé,  fonder  sa  propriété  sur  une  possession  acquisitive  de 
plus  de  trente  ans,  ne  le  dispense  pas  d'acquitter  le  droit  de  mutation  dû  a 
raison  de  l'acquisition  verbale  tenue  secrète,  qui  fonnait  son  titre  avant  la 
prescription,  si  l'existence  de  cette  vente  est  établie  suffisamment  par  de 
présomptions  graves  ou  par  des  aveux  implicites  résultant  d'actes  passés 
depuis  moins  de  trente  ans.  » 

Cependant,  si  ce  titre  de  proj>riété  était  le  seul  dont  la  régie  pût  se  préva- 
loir vis-à-vis  des  redevables,  il  serait  douteux  qu'elle  fût  reconnue  à  deman- 
der le  droit  de  mutation  immobilière  ;  car,  alors,  il  y  aurait  acquisition  de 
propriété  par  occupation,  exclusive  de  toute  idée  de  transmission  à  titre 
onéreux  ou  gratuit.  Du  reste,  la  question  peut  difficilement  se  présenter, 
ainsi  que  le  f.iit  observer  avec  raison  M.  Demanté,  nP  838. 

—  Il  en  serait  autrement  si  les  faits  de  possession  accompagnés,  par 
exemple,  du  payement  de  la  contribution  foncière,  étaient  exercés  à  titre 
de  propriétaire  (Cass.  fr„  21  février  i855,  D.  P.,  55,  i,  129).  —  Addé^  Civ.  rej., 
3  mars  i85i,  D.  P.,  5i,  120. 
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jour  où  les  receveurs  de  Tenregistrement  ont  été  mis  à 
même,  par  des  actes  soumis  à  la  formalité,  d'opérer  la 
perception,  que  commence  à  courir  la  prescription  des 
droits  et  doubles  droits. 

»  Aussi  longtemps  qu'un  tel  acte  n'est  pas  présenté  à 
l'enregistrement  ou  rappelé  dans  un  autre  acte  enregistré, 
la  seule  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  commencée 
au  moment  où  la  transmission  de  propriété  s'est  opérée, 
continue  à  courir  »  (Cass.  B.,  29  juillet  1847,  Bull.  1848, 
I,  143). 

La  Cour...  —  «  Attendu  que  d'après  les  principes. du 
droit  commun  consacré  par  l'art.  2262,  c,  c,  les  actions 
tant  réelles  que  personnelles,  ne  se  prescrivent  en  géné- 
ral que  par  3o  ans,  à  compter  du  jour  où  elles  sont  nées;  — 
Attendu  que  l'art.  61,  i^  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  inter- 
prété par  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  22  août  1810,  ne 
fait  exception  à  cette  règle  pour  la  demande  des  droits 
et  doubles  droits  d'enregistrement  dûs,  comme  dans  l'es- 
pèce, à  raison  d'une  transmission  de  propriété,  que  dans 
le  cas  où  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  à  por- 
tée de  découvrir  cette  transmission,  soit  par  l'enregistre- 
ment de  l'acte  même  qui  la  constate  immédiatement,  soit 
par  l'enregistrement  de  tout  autre  acte;  que,  dans  ce  cas, 
il  réduit  le  terme  de  la  prescription  à  deux  ans,  en  ne  le 
faisant  toutefois  courir  qu'à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment de  Pacte,  bien  que  l'action  soit  née  à  compter  du  jour 
où  la  dite  transmission  de  propriété  s'est  opérée;  d'où  il 
suit  que,  pour  que  cette  prescription  exceptionnelle  soit 
applicable,  il  ne  suffit  pas  que  la  transmission  de  la  pro- 
priété existe  depuis  deux  ans  ou  que  l'action  en  paye- 
ment des  droits  auxquels  elle  donne  lieu,  soit  née  et 
ouverte  depuis  deux  ans,  il  faut  en  outre  qu'il  existe  un 
acte  qui  la  constate  ou  qui  ait  pu  la  faire  découvrir  et 
que  cet  acte  ait  été  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
depuis  deux  am;  qu'aussi  longtemps  qu'un  tel  acte  n'est 
pas  présenté  à  l'enregistrement,  la  seule  prescription  or- 
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dinaire  de  3o  ans,  commencée  au  moment  où  la  trans- 
mission s'est  opérée,  continue  à  courir »  —  Addè, 

Cass.  B.,  22  juin  i855,  Pas.  55,  i,  346, 

834.  Il  en  est  ainsi,  au  reste,  de  toute  disposition  sub- 
ordonnée à  une  condition  suspensive  :  «  La  perception 
du  droit  d'enregistrement  sur  un  acte  qui  contient  une 
disposition  subordonnée  à  un  événement  futur  et  incer- 
tain, est  tenue  en  suspens  jusqu'au  jour  où  il  est  constant 
que  l'accomplissement  de  la  condition  suspensive  a  été 
connu  de  l'administration.  —  Il  appartient  au  juge  du 
fond  de  constater  souverainement  en  fait  que  l'Adminis- 
tration a  été  mise  à  même  de  poursuivre  le  droit  tenu 
en  suspens  »  (Cass.  B.,  23  juin  1870,  Pas.,  70,  i,  391). 

Et  dans  ce  cas  aussi,  l'action  de  la  régie  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  (Cass.  fr.,  18  juin  1870,  D.  P.,  71,  i, 

157). 

Suivant  ce  second  arrêt  :  «  La  perception  faite  sur  une 
déclaration  estimative  des  parties  à  l'enregistrement  d'un 
marché  dont  l'importance  était  subordonnée  à  des  évé- 
nements ultérieurs,  ayant  un  caractère  essentiellement 
provisoire,  la  régie  est  fondée,  lorsqu'elle  peut  établir  que 
l'importance  effective  du  marché  a  été  plus  grande  que 
celle  déclarée,  à  répéter  un  supplément  de  droit  sur  la 
différence  (L,  de  frim,  an  VII,  art.  4,  14,  4^  et  16). 

»  La  prescription  biennale  n'est  pas  applicable  à  ce 
supplément  de  droit  »  [L.  22  frim.  an  VII,  art.  61,  i"; 
16  juin  1824,  art.  14,  c.  c,  art.  2262]  (i). 


(i)  L*exigibilité  d'un  supplément  de  droit,  dans  le  cas  de  resp>éce,  sur  le 
montant  de  insuffisance  de  Tévaluation,  n'avait  pas  encore  été  contestée, 
mais  la  prescription  biennale  a  été  souvent  opposée  à  la  régie.  La  Cour  de 
cassation  a  résolu  cette  question,  toutes  les  fois  qu'elle  lui  a  été  soumise, 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  (Req.,  27  juill.  i853,  D.  P.,  54,  i,  3o;  Re^j.. 
28  dér.  i856,  D.  P.,  57,  i,  loi  ;  Civ.  rej.,  4  a\Til  1864,  D.  P.,  64,  x,  298.  r^W^ 
des  viufrt'deux  années,  V»  Enr.,  n«»  1485,  i5i5  et  i53o).  —  Coie/*.,  trib.  Toulouse, 
6  août  1863,  D.  P.,  65,  IH,  76.  TàbU  des  vingt-deux  années,  loc.  cU.,  n»  1487. 


Digitized  by 


Google 


—  471  — 

La  Cour...  —  Attendu  que  Tart.  6i  de  la  loi  de  fri- 
maire qui  limite  à  deux  années  le  délai  dans  lequel  la 
régie  peut  réclamer  pour  insuffisance  des  droits  perçus, 
n'est  évidemment  applicable  qu'au  seul  cas  où  l'acte  pré- 
senté à  l'enregistrement  était  susceptible  d'une  liquida- 
tion actuelle  et  définitive,  et  non  à  celui  où,  comme  dans 
l'espèce,  l'importance  du  marché  était  subordonnée  à 
des  événements  ultérieurs;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  le  moyen  de  prescription  tiré  dudit  art.  6i  a  été 
repoussé 

835.  Décidé  de  même  pour  les  actes  dont  la  liquida- 
tion est  impossible,  lors  de  leur  présentation  à  l'enregis- 
trement. Ainsi,  ne  tombent  pas  sous  les  termes  de  l'art. 
61,  les  adjudications  de  fournitures  et  approvisionne- 
ments dont  l'import  ne  peut  être  établi  qu'à  des  époques 
futures,  indéterminées  et  sur  des  chiffres  éventuels  (Cass. 
B.,  17  juillet  1837;  Bull.  i838,  i,  gS). 

Toutefois,  il  en  serait  autrement  au  cas  où  le  receveur 
aurait  été  à  portée  de  connaître  l'existence  des  mandats 
délivrés  à  l'adjudicataire  ou  les  sommes  revenant  de  ce 
chef  à  l'entrepreneur,  soit  par  l'enregistrement  des  man- 
dats, soit  par  d'autres  actes  qui  auraient  été  soumis  à 
l'enregistrement  (i).  —  De  même  : 

I.  —  La  prescription  de  deux  ans,  à  laquelle  est  soumise 
l'action  en  réclamation  d'un  supplément  de  droit,  en  cas  de 
perception  insuffisante,  ne  court  à  partir  du  jour  de  l'enregis- 
trement, que  lorsque  les  faits  qui  motivent  le  supplément  de 
perception  sont  accomplis  et  connus  au  jour  où  l'acte  est  soumis 
à  la  formalité;  lorsque  ces  faits  sont  postérieurs,  la  prescription 


(i)  Le  délai  de  la  prescription  établie  par  Tart  61  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII,  ne  s'applique  qu'aux  droits  à  percevoir  lors  de  Tenregistrement  de 
Tacte;  il  est  inapplicable  à  ceux  qui  ne  doivent  s'ouvrir  qu'ultérieurement 
et  à  une  époque  incertaine  (Cass.  fr.,  12  juillet  i853,  D.  P.,  53,  i,  291).  —  V. 
Jur.  géà.,  V<»  Enr.,  n«»  276  et  suiv. 
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ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  pu  être  connus  de  la 
régie. 

Et  spécialcmcfit,  lorsqu'un  procès-verbal  d^ adjudication  de 
fournitures  devant  durer  plusieurs  années,  a  été  souinis  au  droit 
d'après  la  valeur  déclarée  des  fournitures,  si  les  fournitures 
faites  ultérieurement  ont  été  plus  considérables  que  celles 
déclarées,  la  perception  de  l'aciioft  en  supplément  de  droit 
court  à  partir  du  jour  où  la  régie  a  pu  connaître  les  comptes 
de  ces  fournitures,  et  non  à  dfiter  du  jour  de  la  perception 
insuffisamment  faite  (Loi  de  frim.,  art.  6i  ;  16  juin  1824, 
art.  14);  Cass.  fr.,  27  juill.  i853;  D.  P.,  54,  i,  Sg). 

La  Cour.,.  —  Attendu,  en  droit,  que  Tart.  61,  en  ren- 
fermant dans  un  délai  de  deux  ans  la  prescription  de 
la  régie  pour  réclamer  un  supplément  de  droits  dans  le 
cas  d'une  perception  insuffisante,  n'a  entendu  parler  que 
de  faits  accomplis  et  connus  au  jour  où  Pacte  est  soumis 
à  la  formalité,  et  non  de  faits  postérieurs  et  qui  n'ont  été 
et  n'ont  pu  être  connus  de  la  régie  qu'après  l'enregistre- 
ment (V.  Conf.  Cass.,  17  août  i833;  D.  P.,  33,  i,  186 
et  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n***  5545  et  s.). 

II.  — La  prescription  de  deux  ans  établie  contre  les  de- 
mandes en  supplément  de  droits,  pour  omission  ou  insuffisance 
de  perceptions  sur  les  actes  présentés  à  l'enregistrement,  n'est 
pas  applicable  à  la  réclamation  du  droit  restant  à  percevoir 
sur  un  marché  de  travaux,  qui,  comprenant  à  la  fois  des  tra- 
vaux prévus  et  évalués  et  des  travaux  facultatifs  non  évalués, 
ni  susceptibles  d'évaluation  à  raison  de  leur  caractère  indéter- 
miné, n'a  pu  être  F  objet  d'une  perception,  quant  à  œs  derniers 
travaux,  qu'après  F  exécution  intégrale  du  marché  qui  en  a  fait 
connaître  l'importance  d'une  manière  certaine  et  définitive 
(art.  61). 

Et  les  travaux  faits  en  exécution  de  cette  faculté,  ne  sont  pas 
réputés  faits  en  vertu  d'un  marché  nouveau  et  distinct,  qui 
n'eût  pas  été  sujet  à  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement, 
en  l'absence  de  toute  présentation  à  la  formalité  (L.  de  frim., 
art.  14  et  69). 
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La  perception  faite  sur  le  prix  cC évaluation  énoncé  dans  un 
marché  de  travaux  ou  fournitures,  est  régulière,  alors  même 
que  l'évaluation  qui  en  a  été  faite,  serait  supérieure  au  prix 
réel  de  ces  travaux  et  par  suite,  la  portion  du  droit  correspon- 
dante à  cette  différence  de  prix  n'est  pas  restituable,  ni  sus- 
ceptible de  compensation  avec  le  supplément  de  droit  dû  sur 
d'autres  marchés,  dont  les  travaux  auraient,  au  contraire,  été 
évalués  à  ufie  somme  insuffisante  (ibid,,  art.  60).  Cass.  fr., 
4  avril  1864,  D.  P-,  64,  i,  298. 

—  Mais,  au  regard  des  parties,  «  la  perception  établie  à 
l'enregistrement  d'un  marché  administratif,  sur  Tévalua- 
tion  faite  par  la  partie,  est  non  pas  provisoire  mais  défi- 
nitive, et  lorsque  les  parties  ont  laissé  passer  le  délai  de 
deux  ans  sans  se  pourvoir  en  restitution,  la  prescription 
est  acquise  au  trésor  »  (Loi  de  frim.,  art.  60  et  61).  Cass. 
fr.,  25  juin  1873,  D.  P.,  74,  i,  3o-3i. 

Les  parties  soutenaient  que  la  perception  du  droit 
de  marché  ayant  été  établie  sur  la  déclaration  estimative 
faite  par  les  entrepreneurs  avant  le  règlement  de  la  sub- 
vention, avait,  comme  cette  déclaration  elle-même,  un 
caractère  provisoire;  qu'il  en  était  ainsi,  aussi  bien  à 
l'égard  des  redevables  pour  le  remboursement  des  droits 
perçus  en  trop,  qu'au  profit  de  l'administration,  pour  la 
réclamation  des  droits  complémentaires;  que  la  pres- 
cription applicable  à  ces  deux  actions  n'avait  pu  courir 
que  du  jour  où  la  subvention  avait  été  définitivement 
réglée.  Cette  argumentation  ne  pouvait  être  admise  en 
présence  du  principe  établi  par  l'art.  60  de  la  loi  de  fri- 
maire et  suivant  lequel  tout  droit  d'enregistrement  régu- 
lièrement perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient 
les  événements  postérieurs,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  principe  rigoureux,  fondé,  selon  l'expression  de  la 
Jurisprudence,  sur  les  nécessités  de  la  perception,  afin 
d'assurer  la  stabilité  de  l'impôt  dans  l'intérêt  des  services 
publics  (Civ.  Cass.,  i3  nov.  1849,  D.  P.,  49,  5,  166,  n^  54; 
Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  5379).  Ainsi  que  le  déclare  un 
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arrêt  rendu  en  matière  de  licitation,  «  si  Ton  ne  peut  con- 
sidérer que  comme  provisoires  les  perceptions  faites  dans 
lesquels  la  restitution  est  autorisée  par  la  loi,  l'on  doit 
nécessairement  considérer  comme  définitives  celles  qui 
ont  été  faites  en  conformité  de  la  loi  et  que  l'art.  60  dé- 
clare n'être  pas  sujettes  à  restitution  »  (Civ.  Cass.,  14  nov. 
1837,  Jur.  gén.,  V^  Enreg.,  n^  2748). 

Et  «  lorsque  le  règlement  du  prix  du  marché  étant 
supérieur  à  l'évaluation  qui  en  avait  été  faite  lors  de 
l'enregistrement  de  la  convention,  un  droit  supplémen- 
taire a  été  payé  sur  l'excédant,  la  prescription  biennale 
relative  à  ce  supplément  de  droit,  court  de  la  date  du 
payement  et  non  du  jour  de  l'enregistrement  du  marché  » 
(Cass.  fr.,  du  25  juin  1873,  D.  P.,  74,  i,  3o-3i). 

La  situation  est  donc  loin  d'être  la  même  pour  les 
particuliers  que  pour  le  fisc.  Celui-ci  peut  toujours 
réclamer  des  suppléments  de  droit,  lorsqu'il  est  en 
mesure  d'établir  que  le  prix  du  marché  a  été  réglé  à 
une  somme  supérieure  à  l'évaluation  sur  laquelle  la 
perception  a  été  établie  lors  de  l'enregistrement  du 
contrat  (Req.  18  juillet  1870;  D.  P.,  71,  i,  157.  V.  cet 
arrêt  suprà,  n^  835),  et  son  action,  dans  ce  cas,  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  (Req.  28  déc.  i856;  D.  P.,  57, 
I,  loi  et  la  note  sur  l'arrêt  précité  du  18  juillet  1870),  à 
moins  que,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  receveur  ait  été 
à  portée  de  connaître  le  véritable  prix  du  marché,  confor- 
mément à  l'art.  5  (L.  17  août  1873).  Mais,  comme  le 
décident  les  deux  arrêts  ci-dessus  rapportés,  les  rede- 
vables ne  pourraient  obtenir  la  restitution  du  droit  perçu 
à  l'enregistrement  du  marché,  que  dans  le  cas  où  ils 
seraient  en  mesure  d'établir  que  la  perception  n'a  pas  été 
régulière,  et  encore  n'auraient-ils,  pour  cet  effet,  qu'un 
délai  de  deux  ans.  Et  telle  est  l'exactitude  de  cette  doc- 
trine, que  si  l'évaluation  sur  laquelle  la  perception  a  été 
établie  à  l'enregistrement  du  marché,  se  trouvait  excéder 
le  prix  réglé  définitivement,  le  droit  perçu  sur  l'excédant 
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ne  serait  pas  restituable  (Civ.  rej.,  4  avril  1864,  P.  D., 
64,  I,  298). 

836.  Quid?  lorsque  le  droit  a  été  perçu  immédiate- 
ment et  que  la  condition  vient  plus  tard  à  défaillir? 
Est-ce  du  jour  de  Tenregistrement  de  l'acte,  qu'aura 
couru  la  prescription  de  l'action  en  répétition,  ou  seule- 
ment du  jour  où  la  condition  a  manqué? 

La  question  nous  paraît  assez  délicate,  dit  Dalloz, 
n^  5587;  car,  d'un  côté,  la  régie  peut  dire  que  le  redevable 
savait  bien  que  le  droit  avait  été  prématurément  exigé 
et  qu'il  pouvait,  dès  lors,  le  répéter  pendant  qu'il  était 
encore  incertain  si  la  condition  s'accomplirait  ou  non  ;  de 
l'autre,  le  redevable  peut  répondre  que,  jusqu'à  l'événe- 
ment de  la  condition,  il  n'avait  aucun  intérêt  à  répéter 
un  droit  qu'il  avait  volontairement  acquitté;  répétition 
qu'aurait,  d'ailleurs,  vraisemblablement  repoussée  la  ré- 
gie, par  l'exception  que,  dans  le  doute  que  la  condition 
s'accomplirait,  la  provision  devait  demeurer  à  celui  qui 
se  trouvait  en  possession.  Ces  dernières  raisons  et  la 
faveur  qui  est  due  au  redevable,  nous  font,  ajoute  Dalloz, 
incliner  à  son  sentiment. 

Il  y  a  des  arrêts  dans  l'un  et  l'autre  sens. 

737.  L'Administration  belge  décide  que  le  droit  dû 
pour  la  rései-ve  de  l'usufruit  est  immédiatement  exigible 
sur  l'acte  de  vente  même  et  ne  doit  pas  être  tenu  en  sus- 
pens jusqu'à  la  consolidation  de  la  propriété  et  de  l'usu- 
fruit (Cire,  des  16  mai  i835  et  8  mars  1844,  J-»  "^"  4^71 
2981).  Cependant,  elle  ne  veut  pas  reconnaître  que  la 
prescription  commence  à  courir  avant  l'extinction  de 
l'usufruit  (Dec.  18  sept.  1845,  J.,  n^  33o5).  —  En  présence 
des  termes  formels  de  l'art.  5  (L.  17  août  1873),  il  serait 
difficile  de  soutenir  encore  cette  opinion  et  de  ne  pas 
décider,  ainsi  qu'on  le  faisait  déjà  auparavant,  que, 
lorsque  l'Administration  prétend  qu'elle  aurait  fait  une 
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perception  insuffisante  lors  de  Tenregistrement  de  l'acte 
de  vente  de  la  nue-propriété,  enregistrement  qui  remonte 
à  plus  de  deux  ans,  son  action  en  supplément  est  pres- 
crite et  que  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-propriéte  ne 
la  fait  pas  revivre  (trib.  de  la  Seine,  du  21  avril  1841,  Ch. 
et  R.,  SuppL,  n«988). 

838.  Lorsque  la  condition  suspensive  se  réalise,  elle 
est  censée  n'avoir  jamais  existé;  Pacte  devient  pur  et 
simple  et  le  droit  suspendu  est  exigible  sur  Pacte  même, 
sans  que  la  régie,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  ait  autre  chose  à  faire  que  de  prouver  la  réali- 
sation de  la  condition.  Comment  agit-elle  alors?  se  de- 
mandent Ch.  et  RiG.  (n°  994,  SuppL).  Par  voie  de  con- 
trainte pour  supplément  d'une  perception  insuffisamment 
faite.  Son  action  s'ouvre  aussitôt  qu'elle  connaît  la  réali- 
sation de  la  condition  et  c'est  justement  l'action  prévue 
par  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  (art.  5  de  la  loi  du  17  août 
1873).  La  prescription  commence  donc  à  courir  du  jour 
de  l'accomplissement  de  la  condition  (i). 

Article  IIL  —  Délai  et  interruption  de  la  prescription 

(articles  6  et  7). 

c<  Les  art.  6  et  7  ne  font  qu'étendre  aux  droits  et  aux 
amendes  de  timbre  des  dispositions  qui  s'appliquaient 
déjà  aux  autres  branches  d'impôts  désignées  dans  ces 
articles  »  (V.  art.  61,  Loi  de  frim.  an  VII;  Loi  des  24 
mars,  3  avril  1806;  art.  6  du  décret  du  12  juillet  1808). 
Annexe  au  rapport  de  la  commission,  loco  cit. 


(i)  Il  appartient  au  jug^e  du  fond  de  constater  souverainement  en  fait 
que  l'administration  a  été  mise  à  même  de  poursuivre  le  droit  tenu  en  sus- 
pens (Cass.  B.,  23  juin  1870,  Pas.  1870,  i,  391;  Cass.  B.,  20  déc.  i883,  Pas. 
1884,  I»  m)- 
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839-  Délai  de  la  prescription.  —  Le  délai  de  deux 
années,  que  Tart.  6i  de  la  loi  de  frim.  an  VII  accordait  à 
compter  du  jour  de  l'efiregistrement,  pour  demander  soit  le 
payement  du  droit  non  perçu  ou  d'un  supplément  de 
droit,  soit  la  restitution  de  droits  perçus,  comprenait-il 
ce  jour? 

En  France,  cette  question  n'a  pas  toujours  été  résolue 
de  la  même  manière. 

Avant  i854,  ^^  Cour  de  cassation  faisait  une  distinc- 
tion entre  la  manière  de  compter  le  délai  accordé  dans  le 
titre  III  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  pour  présenter  à  l'enre- 
gistrement les  actes  et  déclarations  et  le  mode  de  calcul 
du  délai  des  diverses  prescriptions  établies  par  le  titre 
VIII  de  la  même  loi.  Elle  limitait  au  premier  cas,  c'est- 
à-dire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  présentation  de  l'acte  à  l'en- 
registrement ou  d'une  déclaration  à  faire,  l'art.  25  qui 
porte  que,  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précé- 
dents pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclaratiœis,  le 
jour  de  la  date  de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la 
succession,  ne  sera  point  compté,  et  elle  refusait  d'éten- 
dre cette  exclusion  du  jour  à  quo  à  l'hypothèse  toute 
différente,  prévue  par  le  titre  VIII,  qui  s'occupait  non 
du  délai  de  l'enregistrement,  mais  du  délai  après  lequel 
les  droits  ne  peuvent  plus  être  réclamés  par  la  régie  ni 
répétés  par  le  contribuable.  Pour  faire  entrer  le  jour  à 
quo  dans  ce  dernier  délai,  elle  se  fondait  sur  les  termes 
de  l'art.  6i,  d'après  lequel  le  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription, court  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement;  ce  qui 
démontre  clairement,  disait-elle,  que  le  jour  de  la  remise 
de  l'acte  ou  de  la  déclaration  au  bureau  fait  partie  de 
l'intervalle  de  temps  accordé  pour  le  recouvrement  et  la 
répétition  des  droits  (V.  Cass.,  ii  oct.  1814;  i  août  i83i, 
D.  A.,  7,  437;  D.  P.,  3i,  I,  254;  V.  aussi  trib.  Colmar, 
14  janv.  1847,  D.  P.,  47,  4,  4;  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n^  69). 

Par  son  arrêt  du  3  mai  1854,  D.  P.,  54,  i,  324,  rom- 
pant avec  sa  jurisprudence  antérieure,  elle  décida  que 
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«  la  règle  d'après  laquelle  le  jour  à  quo  est  exclu  du  temps 
déterminé  pour  la  prescription,  s'applique  en  matière 
d'enregistrement.  Ainsi,  le  jour  de  l'enregistrement  d'un 
acte  ne  doit  pas  être  compté  dans  les  deux  années  accor- 
dées pour  la  demande  en  payement  ou  en  restitution  des 
droits  relatifs  à  cet  acte  et,  dès  lors,  la  restitution  d'un 
droit  perçu  le  2  janvier  i85o  est  utilement  réclamée  le 
2  janvier  i852.  » 

«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  si  l'on  s'écartait  de  cette 
règle  générale  (que  le  jour  à  quo  est  exclu  du  temps  dé- 
terminé pour  la  prescription)  et  si  l'on  comprenait  dans 
les  deux  années,  que  l'art.  61  accorde  pour  la  demande 
en  payement  ou  en  restitution  de  droits,  le  jour  dans  le 
cours  duquel  l'enregistrement  de  l'acte  a  eu  lieu,  ces  deux 
années  ne  seraient  point  entièrement  utiles  pour  agir  et 
la  prescription  ne  serait  point  complète,  puisque  le  pre- 
mier jour  n'y  figurerait  pas  pour  vingt  quatre  heures...  » 
(V.  conf.,  trib.  Seine,  27  avril  1849,  D.  P.,  4g,  III,  75). 

Telle  était  aussi  la  jurisprudence  admise  par  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique,  en  son  Wrêt  du  6  avril  1843 
(Bull.  1843,  I,  180). 

La  prescription  établie  par  l'art.  61,  dit  cet  arrêt,  n'a 
lieu  qu'après  deux  années;  d'où  il  résulte  que  les  d*jux 
années  doivent  être  complètes.  La  prescription  devant 
se  compter  par  jour  et  non  par  heure,  il  en  résulte  que 
le  jour  de  l'enregistrement,  qui  n'est  pas  complet,  ne 
peut  compter;  sans  cela,  la  prescription  serait  acquise 
avant  les  deux  ans  révolus,  ce  qui  est  contraire  au  texte 
de  la  loi.  Au  surplus,  il  est  de  règle  constante  que,  lors- 
que la  loi  fixe  un  délai  à  compter  de  tel  jour,  ce  jour 
n'est  pas  compris  dans  le  délai.  Dies  a  quo  non  computaiur 
in  termino. 

840.  Que  faut-il  décider  sous  la  loi  du  17  août  1873? 

Il  faut  distinguer  : 

a)  S'agit-il  de  la  prescription  de  la  demande,  de  la  part 
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de  la  régie,  de  droits  ou  amendes  d'enregistrement,  le 
point  de  départ  du  délai  de  deux  ans  déterminé  par 
Fart.  4  est  fixé  «  au  jour  de  la  présentation  à  la  formalité 
d'un  acte  ou  autre  document  qui  révèle  à  l'administration 
la  cause  de  l'exigibilité  du  droit  ou  de  l'amende,  d'une 
manière  suffisante  pour  exclure  la  nécessité  de  toute 
recherche  ultérieure  »  (art,  5). 

Dans  cette  hypothèse,  «  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, dit  M.  le  Ministre  de  la  Justice  (Ch.  des  Repr., 
p.  1257),  n'est  autre  que  le  moment  même  où  l'acte  est 
soumis  au  receveur  ». 

«  Dès  Vvistafit  où,  par  la  nature  de  l'acte  enregistré, 
par  les  énonciations  qu'il  contient,  le  fisc  est  raisonna- 
blement mis  à  même  de  percevoir  le  droit,  la  prescription, 
dit  M.  Pirmez  (loc.  cit.,  p.  1260),  commence  à  courir  ». 

Nul  doute,  dès  lors,  pourrait-on  dire,  que  dans  ce  cas, 
le  jour  à  qtio  doit  être  compris  dans  le  délai  de  deux  ans. 
La  conclusion  vaudrait  sans  doute,  si,  dans  la  vérité, 
l'art.  5  avait  eu  pour  but  de  trancher  cette  question,  au 
lieu  que  nous  avons  vu  que  l'unique  intention  du  légis- 
lateur de  1873  a  été  de  lever  tout  doute  au  sujet  du  point 
initial  de  la  prescription  biennale.  Il  faut,  dès  lors,  déci- 
der que  l'art.  5,  de  même  que  l'art.  61  de  la  loi  de  frim., 
a  entendu  laisser  sous  l'empire  du  droit  commun,  la 
décision  du  point  de  savoir  si  le  dies  à  qito  doit  être  com- 
pris dans  le  délai  de  deux  ans  en  cas  de  prescription  de 
la  demande  de  la  régie.  —  V* conf.,  trib.  Liège,  du  28 
nov.  1875,  C.  et  B.,  t.  XXV,  p.  681  et  la  note. 

h)  S'agit-il,  au  contraire,  de  la  prescription  de  la 
demande  en  restitution  de  droits  ou  d'amendes  d'enre- 
gistrement, l'art.  6  décide  qu'elle  a  lieu  après  le  délai  de 
deux  ans,  à  compter  du  jour  du  payement,  c'est-à-dire 
que  le  jour  à  quo,  d'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  ne 
doit  pas  être  compris  dans  le  délai. 

Inutile,  dès  lors,  au  cas  où  l'enregistrement  est  fait  en 
débet,  de  distinguer  l'hypothèse  où  l'enregistrement  en 
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débet  contient  la  liquidation  ou  renonciation  des  droits, 
de  rhypothèse  où  il  ne  la  contient  pas,  attendu  que  la 
prescription  ne  court,  en  aucun  cas,  qu'à  partir  du  jour 
du  payement  réel. 

841.  Le  délai  de  deux  ans  déterminé  par  les  art.  4, 
5  et  6,  n'est  accompli  qu'après  que  le  dernier  jour  du 
temps  de  ces  prescriptions  est  entièrement  révolu.  j«/» 
omnibus  temporalibus  adionibus,  nisi  novissimus  totus  dies 
compleatur,  non  finitur  obligatio.  Dans  la  prescription 
contre  les  actions  personnelles,  la  loi  a  pour  objet  de 
punir  la  négligence  du  créancier;  elle  lui  prescrit  un  cer- 
tain temps  dans  lequel  elle  veut  qu'il  intente  son  action, 
passé  lequel,  elle  veut  qu'il  n'y  soit  plus  reçu.  Le  dernier 
jour  de  ce  temps  faisant  partie  de  ce  temps,  le  créan- 
cier qui  intente  son  action  le  dernier  jour,  est  encore 
dans  le  temps  de  l'exercer;  il  n'y  est  non  recevable  et  la 
prescription  n'a  lieu  qu'après  que  ce  dernier  jour  est 
révolu  (i). 

842.  La  prescription  biennale  cesse  d'être  applical  le 
dès  qu'il  y  a  condamnation  soit  à  charge  des  parties,  soit 
à  charge  du  fisc,  et  fait  place  alors  à  la  prescription  de 
trente  ans. 


{i)  Le  délai  de  deux  ans  dans  lequel  doit  être  signifiée  et  enregistrée  iouU  demande 
en  restitution  de  droits  d'enregistrement,  n*est  pas  franc,  en  ce  que  le  jour  deVéchéance 
du  terme  y  est  compris  comme  le  dernier  pendant  lequel  doivetU  et  peuvent  s'accomplir  Us 
actes  ou  les  faits  suspensifs  de  la  prescription  (L.  de  frim.,  art.  61). 

En  conséquence,  la  prescription  est  opposable  à  la  danande  signifiée  dans  le  délai,  mois 
enregistrée  seulement  le  lendemain  de  son  échéance,  encore  bien  que  le  jour  de  cette 
échéance  fût  férié,  la  loi  fiscale  u"*  ayant  pas  Préiu  ce  cas  (ib:d).  Cass.  fr.,  20  mai 
1873,  D.  P.,  73,  1,  357. 

Une  Jurisprudence  constante  décide  que  Tenregistrement  delà  demande 
dans  le  délai  est  une  condition  de  rigueur  (Civ.  cass.,  2  juill.  1649,  ^'  P"  ^9* 
5,  167,  I,  56;  12  févr.  iS5o,  D.  P.,  5o,  i,  184;  Jur.  gén.,  V»  Enr.,  n*>  56o5;  Civ. 
rej.,  5  février  1867,  D.  P.,  67,  i,  23  (note). 

Cette  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  combattue  par  Troplonf 
(Hypothèque,  n?  3o8). 
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Ainsi,  la  restitution  ordonnée  par  jugement  peut  être 
effectuée  pendant  trente  ans;  le  droit  commun  règle 
l'action  (Dalloz,  n^  55o2). 

843.  Interruption  de  la  prescription.  —  «  L'art.  7 
reproduit  le  dernier  alinéa  de  Part.  61  de  la  loi  de  frim. 
an  VII  et  Tétend  à  la  matière  du  timbre. 

»  A  cet  article,  nous  vous  proposons  doux  légères 
modifications,  La  première  consiste  à  rédiger  Tart.  7  de 
la  manière  suivante  :  «  Les  prescriptions  établies  par 
les  art,  3  et  4  ci-dessus,  etc..  » 

»  Les  cas  auxquels  s'applique  l'article,  sont  ainsi 
déterminés  avec  plus  de  précision. 

»  La  seconde  consiste  à  remplacer  le  mot  «  suspendues  » 
par  le  mot  «  interrompues  ».  La  suspension,  en  eflfet, 
comme  l'observe  Rutgeerts,  dans  son  Manuel  de  droit 
fiscal,  n'efface  pas  le  temps  qui  s'est  écoulé  antérieure- 
ment, et  c'est  cependant  ce  qui  se  fait  ici  »  (Rxpport  de  la 
CommissiofiJ.  » 

844.  M.  LE  Ministre  de  la  Justice.  —  «Je  désire  faire 
une  observation  au  sujet  de  l'art.  7,  Cet  article  a  été 
amendé  par  la  section  centrale  et  le  Gouvernement  s'e^t 
rallié  à  la  modification  proposée. 

»  Dans  le  texte  de  l'art.  7,  proposé  par  le  Gouverne- 
ment, les  causes  d'interruption  de  prescription  mention-- 
nées  dans  l'art.  7  étaient  étendues  à  toutes  les  prescrip- 
tions prévues  par  la  loi.  La  section  centrale  a  fait 
remarquer  avec  raison  que  si  ces  causes  d'interruption 
sont  parfaitement  applicables  en  matière  fiscale,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  cas  prévus  par  les  articles 
I  et  2. 

»  Les  questions  d'interruption  de  prescription  à  cet 
égard  sont  régies  par  des  principes  différents 

»  Mais  la  modification  proposée  par  la  section  centrale 
est  incomplète;  elle  n'applique  les  causes  d'interruption 
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prévues  par  Tart.  7,  qu'aux  prescriptions  établies  par  les 
art.  3  et  4,  Elle  n'entendait  éliminer  que  les  art.  i  et  2; 
mais  par  son  énumération  restrictive,  elle  élimine  égale- 
ment les  prescriptions  prévues  par  Tart.  6.  C'est  là  une 
erreur  qu'il  convient  de  redresser. 

»  La  réciprocité  est  établie  par  les  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  entre  le  fisc  et  les  particuliers.  Il  faut  la 
maintenir  ici. 

»  Les  mêmes  causes  qui  interrompent  la  prescription 
des  droits  du  fisc  doivent  interrompre  la  prescription 
de  la  demande  en  restitution  accordée  au  particulier. 

»  Il  faut  donc  ajouter  dans  l'art.  7,  la  mention  de 
l'art.  6  à  celle  des  articles  3  et  4. 

»  Je  propose  donc  de  modifier  l'article  7  comme 
suit  :  «  Les  prescriptions  établies  par  les  art.  3,  4  et 
6  ci-dessus  seront  interrompues,  »  le  reste  comme  dans 
la  disposition.  » 

—  M.  Drubbel,  rapporteur.  —  «  Je  pense  que  la  rec- 
tification proposée  par  M.  le  Ministre,  à  savoir,  que 
l'art.  6  doit  être  compris  dans  l'énumération  des  art.  3 
et  4,  est  indispensable. 

»  L'omission  de  l'art.  6  dans  l'énumération  dont  il 
s'agit,  ne  peut  être  attribuée  qu'à  une  inadvertance,  si 
pas  à  une  erreur  de  rédaction  ou  d'impression.  » 

—  La  proposition  de  M,  le  Ministre  de  la  Justice  est 
adoptée. 

845.  L'art.  7  de  la  loi  du  17  août  1873  porte  ce  qui  suit  : 
ce  Les  prescriptions  établies  par  les  art,  3,  4  et  6  ci- 
dessus  seront  interrompues  par  des  demandes  signifiées 
et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais;  mais  elles 
seront  acquises  irrévocablement,  si  les  poursuites  com- 
mencées sont  interrompues  pendant  une  année,  sans  qu'il 
y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents,  quand  même 
le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  encore 
expiré,  ». 


Digitized  by 


Google 


—  483  — 

846.  Il  est  à  remarquer  que  l'interruption  déterminée 
par  le  dit  art.  7  ne  s'applique  qu'aux  prescriptions  établies 
par  les  art.  3,  4  et  6  ci-dessus,  c'est-à-dire,  aux  prescrip- 
tions de  trois  et  deux  ans;  quant  à  celle  de  trente  ans,  il 
semble  qu'en  conséquence,  elle  soit  soumise  aux  condi- 
tions suspensives  ou  interruptives  du  droit  commun. 

847.  A  l'égard  des  prescriptions  qui  sont  expressément 
prévues,  la  loi  ne  dit  pas  que  les  seules  causes  d'inter- 
ruption seront  des  demandes  signifiées  et  enregistrées; 
le  texte  de  l'article  7  n'est  pas  conçu  en  termes  limi- 
tatifs. 

848.  Quant  aux  causes  suspensives,  il  faut  distinguer. 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  règle  «  contra  non  valcntem 
agere  non  currit prœscriptio,  et  toutes  celles  qui  en  dérivent, 
ne  soient  applicables  aux  matières  d'enregistrement; 
supposer  l'action  prescrite  avant  qu'elle  soit  née,  serait 
un  résultat  absurde  qu'il  n'est  pas  permis  d'imputer  à  un 
système  de  loi  quelconque.  Mais,  dans  le  droit  commun, 
la  maxime  comprend  deux  hypothèses,  l'impossibilité  et 
l'incapacité  d'agir;  ainsi,  la  prescription  ne  court  pas  à 
l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition  (c.  c, 
art.  2257),  parce  qu'il  y  a  impossibilité  d'en  exiger  le 
payement;  elle  ne  court  non  plus  contre  les  mineurs  et 
les  interdits.  —  Toutefois,  les  règles  de  droit  commun 
ne  sauraient  être  appliquées  en  cette  matière,  d'une  ma- 
nière complète,  à  la  seconde  de  ces  deux  causes  d'inac- 
tion. La  loi  ayant  conféré  aux  tuteurs  et  aux  curateurs 
le  mandat,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  à  faire  par 
les  mineurs,  les  interdits,  etc.,  il  s'ensuit  que  l'incapa- 
cité ne  doit  pas  pouvoir  être  opposée  au  fisc  comme 
cause  suspensive  d'une  prescription  qu'il  oppose.  En  ce 
s:ns,  la  jurisprudence  et  quelques  auteurs  ont  pu  dire 
que  les  principes  de  droit  commun  relatifs  aux  causes 
qui  suspendent  la  prescription,  ne  s'appliquent  pas  en 
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matière  d'enregistrement  (Req-.  24  juillet  i83g,  V.  Jur. 
gén.,  V^^  Enr.,  \Y'  5499). 

Quant  aux  causes  de  force  majeure,  il  faut  décider 
qu'el'es  sont  des  causes  interruptives.  De  tout  temps, 
il  a  été  reconnu  qu'un  cas  de  force  majeure  ne  p)eut  ni 
créer  ni  éteindre  un  droit.  Celui  qui  n'a  pas  été  libre 
d'agir,  ne  peut  être  puni  de  la  peine  de  la  prescription 
(ibid.,  n®  562o).  —  Addè,  Gh.  et  R.,  n°4007. 

849.  En  matière  ordinaire,  il  suffit,  pour  interrompre 
la  prescription,  que  la  demande  soit  signifiée  en  temps 
utile  (art.  2244,  c.  c);  mais  la  loi  fiscale  veut  quelque 
chose  de  plus  :  elle  exige  que  la  demande  soit  enregistrée 
avant  l'expiration  des  délais  (art.  y).V.suprà,  11^841^  note. 

L'art.  61  (art.  7,  L.  17  août  1873),  d'après  lequel  toute 
demande  en  restitution  de  droits  perçus  est  prescrite, 
si  elle  n'a  été  signifiée  et  enregis'trée  avant  l'expiration 
de  deux  ans  à  partir  de  la  perception,  s'applique  à  tous 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  restitution  de  droits  perçus,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  perception  irrégulière,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'une  perception  régulière,  mais  qui  aurait  pour 
objet  un  droit  dont  une  disposition  spéciale  autorise  Id 
restitution  [Cass.  fr.,  5  févr.  1867,  D.  P.,  67,  i,  23j(i). 


(i) ...  Attendu,  porte  cet  arrét«  que  Tart.  61  déclare,  d'une  manière  abso- 
lue, non  recevable  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus  si  elle  n*a 
été  signifiée  et  erregistrée  avant  Texpiration  du  délai  de  deux  ans,  à  parti: 
du  jour  de  la  perception;  (^u'en  fixant  ainsi  le  point  de  dé(>art  du  délai  et  1j 
seul  mode  d'interrompre  la  prescription,  la  loi  établit,  en  matière  d'enregis- 
trement, une  rcg'e  dont  l'application  s'étend,  par  la  généralité  même  de  ses 
termes,  à  tous  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu,  de  la  part  de  l'Administration,  à 
restituer  des  droits  par  elle  y  erçus,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  perception  irré- 
gulîère,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  perception  régulière,  mais  au  sujet  de  la- 
(juelle,  par  exception  au  principe  formulé  en  l'art.  60  de  la  loi  de  l'an  VII, 
une  disposition  spéciale,  en  vue  et  sous  la  condition  d'un  événement  ulté- 
rieur, autorise  la  restitution  dans  le  délai  ordinaire  de  deux  ans;  que  telle 
est  Thypothése  prévue  par  l'art.  58  de  la  loi  du  5  mai  1844  Q^^  ne  dérogeant 
pas  à  la  règle  générale  de  l'art.  6i  de  la  loi  de  frimaire  sur  le  point  de  dé- 
part du  délai,  n'y  déroge  pas  davantage  sur  le  mode  inlerruptif  de  la  près* 
cription  et  s'y  réfère  nécessairement  par  cela  seul  qu'il  n'y  dérog^e  pas... 
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850.  Qu'est-ce  qui  constitue  une  demande  interruptive? 
a)  De  la  part  de  V A  dministration ;  une  contrainte,  dit 

Dalloz,  n^  56o8,  à  incontestablement  ce  caractère,  pour- 
vu qu'elle  soit  signifiée  et  enregistrée.  C'est  même,  aux 
termes  de  l'art.  64  de  la  loi  de  frimaire,  le  premier  acte 
de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregis- 
trement et  le  payement  des  peines  et  amendes  pronon- 
cées par  la  loi  de  frimaire. 

851.  Les  demandes  en  expertise,  formées  pour  inter- 
rompre la  prescription  biennale,  ont  cet  effet,  mais  seu- 
lement du  jour  où  elles  ont  été  signifiées  et  enregistrées. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient  assi- 
gnées dans  le  délai  de  deux  ans  (Cass.  fr.,  3  décembre 
1820.  V.  Ch.  et  R.,  n^  4008).  La  simple  présentation 
d'une  requête  en  expertise  ne  suffirait  pas  (Cass.,  18  germ. 
an  XIII). 

•  852.  Qiiid?  d'une  saisie- arr et  ? 

Une  saisie-arrêt  suivie  de  dénonciation  au  débiteur  et 
d'une  assignation  en  validité,  est  interruptive  de  la  pres- 
cription (c.  c,  art.  2244).  Spécialement,  en  matière  d'en- 
registrement, l'assignation  donnée  par  l'administration 
au  redevable  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  après 
la  signification  d'une  contrainte,  constituant  ujie  instance 
régulière,  cette  instance,  tant  qu'elle  est  pendante,  inter- 
rompt la  prescription  sans  qu'il  soit  besoin  de  renouveler 
les  actes  de  poursuites  (L.  de  frim.,  art.  61).  Cass.  fr.,  25 
mars  1874,  D.  P.,  74,  i,  367), 

D'après  l'art.  2244,  c.  c,  toute  saisie,  sans  distinction, 
interrompt  la  prescription.  La  question  de  savoir  si  cet 
effet  est  produit  par  la  saisie-arrêt  suivie  d'un  jugement 
qui  en  prononce  la  validité,  a  été  jugée  négativement. 
(Bordeaux,  22  mars  1828,  Jur.  gén.  V  Prescription  civile, 
no  493),  mais  l'affirmative  a  été  adoptée  par  un  autre 
arrêt  (Toulouse,  24  déc,  1842  [ibid.]),  et  cette  dernière 
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solution  que  confirme  l'arrêt  ci-dessus,  doit  être  préférée 
comme  étant  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'ar- 
ticle précité  du  code  civil  (note), 

b)  De  la  part  des  parités,  l'interruption  se  forme  par 
une  citation  en  justice,  un  commandement,  ou  une  saisie 
signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  (art, 
2244,  c.  c). 

853.  Quid  ?  d'une  citation  formée  à  la  requête  d'un  re- 
devable, après  son  décès? 

Une  citation,  à  fin  de  restitution  des  droits  d'enregis- 
trement, formée  à  la  requête  d'un  redevable  après  son 
décès,  est  nulle  et,  par  conséquent,  n'est  pas  interrup- 
tive  de  prescription,  encore  bien  que  cet  acte  émanerait 
du  mandataire  de  ce  dernier,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
ignorait  le  décès  de  son  mandant. 

Loin  que  les  actes  faits  par  un  ^mandataire  après  le 
décès  de  son  mandant,  puissent  être  présumés  avoir  été 
laits  dans  l'ignorance  de  ce  décès,  la  présomption  con- 
traire est  de  droit  et  ne  peut  tomber  que  devant  la  preiwe 
rapportée  de  l'ignorance  du  décès  (c.  c,  2008).  Cass.  fr., 
29  avril  1845,  D.  P.,  45,  i,  222. 


854.  Quii  d'une  demande  rcconventionnelle? 

Une  demande  reconventionnelle  ne  remonte  pas, 
quant  à  sa  date  et  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  prin- 
cipale et,  par  suite,  elle  est  prescrite,  si  le  temps  fixé 
pour  la  prescription,  se  trouve  expiré  à  l'époque  de  cette 
demande  reconventionnelle,  quoiqu'il  ne  fût  point  encore 
écoulé  lors  de  l'action  principale. 

Ainsi,  une  demande  en  restitution  de  droits,  intentée 
plus  de  deux  ans  après  la  perception,  est  non  recevable, 
quoiqu'elle  ait  été  formée  reconventionnellement  à  une 
action  en  payement  d'un  supplément  de  droits,  antérieure 
à  l'expiration  de  ces  deux  années  (L.  de  frim.,  art.  61). 
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Cass.  fr.,  17  nov.  i857;  D.  P.,  57,  i,  i25.  —  V.  Jur. 
gén.,  V°  Reconvention, 

855.  L'assignation  en  restitution  de  droits  signifiée  à 
l'administration,  doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer 
l'exposé  des  moyens  (trib.  Seine,  7  mars  1857,  D.  P.,  57, 
III,  78)  —  V.  suprà,  n°  886). 

856.  Une  réclamation  administrative  ne  constituant 
point  une  demande  signifiée  et  enregistrée,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  des  droits 
au  supplément  de  droits  au  profit  de  l'administration 
(I.  gén.,  II  vent,  an  XII,  n^  208). 

Serait-elle  interruptive  par  la  soumission  de  la  partie, 
soit  de  ne  point  se  prévaloir  de  la  prescription,  soit  d'exé- 
cuter la  décision  qui  interviendra?  Oui,  si  l'exigibilité 
des  droits  était  positivement  reconnue.  Il  y  aurait  alors 
reconnaissance  nouvelle  de  la  dette  ;  une  nouvelle  pres- 
cription commencerait  (i). 

857.  L'art.  7  de  la  loi  du  17  août  1873,  de  même  que 


(1)  La  frescripUou  de  V  action  en  rcsHiution  de  droits  formée  coîttre  fAdministraiiotty 
ir  est  pas  interrompue  par  les  propositions  de  restitution  émanées  des  agents  de  F  Admi- 
nistration et  auxquelles  il  n*a  pas  été  donné  suite  (L.  de  frim.,  art.  6i),  du  2g  dér. 
1882,  irib.  de  Donifront,  D.  P.,  84,  IIÎ,  3o. 

W  ne  résulte  pas  de  ces  propositions,  à  défaut  d'autres  documents,  la 
preuve  de  la  reconnaissance  que  la  régie  aurait  faite  des  droits  du  rede- 
vable intéressé. 

Mais  si  la  proposition  avait  été  accueillie  et  la  restitution  ordonnée  par 
le  Directeur  de  l'Administration,  la  lettre  renfermant  cet  ordre  constituerait 
en  faveur  de  la  farcie  intéressée,  une  solution  administrative  interruptive 
de  la  prescription  [Sol.  adm.  fr.,  22  déc.  i832,  Jur.  ffén.,  \'°Enreg,,  n®  56ii.  — 
V.  Conf,  M.  Garniek,  Rép,  gén,  de  Venreg,,  n<*  i3oS2]  (noto  3). 

—  R  en  est  de  même  lorsque,  par  un  acle  de  haute  administration,  posé 
en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  le  gouvernement  a 
accordé  des  délais  pour  le  payement  d'un  droit  d'enregistrement;  la  pres- 
cription de  ce  droit  a  été  suspendue,  tant  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
autrement  disposé  ;  les  art.  28  et  59  de  la  loi  de  frimaire  sont,  en  pareil  cas, 
sans  applicaUon.  (Cass.  B.,  26  mai  z855,  Pas.  55,  i,  3go). 
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Tart.  6i  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  établit  une  règle 
spéciale,  d'après  laquelle  les  prescriptions  établies  par 
les  art.  3,  4  et  6,  c'est-à-dire  les  prescriptions  des 
demandes  de  droits  ou  d'amendes,  ou  des  demandes  en 
restitution  de  droits  ou  amendes,  sont  irrévocablement 
acquises,  si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues 
pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les 
juges  compétents,  quand  même  le  premier  délai  pour  la 
prescription  ne  serait  pas  expiré. 

Il  résulte  de  la  disposition  du  dit  art.  7,  que  la  pres- 
cription est  interrompue  par  des  poursuites  et  qu'elle 
naît  de  l'interruption  de  ces  poursuites. 

Mais  pour  que  l'interruption  des  poursuites  donne  lieu 
à  la  prescription,  deux  conditions  sont  requises  : 

I.  que  cette  interruption  ait  duré  une  année; 

(c  En  matière  civile,  les  actes  extrajudiciaires  ne 
tombent  point  en  péremption  et  nous  devons  dire  du 
commandement  et  de  la  contrainte,  ce  que  dit  Boncenne, 
t.  I,  p.  14,  du  préliminaire  de  conciliation,  qu'il  n'est  ni 
une  action,  ni  le  commencement  d'une  action,  ni  un  acte 
de  la  procédure  judiciaire,  parce  que  le  premier  acte  de 
toute  procédure  judiciaire  est  l'ajournement  en  justice. 
Aussi  voyons-nous,  continue  M.  l'avocat-général  De  City- 
per^  en  ses  conclusions  (Bull.  1840,  i,  466),  que  l'article  61 
de  la  loi  defrim.  an  VII  soumet  la  contrainte,  non  à  la 
péremption,  mais  à  une  prescription  particulière  et  le  litre  9 
de  la  même  loi  distingue  soigneusement  les  poursuites 
en  recouvrement  des  instances.  —  D'après  l'art.  64,  le 
premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  est  une  con- 
trainte dont  l'exécution  ne  peut  être  arrêtée  que  par  une 
opposition  motivée  avec  assignation  en  justice;  et,  aux 
termes  de  l'article  65,  l'introduction  et  l'instruction  des 
instances  ont  lieu  devant  les  tribunaux  civils.  L'instance 
n'existe  donc,  elle  n'est  introduite  que  par  l'assignation 
en  justice,  qui  doit  accompagner  l'opposition  du  rede- 
vable à  la  contrainte  et,  dès  lors,  il  est  évident  que  la 
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péremption  de  l'instance  ne  peut  atteindre  directement 
que  l'opposition  (i); 

II.  qu'il  n'y  ait  pas  d'instance  devant  les  juges  compé- 
tents. 

Les  parties,  comme  l'administration,  doivent,  à  peine 
de  déchéance,  lier  l'instance  dans  l'année  de  leur 
demande,  en  l'introduisant  devant  les  juges  compétents. 
Le  législateur  a  voulu  soumettre  à  une  durée  très  courte 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des 
impôts  (V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  5456). 

Mais  quand  l'instance  est-elle  censée  commencée? 

Ce  ne  saurait  être  par  la  contrainte  que  la  régie  aurait 
décernée.  Cette  contrainte  n'est  autre  chose  qu'un 
commandement,  et  elle  ne  contient  aucune  assignation 
en  justice;  elle  n'est  donc  point  constitutive  de  l'instance. 
Cette  contrainte  étant  déclarée  exécutoire  par  la  loi 
jusqu'à  l'opposition,  si  le  redevable  ne  paye  point,  la 
régie  continue  ses  poursuites  par  voie  de  saisie.  Ce  n'est 
donc  pas  la  régie  qui  introduit  l'instance;  elle  n'y  a 
aucun  intérêt  ;  mais  c'est  le  contribuable  qui  veut  arrêter 
les  mesures  de  rigueur  dont  il  est  l'objet.  C'est,  par  suite, 
l'opposition  motivée  du  redevable  à  la  contrainte,  laquelle 
doit  contenir,  aux  termes  de  l'art.  64,  assignation  à  jour 
fixe  devant  le  tribunal  civil,  qui  constitue  l'instance,  dans 
le  sens  de  l'art.  61  (Cass.  B.,  17  avril  1840.  Bull.,  1840, 
I,  466).  Dès  lors,  il  suffit  que  l'opposition  ait  été  formée 
avant  l'année  révolue  depuis  le  commencement  des  poursuites 
ou  la  contrainte,  pour  qu'elle  rende  non  recevable  l'excep- 
tion tirée  du  dit  article  61,  lors  même  que  cette  opposi- 
tion serait  demeurée  plus  d'an  an  sans  répons3  de  la  part 
de  la  régie  [Cass.,  27  juill.  i8i3].  — Jur.  gén.,  V^  Enr., 


(1)  C'est  donc  à  tort  (lue  certaias  auteurs  enseignent  que  les  actes  qui  ont 
eu  pour  effet  d'anéantir  la  prescription,  peuvent,  à  leur  tour,  être  atteints 
par  «w/>j><f«i/'/i()«  qu'on  appelle  ordimirement  la  prescription  d'un  an  (V. 
Bastiné,  n®  266). 
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n''  5457  ^i\.  Le  voeu  de  la  loi  est  rempli  et  llnstance 
judiciaire  est  alors  soumise  aux  règles  générales  de  la 
procédure;  eîle  peut  se  périmer  par  la  discontinaation 
des  poursuites  durant  trois  ans;  mais  cette  opération 
n'opère  pas  de  plein  droit  (2). 

L'instance  est  encore  formée  en  matière  d'expertise, 
par  la  demande  signifiée  et  enr^strée. 

858.  La  péremption,  comme  le  dit  Tkomtms-Dtsmasure, 
n^  440,  est  la  peine  de  la  négligence  du  demandeur  qui 
a  laissé  un  procès  sans  suite  pendant  plus  de  trois  ans; 
c'est  une  prescription  que  le  défendeur  a  la  faculté  de  lui 
opposer  (V.  art.  401  et  469,  C.  pr.  civ.^. 

Quel  que  soit  donc  l'intérêt  que  peut  avoir  le  deman- 
deur ou  l'appelant  à  faire  considérer  l'instance  comme 


^i)  La  prescription  est  opposable  à  la  demande  en  resiiiniion  de  droits  d'enregistre- 
ment^ lorsque,  après  avoir  fait,  dans  le  délai  prescrit,  sommation  à  la  réf^ie  éTopérer 
cette  restitution,  la  partie  ff  engage  Finstance  par  assignation  devani  les  juges  compé- 
tents qu'après  une  année  révolue  (du  i6  janv.  1869,  trib.  d*Angers,  D.  P.,  70,  table, 
V»  Enr.,  n»  79). 

M  ...  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  64  de  la  loi  de  frimaire  que  c'est  par 
l'assignation  que  l'instance  est  liée,  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  61 
de  la  même  loi  sont  précis;  qu'ils  disposent  que  toute  demande  en  restitu- 
tion est  non-recevable  après  le  délai  de  deux  ans  et  que  la  prescriplion 
suspendue  par  des  demandes  signifiées  et  enre;:istrées  avant  l'expiration  des 
délais,  sera  arcjuise  irrévocablement,  si  les  poursuites  commencées  sont 
interrompues  pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait  eu  d'instance  devant  les 
juges  compétents...  » 

«  V.  Couf,,  Req.  14  janvier  i836,  Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n»  4354.  —  Il  est  à  re- 
marquer que,  d'après  la  disposition  expresse  de  la  loi  fiscale,  la  prescrif>- 
tion  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  l'acte  interruptif,  est  applicable  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  «  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait 
pas  expiré  »,  c'est-à-dire,  quand  même  l'assignation  en  restitution  serait  si- 
gnifiée avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  l'enregislromcnt 
de  l'acie.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'action  de  la  régie  en  recouvrement 
d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un 
supplément  de  perception  insuffisante  [V.  Civ.  rej.,  5  déc,  1821,  Jur.  gén., 
Vo  loc,  cit.,  n9  5466]  (note). 

(2)  Le  pourvoi  en  cassation  n'établit  une  instance  proprement  dite  que 
lors(]ue  la  Cour  est  saisie  ;  jusque  là,  la  prescription  ou  la  péremption  conti- 
nue  de  courir  (Cass.,  i3  nov.  i8i5). 
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non  avenue,  à  cause  de  la  prescription  qui,  sans  cette 
instance,  pourrait  se  trouver  acquise,  il  est  certain  qu'il 
n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  péremption.  Toute 
la  question  se  réduit  donc  à  savoir,  dit  M.  Tavocat-géné- 
ral  De  Cuyper,  loco  citato,  quelle  est  celle  des  deux  parties 
qui,  dans  Finstance  sur  l'opposition  formée  à  une  con- 
trainte, doit  être  considérée  comme  demanderesse  prin- 
cipale, relativement  à  la  poursuite  de  Tinstance  et  à  la 
péremption. 

a  En  matière  d'enregistrement,  répond  l'arrêt  inter- 
venu sur  les  dites  conclusions,  l'instance  n'est  intro- 
duite que  par  l'assignation  en  justice,  qui  doit  accom- 
pagner l'opposition  du  redevable  à  la  contrainte,  lequel 
doit  être  considéré  comme  demandeur  dans  l'instance 
et  est,  par  suite,  non  recevable  à  en  demander  la  pé- 
remption ». 

859.  L'art.  7  a  introduit  deux  exceptions  aux  principes 
du  droit  civil,  h^i première,  que  la  prescription  est  acquise 
d'une  manière  irrévocable,  quand  les  poursuites  com- 
mencées sont  interrompues  pendant  un  an  sans  instance, 
quand  mêtne  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas 
écoidé.  Exemple  :  La  prescription  a  couru  pendant  trois 
mois.  Elle  est  arrêtée  par  un  acte  de  poursuite.  Cet  acte 
n'est  suivi  d'aucune  assignation  devant  le  juge  compé- 
tent; après  un  an,  il  y  a  prescription  des  droits,  quoiqu'il 
ne  se  soit  écoulé  que  quinze  mois.  —  La  seconde  excep- 
tion est  qu'il  faut  que  l'instance  soit  formée  devant  les 
juges  compétents  pour  relever  de  la  déchéance,  tandis 
qu'aux  termes  de  l'art.  2246,  c.  c,  la  citation  en  justice 
donnée  même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt 
la  prescription. 

860,  Si  des  actes  de  poursuites  sont  nuls  pour  défaut 
de  forme,  et  que  l'on  soit  un  an  sans  en  faire  d'autres,  la 
prescription  est-elle  acquise? 
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On  avait  soutenu  la  négative  par  des  motifs  tirés  de  la 
règle  commune.  On  disait  que  les  actes  nuls  n'interrom- 
pant point  la  prescription  (c. c,  art.  2247),  ils  ne  pouvaient 
par  le  même  motif  fonder  une  prescription  nouvelle.  — 
Mais,  dans  l'espèce,  une  règle  spéciale  est  établie  par  la 
loi  de  frim.  an  VII  ;  il  y  a  eu  des  actes  de  poursuite  et  il 
y  a  interruption  pendant  un  an.  D'ailleurs,  les  nullités 
sont  des  exceptions  que  ne  peuvent,  sauf  les  cas  prévus 
par  la  loi,  comme  par  exemple,  pour  les  mineurs,  opposer 
ceux  qui  les  commettent.  La  prescription  interruptive 
de  poursuites  pourra  être  invoquée  même  lorsqu'il  y 
aura  désistement,  car  les  poursuites  dont  on  se  sera 
désisté,  n'en  auront  pas  moins  existé  (Dict.  de  Tenr.,  V' 
Prescription,  n^  35). 

861.  L'interruption  civile  de  la  prescription  ne  profite 
qu'à  celui  qui  la  formée;  ainsi,  l'action  de  la  régie  n'a 
pas  conservé  celle  qu'on  pouvait  avoir  contre  elle. 
(Arrêt  du  3o  mars  1808.)  Addè,  Dec.  Min.  Just.,  3o  août 
1808  et  Fin.,  24  sept.  1808;  nombre  2,  I,  gén.,  23  mars 
1824,  n®  424. 

Ainsi,  si  la  vente  a  été  faite  à  plusieurs  acquéreurs  et 
que  la  demande  en  expertise  ne  soit  signifiée  qu'à  l'un 
d'eux,  il  n'y  aura  pas  interruption  à  l'égard  de  tous. 

86a.  Elle  ne  profite  non  plus  qu'au  regard  du  droit 
dont  on  a  demandé  la  restitution;  ainsi,  elle  n'arrêterait 
pas  la  prescription  à  l'égard  d'autres  droits  qui  auraient 
été  payés  indûment  pour  le  même  acte  mais  dont  la 
restitution  n'aurait  pas  été  demandée  (Cass.  fr.,  8  dé- 
cembre i856;  Montpellier,  10  février  1862;  Garnier, 
article  840,  1684). 

La  prescription  du  droit  d'enregistrement  ou  des  ac- 
tions en  restitution  de  ces  droits,  ainsi  que  l'exprime 
la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du 
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8  déc.  i856,  D.  P.,  Sy,  i,  iot,  n'est  interrompue  par  les 
demandes  formées  avant  l'expiration  du  délai  qu'autant 
que  la  demande  a  pour  objet  le  même  droit  qu'il  s'agit 
de  percevoir  ou  d3  restituer,  ou  qu'elle  le  comprend  vir- 
tuellement (V.  Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n°*  5496  et  suiv.  ; 
5497  et  suiv.). 

Cette  demande  n'est  donc  interruptive  que  relative- 
ment au  droit  dont  la  perception  ou  la  restitution  sont 
demandées.  Elle  n'est  pas  interruptive  à  l'égard  d'un 
droit  complètement  distinct  de  c.-lui  qui  en  a  fait 
l'objet. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  dit  arrêt. 

Article  IV.  —  Prescriptions  plus  courtes 

QUE  CELLES   RÉGIES  PAR  LES  ARTICLES  PRÉCÉDENTS 
DE   LA  LOI   DU   IJ  AOUT  1873. 

863,  «  L'art.  8,  pour  éviter  tout  doute  sur  la  portée  du 
projet  de  loi,  assure  d'une  manière  expresse,  le  main- 
tien des  dispositions  légales  existantes  qui  pourraient 
avoir  établi,  en  faveur  des  particuliers,  des  prescriptions 
plus  courtes  que  celles  qui  sont  indiquées  dans  la  nou- 
velle loi  proposée  »  (Rapport  de  la  Commission). 

<c  L'art.  8  réserve  les  droits  existants  en  faveur  des 
particuliers.  »  (Annexe). 

—  Séance  du  Sénat,  du  4  août  iSyS,  p.  288. 

Art. 8.  — M.LC  Ministre  de  la  Justice.  —  «Je  lis  dans 
une  note  communiquée  par  le  Département  des  finances, 
ce  qui  suit  :  Dans  les  développem3nts  à  l'appui  de  leur 
proposition,  MM.  Debaets  et  Lelièvre  ont  déclaré  ne  pas 
vouloir  déroger  aux  lois  spéciales  qui  établissent  d'autres 
délais  de  prescription  et,  notamment,  à  celles  qui  en  fixent 
de  plus  courts;  cette  déclaration  pourrait  n'être  pas  suffi- 
sante en  présence  des  termes  généraux  employés  dans  le 
projet  présenté,  celui-ci  n'ayant  d'autre  but  que  de  ré- 


Digitized  by 


Google 


—  494  — 

'!-'><*  iiT  z-'-rZ'ts  dL  éOLr-Iir.  les  prescrîpôxis  qui  seraiem 
Z^li-i  1 ..' i^i-tâ  î'ic.'ri  Its  l:i5  ce.  ^ig^i^tir.  Je  crois  qu'il 
t-trii:  "zi.tT^^^  p*:ir  è.::*'  les  contestât ioas  oîtérieares. 
ctziznTz^r  ryrrjt  :i*e  i  -.le  nLaz^iere  positive  dacs  le  texte 
C-e  la.  r-'.'ivelle  1::.  > 

1  Ost  p*  Mr  rép»:  nire  a  cette  prèxxnipatioii  qae  l'art.  S 
a  été  ir.trt^i  i:t  ca-5  la  1::  :  :I  n'a  daatre  bat  donc  qoe  de 
n;:e-x  er*  préciser  la  p»ir:ée.  Je  le  reconnais,  la  disposi- 
î*or.  pourrait,  à  cet  éçard.  être  considérée  comme  sura- 
L<^.r.  lar.te:  cependant,  à  na  autre  point  de  vue,  elle  peut 
r/é:re  pas  sans  utilité;  le  nombre  des  testes  de  loi  qui 
con^poîent  notre  législation  en  matière  civile  et  fiscale 
ent  si  c/^nsîdérable,  les  matières  qo^elles  règlent  si  com- 
plexes, que,  quelque  minutieux  qu'ait  pu  être  Texamen 
auquel  se  sont  livrés  les  départements  de  la  justice  et 
des  finances,  W  n'est  pas  impossible  cependant  que  dans 
Tune  ou  l'autre  de  ces  lois,  une  prescription  plus  courte 
que  celle  dont  nous  nous  occupons,  ait  échappé  à  l'atten- 
tion. Il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi  d'enlever  aux  particuliers  le  bénéfice  d'une  disposition 
favorable  quelconque.  L'art.  8  leur  en  garantit  la  conser- 
vation. 

M.  LE  BARON  d'Anethan —  «  La  loi  qui  nous  est 

soumise  est  une  loi  de  simplification.  C'est  une  loi  qui 
unifie  en  quelque  sorte,  les  prescriptions  qui  étaient 
disséminées  dans  différentes  lois  et  qui  établit  des  délais 
généraux  pour  tous  les  cas. 

»  Or,  maintenant,  au  lieu  d'avoir  un  code  aussi  com- 
plet que  possible  de  prescriptions  en  matière  civile  et 
financière,  nous  aurons  cet  article  8,  qui  va  nécessiter  de 
nouvelles  recherches  pour  savoir  s'il  n'existe  pas  quelques 
prescriptions  spéciales  non  prévues  par  le  projet  de 
loi. 

»  Je  ne  proposerai  pas  d'amendement  et  je  ne  p^ense 
pas  que  la  commission  entende  que  j'en  formule  un; 
je  voterai  la  loi,  même  avec  cet  article  8,  mais  je  le 
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considère  comme  inutile  et  conséquemment  comme 
fâcheux  ». 

M.  LE  Ministre  de  la  Justice.  —  «  M.  d'Anethan  s'est 
arrêté  à  une  seule  des  considérations  que  j'ai  eu  Thonneur 
d'exposer.  Il  n'a  tenu  aucun  compte  de  l'autre,  de  celle 
qui  consiste  à  dire  qu'en  présence  de  la  substitution  du 
système  d'énumération  à  ce  sujet,  au  système  du  projet 
pnmitif,  ainsi  qu'à  raison  de  la  disposition  de  l'art.  3,  il 
ne  pouvait  pas  être  sans  utilité  de  préciser  la  portés 
de  la  loi  ». 

—  L'art.  8  est  adopté. 

Article  V.  —  De  la  prescription  de  trente  ans. 

864.  Avant  la  révolution,  on  ne  pouvait  opposer  au 
Roi  la  prescription  pour  les  droits  de  contrôle,  d'insi- 
nuation et  de  centième  denier.  Ces  droits  étaient  consi- 
dérés comme  essentiels  à  la  souveraineté,  et,  par  cela 
même,  imprescriptibles  de  leur  nature.  Mais,  pour  empê- 
cher ses  fermiers  de  faire  remonter  leurs  recherches  à  des 
temps  trop  reculés,  le  Roi  fixait  des  époques  dans  des 
baux  qu'il  leur  passait.  Ainsi,  par  exemple,  les  baux  des 
16  septembre  1738,  20  août  lySS  et  26  août  1774,  por- 
taient la  clause  suivante  :  «  Le  fermier  ne  pourra  faire 
la  recherche  des  droits  de  contrôle,  insinuation,  centième 
denier...  échus  plus  de  vingt  années  antérieurement  à  sa 
demande,  sans  préjudicier  néanmoins  à  la  nullité  des 
actes  ordonnée  par  les  règlements;  Sa  Majesté  se  réser- 
vant de  faire  faire,  si  elle  le  juge  à  propos,  le  recouvre- 
ment des  dits  droits  échus  avant  cette  époque  ». 

Aujourd'hui,  les  lois  nouvelles  ont  dérogé  aux  anciens 
principes  sur  ce  point. 

La  première  de  ces  lois,  celle  du  19  décembre  1790, 
établit  (art.  18)  :  i®  la  prescription  d'une  année  contre 
toute  demande  en  supplément  et  contre  toute  action  en 
restitution  de  droits  perçus  sur  tous  les  actes  et  contrats; 
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2^  la  prescription  de  trois  années,  pour  toute  contraven- 
tion par  omission  ou  insuffisance  d'évaluation  dans  les 
déclarations  faites  par  les  héritiers,  légataires  et  dona- 
taires éventuels;  3'  la  prescription  de  cinq  amiécs,  pour 
toute  demande  de  droits  résultant  de  successions  directes 
ou  collatérales. 

Cette  prescription  n'est  applicable  qu'à  des  cas  parti- 
culiers. Le  paragraphe  premier  de  Fart.  i8,  en  parlant  de 
toîis  actes  et  cofitrats  en  général,  parait  les  embrasser  tous 
indistinctement;  mais  évidemment  il  n'entend  parler  que 
des  actes  et  contrats  qui  ont  été  présefités  à  l'enregistre- 
ment. 

Cet  article  ne  parle  nullement  des  actes  de  mutation, 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  qui  n'y  ont  pas  été  pré- 
sentés. 

La  seconde  loi,  celle  du  g  octobre  1791,  additionnelle 
à  la  première  de  décembre  1790,  parle  aussi  de  la  pres- 
cription dans  ses  art.  11  et  16. 

L'article  11  porte  :  «  la  date  des  actes  sous  seings 
privés  ne  pourra  être  opposée  pour  preuve  de  prescrip- 
tion, contre  la  transmission  d'immeubles,  demande  des 
droits  ouverts  par  la  transmission  d'immeubles  réels 
ou  fictifs  ». 

Et  l'article  16  est  ainsi  conçu  :  «  la  prescription  des 
droits  dûs  sur  des  actes  publics  antérieurs  à  la  loi  du 
19  décembre  dernier  et  non  insinués,  aura  lieu,  après 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ». 

Ces  mots,  sur  des  actes  publics  non  insinués,  s'appliquent 
bien  à  tous  actes  de  mutation,  soit  à  titre  onéreux,  soit 
à  titre  gratuit;  mais  l'application  doit  être  restreinte  aux 
actes  antérieurs  à  la  loi  du  16  décembre  1790. 

La  troisième  loi,  celle  du  14  thermidor  an  IV,  conte- 
nant une  nouvelle  fixation  des  droits  d'enregistrement, 
est  absolument  muette  sur  la  prescription. 

La  quatrième  loi,  celle  du  9  vendémiaire  an  VI,  porte, 
art.  16  :  «  Le  droit  d'enregistrement  des  dQnatiou3  et 
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autres  actes  entre-vifs  à  titre  gratuit,  et  des  mutations 
par  décès  d'immeubles  réels,  sera  perçu  suivant  les  quo- 
tités ci-après,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  mutation, 
sans  préjudice  néanmoins  de  la  prescription. . ,  » . 

Cette  disposition,  qui  parle  de  mutations  par  décès  et 
de  mutations  à  titre  gratuit,  sans  s'expliquer  sur  celles 
à  titre  onéreux,  suppose  bien  que  la  prescription  a  lieu  ; 
mais  elle  n'indique  pas  le  temps  qui  doit  l'opérer.  Pour 
les  mutations  par  décès,  la  prescription  est  bien  positi- 
vement fixée  à  cinq  am,  par  le  §  3  de  l'art.  i8  de  la  loi  du 
19  décembre  1790.  —  Pour  les  mutations  à  titre  gratuit, 
elle  est  aussi  fixée  à  cinq  ans  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
9  octobre  1791,  mais  seulement  pour  celles  antérieures 
à  la  loi  du  19  décembre  1790. 

Quid  juris,  pour  les  mutations  à  titre  gratuit,  établies 
par  des  djcies  postérieurs  à  1790? 

La  loi  est  muette  sur  ces  mutations,  comme  sur  celles 
à  titre  onéreux  postérieures  à  cette  époque. 

La  cinquième  loi,  celle  du  22  frimaire  an  VII,  contient 
des  dispositions  sur  la  prescription,  dans  ses  articles  61 
et  62. 

Dans  ses  autres  dispositions,  la  loi  de  frimaire  ne 
parle,  par  rapport  à  la  prescription,  ni  des  mutations  à 
titre  gratuit,  ni  des  mutations  à  titre  onéreux. 

Enfin,  la  dernière  loi  sur  l'enregistrement,  celle  du  27 
ventôse  an  IX,  ne  dit  pas  un  mot  de  la  piescription. 

Ainsi,  aucune  des  lois  que  nous  venons  de  parcourir 
ne  soumet  expressément  à  une  prescription  particulière, 
les  droits  d'enregistrement  dûs  à  raison  des  mutations 
établies  par  des  diCtes  postérieurs  à  la  loi  du  19  décembre 

1790- 
Faut-il,  par  un  argument  à  fortiori,  ou  au  moins  à  pari, 

conclure  de  l'art.  16  de  la  loi  additionnelle  du  9  octobre 

1791  que,  pour  ces  actes,  comme  pour  ceux  antérieurs  au 

19  décembre  1790,  la  demande  des  droits  ouverts  se 

prescrit  par  cinq  ans  ? 

3^ 


Digitized  by 


Google 


-498- 

Ne  serait-ce  pas  déplacer  la  disposition  de  cet  article 
et  rétendre  d'un  cas  à  un  autre?  Oui,  sans  doute. 

Ces  droits  sont  cependant  prescriptibles  ;  c'est  ce  que 
les  lois  d'octobre  1791  et  de  vendémiaire  an  VI  déclarent 
ou  présupposent;  et  si  la  prescription  a  lieu  pour  les 
actes  postérieurs,  comme  pour  les  actes  antérieurs  au  19 
décembre  1790,  quel  est  le  temps  nécessaire  pour  les 
premiers?  Est-ce  de  même  celui  de  cinq  ans  qui  est  le 
plus  long  pour  les  prescriptions  particulières  établies  par 
les  lois  sur  l'enregistrement?  La  demande  de  ces  mêmes 
droits  n'est-elle,  au  contraire,  pour  la  prescription,  sou- 
mise qu'à  l'empire  du  droit  commun?  c'est-à-dire,  ne  se 
prescrit-elle  que  par  tre7îte  ans,  aux  termes  de  l'article 
2262,  ce? 

•  La  Cour  suprême  a  résolu  affirmativement  cette  der- 
nière question,  par  son  arrêt  du  18  mars  1806,  ainsi 
conçu  :  «  La  Cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Giraud, 
substitut  du  procureur-général; 

»  Vu  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  ; 

»  Attendu  que  les  prescriptions  de  deux,  trois  et  cinq 
anftées,  établies  par  cet  article,  ne  sont  relatives  qu'à  cer- 
tains cas  particuliers,  au  nombre  desquels  ne  se  trouve 
point  celui  de  la  contestation  dont  il  s'agit;  que  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  pour  un  cas  particulier  ne  peut 
être  étendu  à  uii  autre;  qu'enfin,  les  lois  nouvelles  étant 
muettes  sur  la  prescription  des  droits  dont  s'agit,  ces 
droits  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  la  prescription  éta- 
blie par  le  droit  commun  pour  tous  les  cas  que  des 
lois  particulières  n'ont  pas  exceptés...  ».  (Section  ci- 
vile. —  M.  Maleville,  président.  —  M.  Ruperou,  rap- 
porteur). 

La  loi  du  17  août  1873,  par  son  art.  4,  a  généralisé  le 
principe  de  l'art.  61,  en  l'étendant  à  toute  demande  de 
droits  ou  d'amendes  d'enregistrement  ddnt  la  cause 
d'exigibilité  est  suffisamment  révélée  à  la  régie  par  la 
présentation  à  la  formalité,  soit  d'un  actç  ou  de  tout 
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autre  document,  pour  exclure  la  nécessité  de  toute 
recherche  ultérieure,  sans  toutefois  rien  statuer  au  sujet 
des  mutations  immobilières  qui  ne  sont  révélées  ou 
rappelées  dans  aucun  acte  soumis  à  la  formalité. 

865.  Sont  donc  prescriptibles  seulement  par  trente 
ans,  sous  la  loi  de  1873  comme  sous  celle  de  l'an  VII, 
les  mutations  immobilières  qui  ne  sont  révélées  ou 
rappelée^  dans  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  fV. 
civ.  rej.,  ai  février  i855;  D.  P.,  55,  i,  129;  Demante, 
n^  835,  Garnier,  Répertoire  générale,  V"*  Enregis- 
trement, n^  9912  et  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n***  552o  et 
suiv.]  (i). 


(i)  La  prescription  de  l'action  en  payement  du  droit  exigible  sur  un  acte 
non  présenté  à  l'enregistrement,  est  de  trente  ans,  alors  même  que  cet  acte 
aurait  été  déguisé  sous  l'apparence  d'un  autre  acte,  qui  a  été  soumis  à  la 
formalité  et  qui  était  passible  du  même  droit  que  l'acte  demeuré,  secret 
(art.  69).  —  Par  suite,  un  acte  de  vente  d'immeubles  dissimulé  à  l'adminis- 
tration, reste  pendant  trente  ans  assujetti  au  droit  de  mutation  Immobilière, 
quoiqu'il  ait  été  dissimulé  sous  la  forme  d'un  bail  emphytéotique  présenté 
à  l'enregistrement.  —  Et  il  en  est  ains%  encore  que  la  régie,  après  avoir 
perçu  par  erreur  sur  le  bail  emphytéotique  à  elle  dé(  laré,  le  droit  de  bail 
ordinaire,  au  lieu  de  le  frapper  du  droit  de  mutation  imm  >biliére,  se  bornât 
à  réclamer  sur  l'acte  de  vente,  plus  tard  révélé,  la  différ  nce  entre  les  deux 
droits;  ou  objecterait  vainement  que  la  demande  constitue  alors  une  simple 
action  en  perception  supplémentaire,  prescriptible  par  deux  ans,  confor- 
mément à  la  règle  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  de  frim.  an  VU;  cette 
demande  n'en  ayant  pas  moins  pour  objet  un  droit  applicable  à  un  acte 
non  présenté  à  l'enregistrement  (Cassation  française,  i  février  iSSg,  D.  P., 
3^,  I,  55). 

La  Cour»»*  —  «  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  l'existence 
de  l'acte  dissimulé  de  mutation  du  19  juin  i853  étant  suffisamment  établie 
au  procès  et  ne  s'agissant  pas  d'acte  présenté  à  l'enregistrement  sur  le  vu 
duc^uel  la  régie,  sans  se  livrer  à  des  recherches  ultérieures,  eût  pu  diriger 
des  poursuites,  la  prescription  Irentenaire  était  la  seule  qui  pût  être  oppo- 
sée à  son  action,  et  que  le  temps  nécessaiie  pour  l'acquérir  étant  loin  d'être 
écoulé,  quand  eUe  a  décerné  sa  contrainte,  ses  poursuites  ont,  dès  lors, 
bien  procédé.  —  Attendu  que  la  perception  des  droits  se  détermine  d'après 
la  substance  des  actes,  leurs  formes  extrinsèques,  abstraction  faite  des  in- 
tentions secrètes  des  parties  et  des  simulations  auxquelles  elles  ont  cru 
devoir  recourir;  —  que,  lors  même  qu'il  serait  vrai  de  dire  que,  dans  la 
cause,  le  bail  emphytéotique  et  la  vei^te  de  la  nue*propriété  de  1834  n*au* 
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866.  Cette  prescriptio::  trentenairc  peut-elle  être  éta- 


,:e  par  ten-omsr 


La  prescription  trentenaire,  disait  M.  le  Procureur- 
;£':r.':ral  LccUrcq,  reposant  sur  un  fait  nécessairement 
xr.'!' :<:r,  I^Tit  de  t'^ute  ccnver-tioa  écrite,  il  est  de  sa 
r,at-^re  ';u'fc!Ie  ne  puisse  être  prouvée  autrement  que  par 
témoin.-:  elle  e>î  donc  placée  sous  1  exception  de 
l'art.  i3^S,  c.  c.  —  Les  dispositions  de  Fart.  1341^  c.  c, 
disait  â  h^in  tour  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24 
janvier  i^*!37  (Bull.,  iS3S,  i,  5),  intervenu  sur  les  dites 
crjnclusions,  qui  ne  concernent  que  la  preuve  des  contrats 
et  des  obligations  conventionneIles,ne  f)euvent  être  invo- 
quées à  Teffet  d'écarter  la  preuve  testimoniale  en  matière 
de  prescription  trentenaire  (i). 


raient  eu  lieu  ^lue  f»our  voiler  et  dérober  aux  recherches  de  La  régie,  l'exis- 
tence de  la  vt-nif.  do  j  335,  dont  Tacîe  n'a  pis  été  présenté  à  fenregistrement  et 
dont  rexiste-  m  est  aujourd'hui  |  rouvêe,  il  n'en  résulterait  pas  que  la  réjrie, 
prjur  avoir  i  rit  sur  ces  actes  une  perception  insuffisante,  fût  non  reccvable 
à  réclamer  les  droits  dûs  snr  l'acte  de  vente  de  i835;  qu'il  est  impossible 
d'admettre  i|ue  hi  simulation  d'actes  postérieurs  puisse  avoir  pour  résultat 
d'affranchir  les  parties  des  droits  lôgitiraement  dûs  antérieurement;  ce  ^ni 
serait  d'au!;itit  moins  admissible  dans  la  cause  que  la  mutation,  à  raison 
de  laquelle  les  droits  sont  rcclané-,  est  la  seule  qui  ait  été  sincère  et  suivie 
d'exécution » 

Le  droit  perçu  sur  le  bail  ne  devait  pas  même  être  déduit  de  celui  cxi^îi- 
ble  sur  la  mutation,  car  cette  déduction  serait  une  véritable  restitution  et 
on  sait  (]iie  le  droit  régulièrement  f>erçu  sur  un  acte,  même  annulé,  n'est 
pas  restituable  Cart.  6i;.  Si  donc  l'imputation  en  est  consentie  dans  l'espèce, 
(•'<  st  pas  une  faveur  (pii  ne  pouvait  transformer  la  demande  en  une  pour- 
suite à  fin  de  perception  s  pplémentaire  sujette  à  la  prescription  biennale. 
Cette  demande  conseivait  le  caractère  d'une  demande  en  pa3'ement  d'un 
droit  <iTie  la  r<^f;ie  n'avait  pu  réclamer  à  raison  de  la  dissimulation  de  l'acte 
<pii  s'en  trouvait  frappé,  et,  à  ce  titre,  elle  ne  pouvait  venir  se  briser  que 
contre  la  |»rescription  trentenaire. 

il)  Quand  même  le  possesseur  ne  pourrait  rapporter  aucun  écrit  probatif 
de  celte  possession,  il  doit  être  admis  à  cette  preuve,  quelque  grande  que 
8oll  la  valeur  de  riiériia^e  (jui  fait  l'objet  de  la  prescription.  Ce  n'est  point 
Ici  U  cas  dn  la  disposition  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  ne  permet  pas  la 
preuve  par  témoins,  lorsque  Tobjet  de  la  contestation  excède  la  \'aleur  de 
cent  livres;  ce'te  disposition  n'ayant  lieu  (jue  pour  les  choses  dont  la  partie 
pouvait  et  devait  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  telles  que  sont  les  con- 
ventions et  les  payements  (Pothikr,  Tr»  de  la  prescripUoHi  n®  177). 
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D'ailleurs,  ajoute  M.  le  Procureur-général  Leclercq, 
cette  conséquence  est  confirmée  expressément  par  Part. 
2262,  suivant  lequel  celui  qui  allègue  cette  prescription, 
n'est  point  forcé  d'en  rapporter  un  titre.  Du  jour  où  les 
défendeurs  ont  commencé  à  posséder  comme  proprié- 
taires, a  commencé  à  courir  la  prescription  du  droit 
d'enregistrement  comme  celle  du  droit  de  propriété,  et, 
de  même  qu'il  leur  eût  été  impossible  d'établir  sur  un 
écrit  le  principe  de  la  prescription  du  droit  de  pro- 
priété, de  même  aussi  il  leur  était  impossible  d'établir 
sur  le  même  fondement,  le  principe  de  la  prescription 
du  droit  d'enregistrement  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1341. 

867,  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription 
trentenaire? 

La  prescription  trentenaire  applicable  au  droit  de 
mutation  dû  pour  la  transmission  d'immeuble  en  pro- 
priété ou  en  usufruit,  non  déclarée  à  l'enregistrement, 
court  à  partir  du  fait  môme  de  la  mutation,  établi 
suivant  l'un  des  modes  déterminés  par  l'art.  12  de  la 
loi  de  frimaire,  et  non  à  partir  de  l'acte  qui  constate 
cette  mutation  (L.  de  frim.,  art.  12;  c.  c,  art.  2262). 

Ainsi,  cette  prescription  est  accomplie  si,  lors  de 
l'action  en  payement  du  droit,  plus  de  trente  ans  se  sont 
écoulés  à  partir  de  l'inscription  du  nouveau  possesseur 
au  rôle  de  la  contribution  foncière,  quoique  l'acte  de 
vente  n'ait  acquis  date  certaine,  notamment  par  sa  pré- 
sentation à  l'enregistrement,  que  depuis  moins  de  trente 
ans  (Cass.  fr.,  7  mai  i856,  D.  P.,  56,  i,  221). 

La  Cour...  —  Attendu  que  ce  qui,  en  pareil  cas, 
donne  ouverture  à  cette  action,  c'est  le  fait  même  de  la 
mutation,  indépendamment  de  l'acte  destiné  à  constater 
la  convention  en  vertu  de  laquelle  il  s'est  opéré  ;  qu'ainsi 
la  preuve  de  la  mutation  n'est  pas,  pour  l'administration 
de  l'enregistrement,  subordonnée  à  l'existence  ou  à  la 
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production  d'un  tel  acte;  qu'en  eflfet,  aux  termes  des 
art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  et  4  de  la  loi  de 
ventôse  an  IX,  la  mutation  est  suffisamment  établie, 
pour  la  poursuite  du  payement  des  droits  contre  le  non- 
veau  possesseur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom  au 
rôle  de  la  contribution  foncière  et  des  payements  par 
lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés 
ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit;  qu'il  en  est  ainsi  lors  même 
que  le  nouveau  possesseur  prétendrait  qu'il  n'existe  pas 
de  conventions  écrites  entre  lui  et  les  précédents  pro- 
priétaires ou  usufruitiers;  qu'à  défaut  d'actes,  il  doit  y 
être  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  fet  estimatives 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession,  à  peine 
d'un  droit  en  sus.  —  Attendu  que  du  jour  où  là  mutation 
se  révèle  par  l'un  des  modes  signalés  en  l'art.  12  de  la 
loi  de  frimaire,  l'administration  se  trouve  tout  à  la  fois 
en  droit  et  en  demeure  d'exercer  son  action  contre  le 
nouveau  possesseur  ;  que  l'entrée  en  possession  ainsi  ma- 
nifestée devient  donc,  indépendamment  de  l'acte  qui 
constitue  la  preuve  littérale  de  la  mutation,  le  point  de 
départ  de  la  prescription.  V.  conf.,  civ.  rej.,  21  févr.  i855, 
D.  P.,  55,  I,  129  et  la  note  —  et  Jur.  gén.,  V^  Enr., 
n°*  5520  et  s.  —  Addè,  Civ.  rej.,  3  mars  i85i  (D.  P.,  5i, 
I,  20);  trib.  de  Mirande,  27  déc.  1860  (D.  P.,  62,  III, 
46);  Demante,  n<>  835;  Garnier,  Rép.  gén.,  V^  Prescrip- 
tion, n^  9912. 

—  Il  en  serait  autrement  si  la  possession  n'avait  pas 
été  exercée  animo  domini  (V.  Jur.  gén.,  V<^  Enregistre- 
ment, no  5524). 

—  Quant  aux  actes  sous  seing  privé,  l'art.  62  de  la  loi 
de  frimaire  dispose  que  leur  date  ne  pourra  être  opposée 
à  la  République  pour  la  prescription  des  droits  et  peines 
encourues,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  dalt 
certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties,  ou  autre- 
ment. 
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Article  VI ,  —  Effets  de  la  prescription. 

868.  En  matière  d'enregistrement,  dit  Dalloz,  n^ 
5440,  la  perception  opère  le  même  effet  que  le  paye- 
ment. 

Ainsi,  les  actes  et  les  mutations  dont  le  droit  est  pres- 
crit, sont  désormais  considérés  comme  enregistrés.  —  V. 
conf.,  Ch.  et  R.,  n^  3994. 

Rien  ne  nous  parait  moins  exact  à  la  fois  et  moins 
conforme  à  la  nature  de  la  prescription  en  matière  fis- 
cale, notamment  en  ce  qui  touche  les  droits  à* acte ^  (]ue 
la  proposition  ci-dessus  énoncée.  En  effet,  la  prescrip- 
tion de  cette  catégorie  des  droits  d'enregistrement  repose 
si  peu  sur  une  supposition  de  payement,  que  Tacte  porte 
en  lui-même  la  preuve  que  le  droit  n'a  pas  été  payé,  et 
cela  est  vrai,  quelque  soit  le  temps  écoulé.  D'autre  part 
«  en  établissant  cette  prescription  spéciale,  la  pensée  du 
législateur  (V.  note  sur  l'arrêt  de  Cassation,  du  20  mai 
1868,  D>  P.,  69,  I,  i53)  a  été  évidemment  d'obliger 
l'Administration  chargée  du  recouvrement  de  l'impôt,  à 
agir  avec  diligence  et  à  mettre  le  contribuable  à  l'abri 
de  réclamations  tardives  auxquelles  il  pourrait  n'avoir 
plus  à  opposer  des  moyens  qu'il  aurait  pu  faire  valoir 
plus  tôt  ».  —  V.  suprà,  n°  818. 

S'il  en  est  ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  la  prescrip- 
tion biennale  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII  et  par  l'art.  5  de  la  loi  belge  du  17  août  1873,  est 
plutôt  une  peine  de  la  négligence  du  créancier  et,  par 
voie  de  conséquence,  que,  par  rapport  aux  droits  d'acte, 
la  prescription  biennale  est  un  obstacle,  au  moins  en 
Belgique  (V.  suprà,  n^  828),  à  toute  réclamation  de  la  part 
de  la  régie,  non  seulement  en  cas  de  perception  insuffi- 
sante, mais  aussi  en  cas  d'omission  de  toute  perception 
sur  les  dispositions  d'un  acte  présenté  à  l'enregistre- 
ment. 
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869*  Mais  qne  faot-il  décider  si  cet  acte  est  de  nou- 
veau soumis  à  la  formalité  ? 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

i^  celle  où  Tacte  est  présenté  volontairement  à  Tenre- 
gistrement  ; 

et  2**  celle  où  Tusage  que  l'on  veut  en  faire  en  justice 
ou  autrement,  oblige  à  le  soumettre  à  la  formalité. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  dans  la  première  hjrpo- 
thèse.  L'acte  étant  présenté  à  la  formalité,  les  droits 
auxquels  il  se  trouve  tarifé  par  la  loi,  doivent  être  per- 
çus. L'art.  28  de  la  loi  de  frim.  an  VII  est  formel. 

Il  paraissait  devoir  en  être  absolument  de  même  dans 
la  deuxième  hypothèse,  c'est-à-dire,  lorsqu'on  veut  faire 
usage  de  l'acte  non  enregistré.  Aucun  acte  sous  seing 
privé  ne  pouvant,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi 
de  frim.  an  VII,  être  produit  sans  avoir  été  préalablement 
enregistré,  il  suit  de  cette  disposition  que  la  partie  qui  en 
a  fait  usage,  sans  avoir  acquitté  le  droit,  en  devient  débi- 
trice et  peut  être  poursuivie  valablement.  V^ainement  on 
se  prévaudrait  de  la  prescription  qui  eût  pu  être  opposée 
à  la  régie,  si  elle  eût  exercée  des  poursuites  pour  les  pre- 
mières contraventions  commises.  Que  si  une  première 
contravention  n'a  pas  été  réprimée  en  temps  utile,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  en  puisse  commettre  de 
nouvelles  (i).  Par  la  prescription,  l'acte  n'est  pas  réputé 
enregistré;  il  reste  dans  son  état  primitif  et  la  partie 
n'en  peut  faire  ultérieurement  usage  qu'en  se  soumettant 
aux  dispositions  de  la  loi. 

Telles  furent  les  raisons  invoquées  par  le  tribunal 
d'Auxerre,  en  son  jugement  du  20  janvier  1827  (V.  Ch. 
et  R.,  n^  3994),  pour  décider  qu'on  ne  peut  faire  usage, 


(i)  Ainsi,  en  matière  criminelle,  Taction  publique  peut  valablement 
s'exercer  contre  celui  qui  sciemment  fait  usage  <i*une  ]  ièce  fausse,  bien 
que  la  prescription  soit  acquise  à  celui  qui  Ta  fabriquée  (Cass.,  4  janv.  1816. 
Jur.  gén.,  V<>  Faux,  a°  410.  —  C.  de  Brux.,  3  mars  1860,  Pas,  1862,  II,  64). 
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en  justice  ou  autrement,  même  d'un  acte  dont  les  droits 
seraient  prescrits,  sans  le  soumettre  préalablement  à  la 
formalité  et  acquitter  les  droits  dûs  suivant  sa  nature  et 
sa  teneur. 

Mais  ce  jugement  fut  cassé  le  24  juin  1828,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  prescription  invoquée  par  les  deman- 
deurs contre  l'exigibilité  des  droits  de  mutation  auxquels 
les  actes  par  eux  produits  en  justice  auraient  donné  ou- 
verture s'ils  eussent  été  enregistrés  dans  le  délai  de  la 
loi,, n'était  pas  contestée  par  la  régie  qui  ne  réclamait 
que  les  droits  résultant  de  la  production  de  ces  mêmes 
actes  en  justice,  en  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  de  frim.  an  VII  ;  —  mais,  attendu  que 
l'effet  de  la  prescription  des  droits  de  mutation,  dont  ces 
actes  étaient  susceptibles,  ayant  été  d'éteindre  l'action  en 
payement  de  ces  droits,  cette  action  n'a  pu  revivre  par 
l'usage  fait  en  justice  de  ces  mêmes  actes  affranchis  dé- 
sormais par  une  exception  légale  des  droits  auxquels  ils 
auraient  été  originairement  soumis. 

»  Attendu  qu'il  peut  être  suffisamment  satisfait,  en 
pareil  cas,  à  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  23  sur 
l'enregistrement  préalable  de  ces  actes,  moyennant  le 
payement  du  simple  droit  fixe  établi  par  l'art.  68,  §  i, 
n^  5  ;  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant  passibles 
du  droit  proportionnel,  par  le  seul  fait  de  leur  production 
en  justice,  des  actes  dont  les  droits  de  mutation  étaient 
éteints  soit  par  la  prescription  biennale,  conformément  à 
l'art.  61,  soit,  au  moins,  par  la  prescription  trentenaire 
réglée  par  l'art.  2262,  c.  c,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  23  et  violé  l'art.  61  de  la 
loi  de  frimaire  et  l'art.  2261,  c.  c.  » 

Cet  arrêt,  observe  à  bon  droit  le  Dictionnaire  de 
l'enregistrement,  V**  Prescription,  n°  19,  établit  une  distinc- 
tion qui  ne  se  trouve  nulle  part  dans  la  loi.  Ne  pouvant 
refuser  de  reconnaître  que  les  actes  devaient  être  enre- 
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gistrés  d'après  les  dispositions  précises  de  Part.  23  de  h 
Wi  de  frimaire,  puisqu'ils  étaient  prodaîts  en  justice,  k 
Cour  a  jjgé  qu'i!s  ne  de\'aient  pas  rétre  pour  le  droit 
profxirtionnel  auquel  la  loi  les  tarife,  mais  seulement 
pour  un  droit  fixe.  Elle  a  di\'isé  ce  qui  ne  peut  Tétre;  elle 
a  séparé  lobiîgation  de  l'enregistrement,  de  llmpôt  qui 
est  Teffet  ou  l'objet  de  cet  enregistrement.  En  un  mot,  elle 
a  substitué  sa  jurisprudence  à  la  loi.  Quoiqu'il  en  soit, 
un  principe  est  reconnu  :  tout  acte  produit  en  justice 
doit  être  soumis  à  la  formalité,  quelle  que  soit  sa  date. 
Lors  même  que  les  actes  auraient  déjà  été  produits 
en  justice  antérieurement  ou  qu'ils  auraient  déjà  été 
énoncés  dans  des  actes  authentiques,  on  ne  peut  opposer 
la  prescription  à  l'obligation  imposée  par  l'art.  23,  parce 
que  ici  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  la  présentation  (i). 


(i;  V.  coftf.,  trib.  Seine,  du  7  févr.  i«55,  D.  P.,  53,  III,-  72.  —  «  LWi^  seu> 
$eivf(  prive  non  timbré  et  non  enref^istré,  qui  a  été  mentionne  dans  un  acte  anthaiHqui, 
ne  peut,  dans  le  cas  où  la  régie  a  laissé  prescrire,  par  F  écoulement  de  deux  années  sam 
Poursuites,  raction  en  réclamation  des  droits  auxquels  une  teUe  mention  donnait  lieu, 
être  considéré  ccmme  à  jamais  affranchi  des  droits  de  timbre  d  et  enregistrement;  il 
n'obtient  cet  affranchissement  que  par  la  prescription  irentenaire. 

Par  suHCf  la  mention  qui  en  est  postérieuranent  faite  dans  un  autre  acte  authentique, 
donne  lieu  contre  Vofficier  ministériel,  à  défaut  de  timbre  d  et  enregistrement  préalaUt^  à 
de  nouvelles  amendes  auxquelles  ne  profite  pas  la  prescription  des  premières  (L.  de  frim. 
an  VII,  art.  23  et  42,  5  juin  x85o,  art.  49). 

Le  Trtbnnal...  -^  Attendu  que  si  la  demande  de  ces  droits  (de  timbre  et 
d'enrefi^lstrement),  en  tant  que  motivée  et  occasionnée  uniquement  par 
l'usage  cjul  a  été  fait  de  Tacte  sous  seing  privé  dans  l'acte  public,  ^eut  se 
trouver  elle-même  repoussée  par  la  prescription  biennale,  alors  que  dewi 
années  se  sont  écoulées  sans  réclamation  depuis  l'enregistrement  de  ce  der- 
nier acte,  il  ne  saurait  aucunement  en  résulter  pour  cela  que  l'acte  sous 
seing  privé  soit  à  jamais  affranchi  du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  et 
qu'il  puisse  ultérieurement  en  être  fait  usage  et  mention  dans  d'autres  actes 
publics  sans  (]u'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  art.  33  et  42  de  la  le»  de  fnro. 
an  VII  et  49  de  celle  du  5  juin  i85o;  qu'il  est  évident,  au  contraire,  d*après 
les  art.  61  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  et  2262,  c.  c, 
que  chaque  fois  cet  acte  retombe  sous  l'application  absolue  et  rigoureuse 
de  ces  dispositions,  tant  qu'il  n'a  pas  été  présenté  à  la  formalité  de  l'enrc- 
glstrement  ou  que  les  droits  auxquels  il  est  soumis  n'ont  pas  été  acquit- 
tés  


Digitized  by 


Google 


— '5o7  — 

870.  Quant  aux  droits  de  mutation,  c'est-à-dire,  les 
droits  d'enregistrement  dûs  sur  les  mutations  immobi- 
lières qui  ne  sont  révélées  ou  rappelées  dans  aucun  acte 
soumis  à  l'enregistrement,  ils  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans  (c.  c,  art.  2262);  mais  une  fois  cette  prescrip- 
tion acquise,  ces  mutations  sont  affranchies  à  jamais  des 
droits  d'enregistrement. 

Elles  peuvent  dès  lors  être  mentionnées  dans  un  autre 
acte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  cette  mention 
donnera  lieu  à  l'application  des  art.  4  (Loi  de  ventôse 
an  IX),  22  et  33  (L.  de  frim.  an  VII). 

La  raison  en  est  que  la  prescription  trentenaire  résul- 
tant de  l'art.  2262,  c.  c,  n'est  pas  seulement  établie  sur 
la  présomption  de  payement  qui  résulte  du  long  temps 
qui  s'est  écoulé;  elle  est  établie  encore  comme  une  peine 
de  la  négligence  du  créancier.  La  loi  ayant  limité  la 
durée  de  l'action  qu'elle  lui  donne,  après  l'expiration  de 
ce  temps  le  créancier  conserve  bien  sa  créance  si  elle  n'a 
pas  été  acquittée,  mais  il  n'a  plus  d'action  ;  il  n'a  plus 
jus  persequendi  in  judicio  quod  sibi  debetur,  et  par  consé- 
quent, il  n'a  plus  le  droit  d'exiger  de  son  débiteur  le 
serment  qui  fait  partie  de  ce  droit  d'action  (Pothiek, 
Tr,  des  obi.,  n^  654). 

871.  Quant  à  la  prescription  d'un  an,  elle  a  pour  effet, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  n***  846  et  suiv.,  d'éteindre 
toute  action  en  payement  ou  en  restitution  des  droits, 
alors  même  que  le  premier  délai  de  deux  ans  ne  serait 
pas  expiré  (L.  17  août  1873,  art.  7). 

872.  Quand  il  y  a  plusieurs  débiteurs,  la  prescription 


On  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  Cassation,  du  3i  mai  i853  et  une  instruction 
de  la  régie,  n*»  1892,  §  10.  —  V.  Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n»  552o.  —  Addé,  Dec.  B., 
18  juiU.  1846  J.,  n°  3755  et  3i  janv.  1854,  Mon.  du  net,,  1854,  p.  182. 
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peut-elle  être  acquise  par  Tun,  sans  que  les  autres  débi- 
teurs soient  libérés?  —  V.  suprà,  n^  86i. 

Article  VII.  —  Abrogation  dk  certaines 

DISPOSITIONS. 

873.  «  Enfin,  l'art.  9  déclare  abrogées  ces  dernières 
dispositions  qui  n'ont  plus  aucune  utilité,  c'est-à-dire  : 
i«  l'art.  61  de  la  loi  de  frim.  an  VII  ; 
2^  la  loi  des  24  mars  -  3  avril  1806; 
et  3^  l'art.  6  du  décret  du  12  juillet  1808  », 
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Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  i3  décembre  i885, 
Pas.  i856,  I,  167,  est  un  impôt  réel  qui  s'attaque  à  la 
chose  lorsqu'elle  passe  en  d'autres  mains  à  titre  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance;  c'est  la  condition  de 
garantie  assurée  par  TMtat  à  la  propriété,  à  la  jouis- 
sance, à  l'usufruit;  c'est  donc  en  principe,  un  impôt 
territorial  qui  ne  peut  grever  les  biens  situés  en  dehors 
des  limites  du  territoire. 

»  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  la  Cour  de  cassation  de 
France  :  «  Le  droit  proportionmi  est  un  impôt  réel  qui 
ne  peut  être  perçu  qu'au  profit  du  souverain  dans  le  ter- 
ritoire duquel  les  biens  sont  situés  »  (11  déc.  1820). 

»  Mais  cette  proposition  avait  paru  sujette  à  contesta- 
tion au  Ministre  des  Finances,  sept  ans  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

»  Le  Conseil  d'Etat,  par  son  avis  du  10  brumaire 
an  XIV,  proclame  ce  principe.  Comme  si  jusque  là  on 
avait  ignoré  et  dû  ignorer  la  nature  du  droit  de  muta- 
tion! «Considérant,  dit-il,  que  le  droit  proportionnel 
qui  se  perçoit  du  moment  où  il  y  a  transmission  ou  mu- 
tation de  propriété,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est  un 
impôt  qtti  ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  hors  du  ter- 
ritoire sur  lequel  il  est  établi  ;  que  si  l'on  a  cru  devoir,  pour 
donner  une  date  légale  aux  actes  passés  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies,  les  assujettir  à  des  droits  d'enregistre- 
ment, il  n'était  pas  nécessaire  que  ce  droit  fût  de  4  p.  c, 
comme  pour  les  actes  ,  de  même  espèce  pass^  en 
France.  » 

»  En  1806,  deux  autres  difficultés  surgissent.  «  On  se 
demande  d'abord  si  les  actes  passés  en  France,  pour  des 
immeubles  situés  en  pays  étranger  ou  aux  colonies» 
doivent  profiter  des  dispositions  de  l'aviâ  du  Conseil 
d'Etat  du  10  brumaire  an  XIV. 

»  Le  Ministre  des  finances  décide  cette  question  affir- 
mativement; il  pense  que. le  principe  admis  par  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  du  10  brumaire  an  XIV,  est  applicable 
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aux  actes  passés  dans  le  même  cas  devant  des  notaires 
ou  autres  officiers  publics  de  France  (i). 

»  Le  Conseil  d'Etat  se  range  à  cette  manière  de  voir. 

»  Le  principe  appliqué  est  donc  toujours  celui-ci  :  il 
n'y  a  pas  mutation  d'une  chose  située  dans  le  territoire,  il 
ne  reste  donc  à  appliquer  qu'un  droit  cCacte  et  ce  droit 
ne  peut  être  proportionnel. 

»  On  se  demande  en  second  lieu,  si  l'avis  du  lo  brum. 
an  XIV  est  applicable  aux  actes  passés  en  Frame  ou  dans 
les  pays  étrangers  et  les  colonies,  pour  des  propriétés  mobi- 
lières existant  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies, 

»  Quant  aux  mutations  mobilières  proprement  dites,  la 
solution,  semble-t-il,  devait  être  la  même,  puisqu'il  y  a 
mutation  aussi  bien  pour  des  propriétés  mobilières  que 
pour  des  propriétés  immobilières.  Mais  ici  le  Ministre  des 
finances,  dont  la  solution  est  admise  par  le  Conseil 
d'Etat,  subordonne  cette  solution  à  des  réserves,  à  des 
explications  qui  sont  loin  de  jeter  du  jour  sur  la  matière. 

»  Il  croit  qu'on  doit  étendre  la  même  disposition  (de 
l'avis  du  lo  brum.  an  XIV)  aux  actes  passés  en  forme 
authentique  seulement  (2)  dans  les  pays  étrangers  et  les 
colonies,  actes  contenant  obligation  ou  mutation  d'objets 
mobiliers,  lorsque  les  prêts  et  placements  auront  été  faits 
et  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en  objets  de  ces  pays 
et  stipulées  payables  dans  les  mêmes  pays  et  dans  les 
monnaies  qui  y  ont  cours. 


(i)  Cest  la  situation  de  Timmeuble  qui  fixe  le  principe  de  la  perception  et 
il  est  indifférent  que  Tacte  qui  en  opère  la  transmission  ou  la  mutation 
soit  passé  en  France  ou  à  Tétranger,  il  n'est  dans  Tun  et  Tautre  cas,  sujet 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  (2.40)  [Dec.  Min.  des  fin.,  4  févr.  1806]. 

Au  surplus,  par  suite  du  principe  que  la  perception  suit  le  territoire,  le 
droit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  les  lieux;,  c'ert  là  que  le  fisc  a  pou- 
voir de  percevoir  le  droit;  c'est  là  seulement  qu'il  y  a  possibilité  de  pro- 
céder à  l'expertise  en  cas  de  fausse  déclaration...  (trib.  d'Uzès,  du  20  juillet 
i836)  V.  Ch.  et  R.,  n«  3795. 

(2)  Ainsi  l'exemption  du  droit  proportionnel  n'est  pas  applicable  à  un 
acte  sous  signature  privée  daté  d*un  pays  étranger  et  portant  reconnaissance 
de  dette  (Dec.  26  sept.  z8i6,  J.,  vP  z?9)« 
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^75*  *^  ^^^  diverses  énonciations  manquent  de  préci- 
sion et  de  clarté;  elles  confondent  les  mutations  et  les 
obligations,  et  nous  devons  chercher  à  nous  rendre  compte 
de  ce  que  Ton  a  voulu  réellement  exprimer. 

»  Quand  il  y  a  mutation  d'objets  mobiliers,  le  droit 
de  mutation  et  ainsi  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû, 
lorsque  «  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en  objets 
de  ces  pays,  sont  stipulées  payables  dans  les  mêmes  pays 
et  dans  les  monnaies  de  ces  pays...  »  Cela  posé,  si  Ton  pas- 
sait acte  en  France,  de  la  vente  d'un  mobilier  garnissant 
un  hôtel  situé  à  Vienne,  dont  on  autoriserait  l'acheteur  à 
se  mettre  en  possession,  la  vente  étant  faite  moyennant 
loo.ooo  fl.  de  Vienne,  voilà  un  cas  pour  lequel  le  droit 
de  mutation  ne  pourrait  être  perçu  en  France  (i).  L'avis 
du  Ministre  des  finances,  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat, 
est  formel  et  précis  :  si  le  prix  avait  été  stipulé  payable  en 
France  et  en  monnaie  de  France,  on  n'était  plus  dispensé 
de  l'obligation  de  payer  le  droit  proportionnel. 

»  Alors,  en  effet,  il  s'agissait  d'un  acte  qui  devait  être 
exécuté,  accompli  dans  l'empire  français.  L'impôt  devait 
naturellement  frapper  un  acte  ainsi  fait  en  terme  d'exé- 
cution convenue. 

»  Et  quand  on  remarque  les  réserves  ou  condi- 
tions apposées  à  l'exemption  du  droit  proportionnel,  on 
est  conduit  à  penser  que  par  ces  conditions  on  a  voulu 
exprimer  que  l'acte  devait  se  rapporter  à  une  négocia- 
tion, à  des  faits  convenus,  accomplis,  exécutés  en  pays  étran- 
ger ;  et  nous  voyons  alors  le  Conseil  d'Etat  se  laisser 
dominer  par  l'ancienre  pratique  de  la  ferme  domaniale. 
En  effet,  on  a  bien  dit  que  le  contrôle  ou  l'enregistre- 
ment avait  pour  but  d'assurer  l'existence  des  actes  et  de  Imr 


(i)  Le  25  juillet  1820»  l'Adminislralion  portait  la  décision  suivante  :  «  1^ 
droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur  un  arte  passé  en  foi  me  authen- 
tl«|ue  <n  f^nys  étrnuf:fy  et  portant  vente  d*un  navire  des  Pays-Bas,  lorsque  le 
prix  est  stipulé  p*y  ible  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  monnaies  y 
ayant  cours.  La  perception  doit  se  borner  au  droit  fixe.  » 
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cofiférer  date  certaine,  mais  ce  but,  indiqué  dans  la  loi  de 
1790,  rappelé  dans  Tavis  du  Conseil  d'Etat,  du  10  brum, 
an  XIV,  ne  peut  pas  être  sérieusement  invoqué,  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  authentiques  passés  à  ^étranger  dont  l'exis- 
tence et  la  date  étaient  ainsi  assurées. 

«  Ce  qu'on  voulait  éviter  dans  l'ancienne  législation 
fiscale,  c'est  que  l'on  fraudât  l'impôt  en  allant  passer, 
dans  ce  but,  des  actes  à  l'étranger;  nous  avons  vu  dans 
quelles  circonstances  la  fraude  était  présumée.  C'est  alors 
que  deux  personnes,  non  domiciliées  dans  un  pays  ou  dans 
une  province  où  le  contrôle  n'était  pas  établi,  albient 
dans  cette  province  ou  à  l'étranger  passer  un  acte  qu'il  fal- 
lait exécuter  dans  le  royaume  de  France;  cette  manière 
d'appliquer  l'ancienne  législation  ne  devait  pas  échapper 
au  Ministre  des  finances  et  au  Conseil  d'Etat  de  1806. 

»  Quand  l'acte  devait  naturellement  se  faire  à  l'étran- 
ger, parce  que  l'opération  devait  s'y  entamer  et  s'y  ac- 
complir, l'idée  de  fraude  devait  disparaître,  et  ce  qu'on 
avait  proclamé  pour  le  cas  de  mutation  immobilière,  il 
fallait  le  proclamer  pour  tout  acte  relatif  à  des  propriétés 
mobilières,  c'est-à-dire,  ne  pas  assujettir  au  droit  propor- 
tionnel les  actes  ainsi  naturellement  passés  en  pays 
étranger,  produits  dans  le  royaume  accidentellement,  sans 
qu'ils  dussent  y  recevoir,  naturellement  aussi,  leur  exé- 
cution proprement  dite. 

»  Tel  nous  paraît  être  le  sens  de  la  réserve  explicative 
consignée  dans  la  deuxième  partie  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  du  i5  novembre  1806  »  (ibid.J. 

876*  «  Mais  quelque  restrictifs  que  paraissent,  au  pre- 
mier aspect,  les  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de 
1806,  quelque  tourmentée  que  paraisse  sa  rédaction,  il  en 
résulte  cependant  que  cet  acte  législatif  et  interprétatif  se 
rapporte  aux  propriétés  mobilières^  terme  générique  sous 
lequel  tombent  nécessairement  les  créattces,  car  on  y  rap- 
pelle lesèréts  et  placements,  ce  qui  a  évidemment  applica- 
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tîon  à  des  opérations  sur  les  valeurs  en  argent Cest, 

en  effet,  ainsi  que  l'administration,  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  depuis  en  Belgique,  avait  entendu  l'expres- 
sion «  propriétés  mobilières  ». 

«  L'acte  fait  à  l'étranger  et  portant  donation  d'une 
créance  provenant  d'une  vente  d'immeubles  situés  en 
France  où  demeurent  les  débiteurs  et  où  l'action  hy- 
pothécaire doit  être  exercée,  ne  donne  lieu  qu'au  droit 
fixe  de  fr.  1.70  (21  janv.  1840,  J.,  n°  2078). 

»  Le  16  janvier  1823,  l'administration  décidait  déjà 
qu'un  acte  passé  en  forme  authentique  en  pays  étranger, 
portant  l'obligation  d'une  somme  reçue  et  remboursable 
dans  le  dit  pays  et  en  monnaie  y  ayant  cours,  quoique 
portant  affectation  d'hypothèque  sur  des  immeubles 
situés  en  Belgique,  n'est  passible  que  d'un  droit  fixe  » 
(mêmes  conclusions). 

877,  Ainsi  :  i^  Les  actes  passés  hors  du  pays,  renfer- 
mant transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles  situés  en  Belgique,  donnent 
lieu  à  un  droit  proportionnel,  lorsqu'ils  sont  présentés  à 
l'enregistrement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge,  du  5  avril  i85i, 
porte  que,  «  parmi  les  actes  passés  en  pays  étranger,  il 
n'y  a  que  ceux  qui  contiennent  ces  sortes  de  transmis- 
sions qui  soient  soumis  à  l'enregistrement  en  Belgique, 
dans  le  délai  que  la  loi  de  frimaire  détermine  »  {Monit. 
du  Not.,  n^  25o,  p.  41); 

2°  Les  actes  passés  en  Belgique  ou  en  pays  étranger, 
qui  emportent  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger^  ne 
sont  passibles  en  Belgique  que  du  droit  fixe  général  ; 

et  3^  Les  actes  passés  en  pays  étranger  en  forme  au- 
thentique, contenant  obligation  ou  transmission  d'objets 
mobiliers,  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe,  lorsque 
les  prêts  et  les  placements  ont  été  faits,  et  les  livraisons 
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promises  ou  effectuées  en  objets  de  ce  pays  et  stipulées 
payables  dans  le  pays  même  [V.  Dissertation  de  M.  Rut- 
geerts,  insérée  au  Recueil  de  Jurisprudence  de  Cloes  et  Bonjean, 
t.  17,  p.  469]'(i), 


(i)^  Il  n*a  jamais  été  contesté  que  le  principe  suivant  lequel  la  loi  de 
l'impôt  n'atteint  pas  les  biens  situés  hors  du  territoire  qu'elle  régit,  s'ap- 
plique également  aux  meubles  et  aux  immeubles.  Mais  les  auteurs  ont  tou- 
jours reconnu  aussi  que  les  régies  du  droit  fiscal  établissent  une  grande 
différence  entre  les  a^its  qui  ont  ces  biens  pour  objet  et  que  les  conventions 
translatives  de  mei.bîes  sont  tarifées,  non  point  en  raison  de  la  muiaiion  qu'elles 
ojérent,  mais  à  cause  de  rade  qui  les  renferme.  «  L'existence  même  de  la 
chose  vendue,  disr^nt  Ch.  et  R.,  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exigibilité  du 
droit  ;  à  plus  forte  raison,  sa  situation  sera-t-elle  indifférente.  L'acte  seul  est 
l'objet  de  l'impôt  ».  Et  ils  ajoutent  :  «  Ces  principes  ont  été  sainement  en- 
tendus et  appliqués  dans  l'axis  du  Conseil  d'Etat  de  1806.  On  y  rtconnait 
implicitement  que  les  acte^,  passés  en  France  et  portant  trattsmission  de  meubles  étran- 
gers, sont  soumis  au  même  droit  que  s*il  s'agissait  de  meubles  français  ;  mais  on  y  fait 
observer  que  si  l'acte  était  certainement  passé  hors  du  territoire  français,  il 
devrait  être  considéré  comme  chose  étrangère  et,  par  conséquent,  échapper 
à  l'application  de  Timf  ôt.  On  volt  qu'à  cette  époque,  la  distinction  origi- 
naiie  et  fondamentale  des  droits  d'acte  et  de  mutation  n'avait  pas  cessé 
d*étre  présenté  à  l'esprit  du  législateur  et  qu'il  en  faisait  une  exacte  appli- 
cation. A  l'égard  des  immeubles,  c'est  la  chose  transmise  qu'il  considère;  à 
l'égard  des  meubles,  c'est  facte»(n9  3791).  V.  conf,,  Jur.  gén.  V»  Enr.,  n**3238; 
Garkier,  Rép.  gén,  de  Venr,,  n®  i38a;  Dict.  des  droits  d'enr.,  V»  Etranger,  n**» 
69,  io3  et  suiv.) Ainsi,  le  droit  proportionnel  e&t  cxgible,  suivant  la  doc- 
trine, sur  les  actes  passés  en  France  et  translatifs  de  meubles  situés  à  l'étran- 
ger. —  Il  ne  l'est  pas,  au  contraire,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  du  5  avril  1887,  D.  P.,  88,  i,  65,  qui  décid  î  qu'  «  aux  termes  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat,  des  i5  nov.-i2  déc.  i8o5,  il  n'y  a  pas  lieu  de  perce- 
voir le  droit  proportionnel  de  mutation  sur  les  a<"tes  passés  soit  en  France^ 
soit  à  l'étranger,  en  la  forme  authentique  et  contenant  obligation  ou  mutation 
d'objets  mobiliers  situés  à  l'étranger » 

L'interprétation  admise  par  la  Cour  donne  à  la  décision  du  Conseil  d'Etal 
une  portée  qu'elle  n'a  réellement  pas.  Provoqué  sur  le  point  de  savoir  si 
l'exemption  du  droit  proportionnel  était  applicable  «  aux  actes  passés  en 
France,  ou  dans  les  Pays  étrangers  pour  des  propriétés  mobilières  existant  en 
pays  étranger  »  le  Conseil  d'Etat  en  a  admis  l'application  «  aux  actes  passés 
en  forme  aittheutique,  seulement  dans  les  pays  étrangers  ».  Le  silence  qu'il  a  gardé 
ii  l'égard  des  actes  passés  en  France,  a  laissé  ces  actes  sous  l'empire  du 
droit  Co^fim un,  c'est-à-dire,  de  la  loi  de  frimaire  an  VII.  En  repoussant  l'ap- 
V>lication  de  l'exemption  du  droit  proportionnel  à  ces  actes,  le  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  implicitement,  comme  l'ont  dit  Ch.  et  R.,  qu'ils  doivent 
être  soumis  à  ce  droit.  Et  cela  se  conçoit  aisément.  En  droit  fiscal,  le  légis- 
'lateur  n'a  pas  seulement  à  se  préoccuper  de  l'accord  qui  doit  exister  entre 
les  dispositions  qu'il  édicté  et  les  principes  auxquels  se  rattachent  cc^  di$* 
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878.  S'il  en  est  ainsi  dans  les  deux  espèces  visées  an 
n''-'  876  in  fine,  comment  en  serait-il  différemment  pour 
la  qui/tance  qui  est  le  dernier  acte  d'ane  opération  faite 
en  pays  étranger  et  relative  à  un  immeuble  situé  à 
l'étranger? 

Aussi,  Tarrét  précité  du  i3  décembre  1854,  décide-t-il 


positions;  il  a,  en  outre,  à  prévoir  la  fraade  et  les  combinaisons  de  toute 
nature  qui  pourront  se  produire,  afin  d'échapper  à  la  perception  de  Timpôt. 
Or.,  dans  le  cas  dont  il  s*agit,  le  Conseil  d'Etat  a  dû  être  frappé  des  Êsicilités 
qu'aurait  offertes  aux  contribuables,  pour  se  soustraire  an  droit  proportion- 
nel,  les  ventes  d'objets  mobiliers  situés  sur  le  territoire  régi  par  la  loi  de 
l*impôt,  une  disposition  qui  aurait  admis  l'exemptioa  de  ,ce  droit  pour  les 
actes  passés  en  France^  translatif  d'objets  mobiliers  situés  à  l'étranger.  Il 
eût  suffi,  pour  jne  pas  payer  l'impôt,  si  une  semblable  disposition  avait  été 
édictée,  d'exprimer  dans  l'acte  que  les  objets  mobiliers,  étaient  situés  dans 
un  pays  étranger  quelconque.  C'est,  suivant  toute  vraisemblance,  cette  pré- 
occupation qui  a  déterminé  le  Conseil  d'Etat  à  restreindre  l'exemption  da 
droit  proportionnel  aux  actes  passés  dans  les  pays  étrangers  et<»  en  outre,  à 
subordonner  l'application  de  cette  immunité  à  ces  conditions  si  minutieuses, 
que  l'acte  serait  passé  en  la  forme  authentique,  que  les  livraisons  seraient 
promises  ou  effectuées  en  objets  du  pays  et  les  payements  faits  dans  les 
mémeS'pays,  et,  de  plus,  dans  les  monnaies  qui  y.  ont  cours* 

Il  est  démontré  par  çé  qui  précède  que,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
de  1806,  les  transmissions  de  meubles  situés  à  l'étranger  sont  soumises  au 
droit  proportionnel,  lorsqu'elles  sont  constatées  par  actes  passés  en  France, 
et  en  sont  exemptes  tout  es  les  fois  qu'elles  résultent  d'actes  passés  à  l'étran- 
ger dans  les  conditions  déterminées,  parmi  lesquelles  figure  principalement 
l'emploi  de  la  forme  authentique. 

-  A  la  suite  de  cet  arrêt  du  5  avril  1897,  Tafiaire  fût  portée  devant  le  tribunal 
de  renvoi  (trib.  de  Saint- Etienne),  qui  statua,  contrairement  à  la  solution 
résultant  du  dit  arrêt.  Les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassaUon  ayant 
été  saisies  du  débat,  par  suite  du  recours  formé  par  radministration,  elles 
confirmèrent,  par  l'arrêt,  du  lydéc.  1890,  la  .doctrine  adoptée  par  le  tribunal, 
en  décidant  que  Tacte  passé  en  France,  translatif  de  meul^es  corporel» 
situés  à  l'étranger,  est  passible  du  dro't  proportionnel,  :par  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  firimaire,  qui  assujettit  au  droit  toute  transxjiission  et.  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles,  en  termes  généraux  et 
absolus,  sans  distinction  entre  ceux  situés  en  France  et  ceux  situés  à. F  étran- 
ger. —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ce  cas  l'exemption  du  droit  propoi- 
tlonnel  établie  seulement  en  faveur  des  actes  translatifs  passés  en  la  fonne 
authentique  à  l'étranger  pour  des  prêts  et  placements  faits  ou  bien  des 
livraisons  promises  et  effectuées  en  objets  de  ces  pays  et  ,Htipidées  payables 
dans  les  mêmes  pays  et  dans  les  monnaies  qui  y  ont  cours  (A vis  du  Conseil 
d'Etat,  x5  nov.-x)  déc.  1806).  Cass,  de  France,  ch.  réunies,  17  déc.  18^0, 
CU  P.,  9t ,  X ,  ia6.  —  V..  note,  kco  cUaiOt 
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que  «  le  droit  proportionnel,  établi  paf  Part.  4,  ne  peut 
atteindre  les  opérations  qui  se  font  complètement  à  l'étran- 
ger. —  Spécialement,  il  ne  peut  être  exigé  sur  un  acte 
authentique  passé  en  pays  étrariger  et  contenant  quittance 
du  prix  d'un  immeuble  situé  et  vendu  en  pays  étranger. 
Cet  acte  de  quittance  mentionné  dans  un  acte  passé  en 
Belgique,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  ». 

«  La  quittance,  disait  en  ses  conclusions  déjà  citées, 
M.  le  premier  avocat-général  Delebecque,  est  l'attestation 
de  l'extinction  d'une  obligation,  c'est  une  dépendance  de 
cette  obligation;  là  où  rMigatioii  échapperait  à  l'impôt, 
comprend-on  que  l'extinction  de  l'obligation  n'y  échap- 
perait pas  ? 

»>  Dans  l'espèce  du  procès,  il  y  a  eu  vente  d'un  hôtel 
situé  à  Paris,  et  la  dette  du  prix,  exigible  à  Paris;  si 
l'acte  de  vente  avait  porté  quittance,  la  quittance  ne 
pouvait  donner  matière  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel; le  fait  d'extinction  se  serait  confondu  avec 
l'obligation  même  de  payer  le  prix,  obligation  sans  la- 
quelle il  n'y  aurait  pas  eu  vente,  obligation  essentielle 
pour  ce  contrat.  On  ne  pouvait  alors  exiger  que  le  droit 
de  mutation  ;  et  comme  dans  l'occurrence,  l'immeuble 
vendu  était  situé  à  l'étranger,  le  droit  de  mutation  n'était 
pas  exigible  ;  il  fallait  faire  application  de  la  règle  écrite 
dans  l'avis  du  10  brumaire  an  XIV.  Mais  la  quittance  a- 
été  donnée  séparément  en  dehors  de  l'acte  même  de 
vente.  Si  cela  avait  eu  lieu  pour  un  prix  de  vente  prove- 
nant d'une  mutation  d'un  bien  situé  en  Belgique,  le  droit 
de  quittance  était  exigible,  mais  pourquoi?  parce  que 
l'obligation  éteinte  dépendait  d'un  acte  de  mutation  assu- 
jetti à  l'impôt  proportionnel 

»  Mais  lorsque  le  payement,  fait  et  attesté  à  l'étran- 
ger, se  rattache  à  une  dette  qui,  par  sa  nature,  échappe 
à  l'impôt,  comprend-on  que  la  cause  du  payement  soit 
exempte  du  droit  proportionnel  et  que  le  payement  même 
y. soit  assujetti? 
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»  Votre  arrêt  du  6  avril  1843  atteste  que  vous  n'ad- 
mettrez pas  cette  contradiction.  Il  faut  donc  admettre 
Tavis  du  10  brumaire  an  XIV  avec  toute  sa  portée  ;  quand 
il  dispense  de  l'impôt  proportionnel  les  actes  de  muta- 
tions passés  à  l'étranger  pour  des  immeubles  situés  à 
l'étranger,  il  entend  nécessairement  parler,  non  seu- 
lement de  la  mutation  même,  mais  des  suites  nécessaires 
de  cet  acte,  alors  que  ces  sitites  sont  attestées  par  des 
actes  authentiques  passés  à  l'étranger  ». 

879.  Applications  diverses.  —  I.  L'acte  passé  à 
l'étranger,  dans  lequel  un  français  a  consenti  à  une 
personne  étrangère  une  rente  viagère  garantie  par  une 
hypothèque  sur  un  immeuble  du  pays,  n'est  pas  pas- 
sible en  France  du  droit  proportionnel,  encore  bien  que 
ce  français  ait  stipulé  que  la  rente  serait  payable  en 
monnaie  française  et  en  France,  où  il  se  disposait  à 
revenir. 

Il  en  est  de  même  de  la  transaction,  même  pas- 
sée en  France,  par  laquelle  après  décès  du  contrac- 
tant, l'héritier  ou  légataire  a  racheté  la  rente  viagère, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  payable  au  bé- 
néficiaire dans  son  pays,  et  en  monnaie  de  ce  pays, 
contre  mainlevée  de  l'hypothèque  primitivement  con- 
sentie. 

Et  il  n'y  a  lieu,  à  l'occasion  de  l'enregistrement  de  ce 
dernier  acte,  de  percevoir  que  deux  droits  fixes  (trib. 
Seine,  du  17  juin  i865.  D.  P.,  66,  III,  i5). 

Le  Contrôleur  de  l'enregistrement,  art.  18081,  critique  la 
présente  disposition  par  le  motif  que  voici  :  «  Puisque  la 
rente  viagère  constituée  par  cet  acte,  était  payable  en 
France,  elle  constituait  une  valeur  française,  encore 
qu'elle  fut  garantie  par  une  hypothèque  sur  des  im- 
meubles situés  à  l'étranger  ;  le  tribunal  nous  paraît  s'être 
trompé  en  n'accordant  qu'une  importance  secondaire  au 
lieu  où  la  rente  devait  être  payée  et  en  motivant,  au  con- 
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traire,  sa  décision  sur  ce  que  la  plupart  des  biens  du -dé-' 
biteur  étaient  situés  à  l'étranger.  »  —  L'objection,  ce 
nous  semble,  est  dépourvue  de  valeur,  parce  qu'elle  ne 
s'attaque  pas  à  la  véritable  raison  de  droit  qui  justifie  la 
décision  du  tribunal.  Il  faut  toujours  revenir  à  ce  prin- 
cipe, que  l'impôt  est  la  rémunération  d'un  service  rendu 
par  l'Etat;  or,  dans  l'espèce,  en  affectant  à  la  garantie 
de  la  rente  viagère  constituée  en  pays  étranger  à  une 
personne  étrangère,  un  immeuble  de  ce  pays,  les  parties 
ont  pourvu  à  ce  que  l'exécution  du  contrat  fût  placée 
sous  l'autorité  de  la  justice  du  lieu  du  contrat;  le  Français 
ne  peut  lui-même  avoir  à  faire  respecter  la  stipulation 
qui  lui  réserve  le  droit  de  faire  en  France  le  payement 
de  la  rente  viagère,  que  dans  le  cas  de  poursuites  abusi- 
vement exercées  sur  l'immeuble  affecté  à  la  sûreté  de 
la  vente.  La  qualification  de  valait  française  est  donc  ici 
tout  à  fait  inapplicable  à  la  rente  viagère  dont  un  étran- 
ger est  créancier.  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  tout  à  fait 
favorable  à  la  solution  du  présent  jugement,  qu'une 
créance  consentie  ^«  Fra«c<f/ entre  personnes  qui  y  sont 
domiciliées,  et  avec  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux 
français  pour  son  exécution,  constitue  une  valeur  française, 
passible  du  droit  de  mutation  par  décès,  dans  le  cas 
même  où  elle  est  garantie  par  une  hypothèque  sur  des 
biens  situés  en  pays  étrangers  [V.  Req.  20  janvier  i858, 
D.  P.,  58,  I,  3i8].  (V.  note.) 

IL  —  La  rente  viagère  constituée  à  la  future  par  ses 
père  et  mère,  en  monnaie  étrangère,  dans  un  contrat  de 
mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère,  et  stipulée 
payable  au  cours  du  change  et  chez  un  banquier  à  Paris, 
étant  la  propriété  d'époux  français  qui  ont  leur  domicile 
en  France,  et  leur  ayant  été  donnée  pour  les'  aider  à  sup- 
porter les  charges  de  leur  établissement  en  France,  est 
une  valeur  qui  a  son  assiette  en  France  et  est  sujette,  à  ce 
titre,  au  droit  proportionnel  de  donation  (Av.  Cons. 
d'Etat,  ôvend;,  10  brum.  an  XIV,  i5  nov.-i2  déc.  1806; 
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L.  16  juin  1824,  art.  4)  Cass.  fr.,  21  août  1871,  D.  P., 
70,  I,  81  (i). 

III.  —  Le  partage  comprenant  des  biens  situés,  les  uns 
en  France,  les  autres  à  l'étranger,  doit  être  considéré, 
pour  la  perception  du  droit  proportionel  d'enregistre- 
ment, comme  s'il  ne  comprenait  que  les  biens  français. 
—  En  conséquence,  au  cas  où  ces  derniers  biens  sont 
attribués  à  l'un  des  co-partageants  dans  une  proportion 
supérieure  à  sa  part  virile,  l'abandon  consenti  par  les 
co-partageants  de  tout  ou  partie  des  droits  que  la  loi  leur 
assignait  dans  les  dits  biens,  opère  une  soulte  passible 
du  droit  proportionnel  de  mutation  (L.  dé  frim.,  art.  6g, 

§7,50). 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'une  convention  a  été 
conclue  entre  la  France  et  le  pays  où  sont  situés  les  biens 
étrangers,  afin  de  faciliter,  par  un  échange  régulier  de 
"renseignements,  les  perceptions  autorisées  respectivement 
dans  les  deux  pays,  cette  convention  n'ayant  pu  avoir 
pour  effet  d'étendre  l'empire  des  lois  fiscales  en  dehors 
des  limites  du  territoire  national,  ni  de  donner  à  l'admi- 
nistration française,  sur  les  biens  situés  à  l'étranger,  les 
droits  de  surveillance  et  de  perception  qui  lui  sont 
conférés  par  les  lois  françaises  [Cass.  fr.,  11  août  1884; 
D.  P.,  86,  I,  1691(2). 


(x)  Il  a  déjà  été  décidé  qu'une  créance  ne  peut  être  considérée,  au  point 
de  vue  de  la  perception  du  droit  dVnregistrement,  comme  ayant  son  as- 
siette à  l'étranger,  par  cela  seul  qu'eUe  est  garantie  par  une  hypothèque 
sur  des  mmeubles  situés  à  l'étranger  (Cîv.  Cass.,  21  déc.  i8i3,  Jur.  gén.  V" 
Enre;;  ,  n*»  4142;  Req.  20  janv.  i858,  D.  P.,  58,  i,  3i8;  Civ.  rej.  i5  nov.  1869, 
D.  P.,  70,  I,  340).  V.  aussi  deux  arrêts  de  la  ch.  des  requêtes,  des  25  nov.  1868 
(D.  P.,  68,  I,  233)  et  22  déc.  1868  [D.  P.,  69,  i,  245),  qui  Ont  décidé  que  le 
marché  passé  à  l'étranger  entre  un  étranger  et  un  Français,  pour  recevoir 
son  exécution  à  l'étranger,  est  passible  des  mêmes  droits  d'enregistrement, 
que  s'il  avait  été  souscrit  en  France  pour  y  recevoir  son  exécution,  lorsqt^U 
y  est  produit  en  justice  (Note  3). 

(2)  Suivant  une  règle  établie  par  la  jurisprudence  of  bas<^e  sur  le  principe 
que  la  loi  de  l'impôt  n'a  d'action  que  sur  le  territoire  qu'elle  régit,  le  par- 
tage comprenant  des  biens  situés  partie  en  France,  partie  à  Tétranger,  doit 
être  considéré,  pour  la  perception  du  droit  proportionne!,  sans  égard  aux 
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88o.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer,  spé- 
cialement pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
le  véritable  caractère  des  actes,  quelles  que  soient  les 
expressions  dont  les  parties  se  sont  servies.  Un  tribunal 
ne  fait,  en  conséquence,  qu'user  de  ses  droits,  en  décidant 
qu'une  transmission  de  concession  de  terrains  pétrolifères 
situés  en  j>ays  étranger,  doit  être  considérée  comme  mobi- 
lière, alors  même  que  les  parties  l'ont  interprétée  comme 
constituant  une  mutation  immobilière.  En  matière  fiscale 
comme  en  matière  civile,  la  détermination  de  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  des  biens  doit  être  faite  d'après 
la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés  (Cass.  fr.,  5  août  1887, 
D.  P.,  88,  1-64). 

Le  principe  établi  par  cet  arrêt  a  été  souvent  consacré 
par  la  jurisprudence.  L'une  de  ces  décisions  rendue  dans 
une  espèce  qui  présente  une  certaine  analogie  avec  celle 
ci-dessus,  porte  que  les  conventions  intervenues  entre  les 
parties  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  effets  légaux  des 
actes  ou  des  mutations,  ni  en  modifier  le  caractère  à 
l'égard  de  l'administration  de  l'enregistrement;  que,  spé- 
cialement, la  transmission  d'un  objet  mobilier  ne  peut 
être  soumise  qu'au  tarif  établi  pour  les  mutations  mobi- 
lières et  que  le  tarif  des  transmissions  immobilières  ne 
lui  est  pas  applicable,  encore  bien  qu'elle  ait  été  consi- 
dérée comme  telle  dans  l'acte  par  les  parties  contrac- 
tantes, leur  erreur  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  changer 
la  nature  légale  de  l'objet  transmis  (Cass.  fr.,  6  fcv.  1860, 
D.  P.,  60,  I,  88;  conf.  cass.,  14  fév.  1870,  D.  P.,  70,  ï, 


(lisposilions  se  mp^orlanl  aux  biens  étrangers,  et  il  esl  assujelii,  par  suilr, 
nu  droit  de  soiilte,  toutes  les  fois  que  les  biens  français  se  trouvent  inéga- 
lement répartis,  abstraction  faite  des  attributions  consenties  en  biens  étran- 
gers (Notes  I,  2  et  3).  —  Addc,  Cass.  fr.,  23  juiUet  1873,  D.  P.,  74,  i,  260. 

En  Belgique,  le  partage  ne  constitue  qu'une  opération  uni(|ue  et  la  loi 
fiscale  ne  tient  pas  compte  de  la  nature  des  biens  qui  composent  Tindivi- 
sion.  Elle  ne  demande  aux  parties  <iue  la  justification  de  Tindivision  par 
rapport  à  toutes  les  valeurs  qui  sont  comprises  dans  le  partniiye.  —  V.  tw/Vif, 
n*^  393,  m.  i  (Bastiné,  n°  6^\ 
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394;  î^^q-  5  nov.  1878,  D.  P.,  79,  I,  100;  Req.  6  juillet 
1880,  D.  P.,  80,  I,  393;  Req.  14  et  16  déc.  i885^  D.  P., 
86,  I,  188,  270). 

Il  s'agissait  dans  l'espèce,  de  concessions  de  mines 
pétrolifères  situées  en  Russie  et  appartenant  au  Gouver- 
nement de  ce  pays.  Les  concessions  de  cette  nature  sont 
considérées  par  la  loi  russe  comme  choses  mobilières. 
Elles  sont,  au  contraire,  classées  au  nombre  des  biens  im- 
meubles par  la  loi  française  (L,  du  21  avril  1810,  art.  8). 
La  Cour  a  décidé  que,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement sur  l'acte  litigieux,  les  concessions  dont  il 
s'agissait,  devaient  être  réputées  choses  mçbilières  con- 
formément à  la  loi  russe,  attendu  que  les  immeubles  sont 
régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés;  que  la  question 
de  savoir  si  certains  biens  sont  meubles  ou  immeubles 
ne  peut  être  résolue  que  par  la  loi  des  pays  où  ils  se 
trouvent  ;  que  ce  principe  est  applicable  non  seulement 
en  matière  civile,  mais  encore  en  matière  fiscale.  Cette 
solution  est  conforme  aux  principes  du  droit.  Les  lois  qui 
règlent  la  condition  juridique  des  biens  et  spécialement 
leur  distinction  en  meubles  et  immeubles,  appartient  au 
statut  réel. 

On  objectait  à  l'application  de  ce  principe,  un  arrêt 
qui  a  sanctionné  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès  sur  des  fonds  publics  étrangers  dépendant  d'une 
succession  régie  par  la  loi  française,  nonobstant  l'immo- 
bilisation de  ces  fonds  par  un  acte  de  fondation  passé 
conformément  à  la  loi  étrangère  (Civ.  rej.,  28  juill.  1862; 
D.  P.,  62,  I,  371).  Mais  si  le  droit  de  mutation  a  été 
reconnu  exigible  sur  les  valeurs  en  question,  c'est  qu'une 
disposition  spéciale,  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  i85o, 
soumet  à  ce  droit  les  fonds  publics  étrangers  dépendant 
de  successions  régies  par  la  loi  française,  et  que,  comme 
l'exprime  l'arrêt  du  28  juillet  1862,  l'imniobilisation  des 
fonds  publics  dont  il  s'agissait,  ne  leur  imprimait  pas  le 
caractère    d'immeuble   réel   et   territorial,    réputé   faire 
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partie  du  sol  napolitain,  et  devant  être  soustrait,  à  ce 
titre,  à  l'application  de  la  loi  française  (V.  dans  le  même 
sens,  Req.  i5  juill.  i885;  D.  P.,  85,  i,  451).  L'aritt  du 
28  juillet  1S62  représente  donc  une  décision  spéciale 
rendue  dans  un  cas  entièrement  différent  de  celui  ci-des- 
sus rapporté.  Il  était  dès  lors  sans  application  possible  à 
l'espèce.  —  V.  note. 

881.  Le  notaire  qui  agit  en  conséquence  d'actes  passés 
en  pays  étranger  et  non  enregistrés,  sans  les  soumettre 
préalablement  à  la  formalité  et  sans  les  annexer  à  son 
acte  pour  qu'ils  y  soient  assujettis,  encourt  l'amende 
de  10  frs  (25)  et  est,  en  outre,  personnellement  responsable 
du  payement  des  droits  applicables  aux  actes  énoncés 
(L.  de  frim.,  art,  42);  Cass.  fr.,  8  mai  1882;  D.  P.,  82, 
I,  425.  —  Conf.  civ.  rej.,  3  juill.  1811;  Jur.  gén.,  V'' 
Enreg.,  n""*  5io7  et  52o5;  Req.  i5  déc,  1846;  D.  P.,  47, 
I,  3i. 

88a,  L'acte  notarié  souscrit  en  France,  portant  cession 
des  droits  résultant  de  marchés  passés  à  l'étranger  entre 
le  cédant  et  une  ville  étrangère,  a  le  caractère  d'acte 
passé  en  conséquence  ou  en  vertu  de  ces  marchés,  alors 
que  leur  constatation  par  écrit  est  établie  d'une  manière 
non  équivoque,  tant  par  les  termes  mômes  de  l'acte  de 
cession  que  par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
notamment  l'importance  des  marchés  et  la  qualité  des 
parties. 

En  conséquence,  l'administration  est  fondée  pour  as- 
surer le  recouvrement  des  droits  applicables  à  ces  traités, 
à  exiger  soit  leur  représentation,  soit,  à  défaut,  le  paye- 
ment d'une  somme  arbitrairement  fixée  (Loi  de  frim., 
art.  23  et  42). 

Et  les  parties  ne  peuvent  être  admises  à  suppléer 
par  une   déclaration   estimative,   à  la  production    des 
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actes  (ibid.,  art.  i6),  Cass.  fr.,  8  mai  1882,  D.  P.,  83,  i. 

425  (i). 

883.  «  Les  actes  passés  à  l'étranger  n'étant  soumis  à 
l'enregistrement  que  le  jour  où  il  en  est  fait  usajEje  en 
France,  n'existent  légalement  pour  le  fisc  qu'à  compter 
de  ce  jour. 

»  Et  les  droits  auxquels  ils  sont  soumis,  ne  s'ouvrant 
qu'à  ce  moment,  doivent  être  liquidés  conformément  aux 
tarifs  alors  en  vigueur;  spécialement,  au  cas  où  un  acte 
authentique  passé  à  l'étranger  et  renfermant  une  dona- 
tion mobilière  est  devenu  sujet  à  l'enregistrement  en 
France,  par  suite  de  la  mention  qui  en  a  été  faite  dans 
un  acte  public,  à  une  époque  où,  d'après  la  législation, 
les  dispositions  de  l'espèce  sont  passibles  du  droit  pro- 
portionnel, ce  droit  proportionnel  exigible  lors  même 
que,  suivant  la  loi  en  vigueur  à  la  date  de  l'acte  renfer- 
mant la  donation,  cette  donation  n'eût  été  passible  que 
du  droit  fixe  »  (Cass.  fr.,  3i  janv.  1876,  D.  P.,  76,  i,  120g). 
—  V.  contra,  note  sur  le  dit  arrêt  et  Jur.  gén.  V<^  Enr., 
n**'  iSg  à  i5g. 


(i)  L'acte  sous  seing  privé  ou  passé  en  paj's  étranger,  dont  il  est  fait  usa^zc 
en  France  dans  un  acte  |  ublic,  doit  êlre  j^réahhhmtni  tnrfgisirêijàxi.  23  et  42  - 
Cela  suppose  nécessairement  la  production  de  l'acte,  afin  que  ses  disïH><.- 
tions  puissent  être  analysées  par  le  receveur  de  renrcgistrr me nt,  5ur  s<»r. 
registre,  et  qu'il  soit  revêtu  lui-mOme  de  la  mention  constatant  racroni)  lis- 
sement  de  la  formalité.  Cette  production  est  donc  nécessaire  pour  *iiic  ir 
vœu  de  la  loi  soit  remi^li.  11  s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  être  suppléé  par  la  li*-- 
claration  estimative  de  l'art.  16,  d'autant  que  cette  déclaration  est  pres- 
crite en  vue  du  cas  tout  dififérent  où  un  acte  étant  produit  et  représenti , 
ses  énonciations  ne  se  trouvent  pas  suffisantes  pour  l'exacte  liquidaUon  du 
droit  à  percevoir.  Cela  résultait  déjà  de  la  doctrine  de  différents  arrrts  W 
Cass.  fr.,  4  mai  1807,  Jur.  gén.  V**  Enrrg.,  n"  4521  ;  21  nov.  1825.  tbià.,  n*»  52- .?; 
Req.  5  mai  1846,  D.  P.,  46,  1,  195;  Cass.,  29  avril  x85i,  D.  P.,  5i,  1,  i^J. 
24  avril  1861  (4  arrêts),  D.  P.,  61,  i,  222,  Civ.  rej.,  18  janv.  1871,  D,  P.,  7;.  •. 
18).  La  décision  ci-dessus  confirme  cette  jurisprudence. 
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IL  —  Mandats  à  ordre 


Depuis  la  publication  du  premier  volume  du  présent 
ouvrage,  une  loi  du  6  septembre  i8g5  est  venue  exemp- 
ter les  mandats  à  ordre  de  l'enregistrement  au  même 
titre  que  les  lettres  de  change. 


SO>IMAIR£  : 

884.  Exr)Osé  des  motifs  et  projet  de  loi. 

885.  Airendemcnt  de  M.  Magnette. 

886.  Adoption  par  la  Chambre  et  le  Sénat. 

887.  Les  billets  à  ordre  ne  tombent  pas  sous  la  disposition  de  la  loi  non 
velle,  —  Motife. 

884.  «  L'art,  iio  du  code  de  commerce  de  1808  por- 
tait :  «  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre,  »  C'est  à  cette  condition  — •  la  remise  de  place  en 
place  —  qu'elle  était  considérée  jadis  comnie  le  mode 
d'exécution  du  contrat  de  change.  Mais  la  loi  du  20  mai 
1872,  qui  a  remplacé  notamment  l'art,  iio,  c.  co.,  a  sup- 
primé la  condition  qui  vient  d'être  mentionnée  et  a  com- 
plètement assimilé  le  mandat  à  ordre  à  la  lettre  de 
change  ;  l'un  et  l'autre  produisent  les  mêmes  effets  juri- 
diques, sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  pçuvent  être 
envisagés  comme  des  instruments  de  crédit.  Néanmoins, 
l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire  est  demeuré  applicable  aux 
mandats  à  ordre,  c'est-à-dire,  aux  lettres  de  change  tirées 
d'un  lieu  sur  le  même  lieu  (V.  siiprà,  t.  I,  pp.  224  et  s.). 
La  distinction  établie  par  cette  dernière  loi,  distinction 
justifiée  par  l'ancienne  législation^  n'a  plus  de  raison 
d'être  aujourd'hui  ;  les  mandats  à  ordre  méritent  la  même 
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faveur  que  les  lettres  de  change  et  il  est  rationnel  que  le 
même  régime  fiscal  soit  appliqué  aux  uns  et  aux  autres  » 
(Exposé  des  motifs.  Kun.  parK,  session  de  1894-1895.  Doc. 
pari.,  p.  i36). 

En  conséquence,  le  projet  de  loi  suivant  fût  déposé  : 
«  Article  unique.  L'exemption  de  Tenregistrement  établie 
par  Tart.  70,  §  5,  n°  1 5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
est  étendue  aux  mandats  à  ordre  ». 

885.  A  la  séance  du  26  juin  iSgS,  de  la  Chambre  des 
Représentants,  M.  le  Ministre  des  finances  déposa  un 
amendement  au  dit  projet  de  loi,  amendement,  disait 
M.  le  Ministre,  qui  donnera  satisfaction  à  un  vœu  de 
rhonorable  M.  Magnette  (p.  1979). 

Voici  comment  M.  Magnette  s'était  exprimé  à  la  séance 
de  la  Chambre,  du  9  août  1895,  p.  2642  :  «  En  ce  qui 
concerne  le  fond  même  du  projet,  j'avais  fait  remarquer 
à  l'honorable  ministre  qu'il  y  avait  une  sorte  de  contra^ 
diction  à  exempter  de  l'enregistrejnent  la  lettre  de  change 
et  à  ne  pas  se  préoccuper  d'autres  titres  de  crédit  dont 
la  création  a  été  organisée  par  la  loi  du  20  juin  1873.  11 
s'agissait  notamment  den  chèques,  des  billets  ou  mandats 
de  virement,  des  mandats  à  ordre,  et  généralement  de 
tous  titres  de  payement  au  comptant  et  à  vue  sur  fond> 
disponibles.  Je  rappelais  que  la  loi  de  1873  exemptait 
tous  ces  titres  du  droit  de  timbre,  et  que  c'était  par  une 
véritable  inadvertance  que  le  législateur  de  l'époque  ne 
les  avait  pas,  du  même  coup,  dispensés  de  Tenregistre- 
ment.  Cela  est  si  vrai  que,  pendant  toute  une  période, 
l'administration  avait  exempté,  de  son  chef,  ces  titres  dr 
tout  di'oit  ;  mais  en  1880,  elle  était  revenue  sur  scn 
opinion...  » 

£86.  L'article  unique  amendé  par  le  gouvememenî 
dans  les  termes  suivants  : 
•  w  Article  unique.  Le  n^  i5  de  l'art.  78,  §  3  deila  loi  du 
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22  frimaire  an  VII,  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

»  Les  lettres  de  change  ou  mandats  à  ordre;  les 
chèques,  les  bons  ou  mandats  de  virement,  les  accrédi- 
tifs, les  billets  de  banque  à  ordre  et  généralement  tous 
titres,  à  un  payeinent  au  comptant  et  à  vue  sur  fonds 
disponibles;  .ceux  de  ces  effets  ou  titres  venant  de 
l'étranger;  les  endossements  et  acquits  de  ces  effets 
ou  titres  ainsi  que  des  billets  à  ordre  et  autres  effets 
négociables  » 

fut  définitivement  adopté  par  la  Chambre,  le  14  août 
1895,  et  par  le  Sénat,  le  21  août  iSgS. 

887.  M.  Magnetteayant  demandé  pourquoi  on  n'exemp- 
tait "^as  aussi  les  billets  à  ordre  de  Tenregistrement, 
régis  qu'ils  sont  par  les  mêmes  lois  que  les  lettres  de 
change,  de  même  qu'ils  sont  créés  dans  le  même  but, 
étant  les  uns  et  les  autres  des  modes  de  payement  ;  que 
s'ils  constituent  des  reconnaissances  de  dettes,  on  peut  en 
dire  autant  des  traites  acceptées  et,  d'ailleurs,  actuellement 
déjà,  ils  sont  favorisés  et  bénéficient  d'une  réduction  du 
droit  perça  sur  les  obligations;  M.  le  Ministre  des 
finances  répondit  comme  suit  : 

<c  Quant  au  fond,  je  n'ai  pas  à  apprendre  à  la  Chambre 
qu'il  existe  une  différence  essentielle  entre  la  lettre  de 
change  et  le  billet  à  ordre;  le  billet  à  ordre  est  une  véri- 
table reconnaissance  de  dette,  tandis  que  la  lettre  de 
change  ou  mandat  à  ordre  n'est  qu'une  espèce  de  papier- 
monnaie,  un  instrument  de  crédit  mis  à  la  disposition  de 
celui  qui  est  créancier  à  terme,  un  mandat  de  payer  qui 
ne  forme  le  titre  d'aucune  obligation  de  somme  actuelle. 
La  portée  juridique  de  l'un  et  de  l'autre  écrit  diffère  donc 
profondément. 

»  J'ai  consenti,  pour  faire  disparaître  une  anomalie,  à 
imposer  au  trésor  un  sacrifice  assez  notable.  Pour  donner 
satisfaction   au  vœu   de  l'honorable   M.    Magnette,   il 


Digitized  by 


Google 


-  520  — 

faudrait  renoncer  encore  à  une  recette  d'une  cinquantaine 
de  mille  francs,  au  moins,  sans  compter  les  fraudes 
auxquelles  le  trésor  serait  exposé.  L'honorable  membre 
comprendra,  en  effet,  que  si  le  billet  à  ordre  était  affranchi 
de  l'enregistrement,  on  s'empresserait  d'adopter  cette 
forme  de  reconnaissance  pour  une  multitude  de  dettes 
auxquelles  elle  ne  doit  pas  s'appliquer  et  dont  le  titre  est 
passible  de  l'impôt  (Doc.  pari.,  Ch.  des  Repr.,  session  de 
1894-1895,  p.  2542).  » 


FIN    DU    SECOND   VOLUME 
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